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Monsieur FT CHER MaîrRe, 


Vous aves bien voulu me permettre d'inserire votre 
nom à la première page de cette longue étude, et je 
vous en suis profondément reconnaissant. Ge nom 
personnifie en effet, pour tous vos lecteurs comme pour 
moi, la recherche patiente et désintéressée de la vérité, 
en méme temps qu'un respeci équitable envers notre 
pussé national. Ma plus haute ambition, en essayant 
de raconter comment le due d'Anjou s'est trouvé 
conduit sur le trône d'Espagne, moins encore par la 
main de Louis XTV que par le caprice des événe- 
ments, à été de n'obéir qu'aux mémes sentiments et de 
marcher ainsi, à distance, sur vos traces. Pursse-je 


y avoir réussi ! 
A. LEGRELLE, 
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L'histoire de la succession d'Espagne possède elle-même son Histo > 
bibliographique, et, encore bien qu'aucun travail définiuf, l'embras- 
sant tout entière, depuis ses origines jusqu'à sa solution, n'ait été livré 
jusqu'ici à la médiation disamis de la vieille France, il nous est 
diticile de garder un silence absolu sur les ouvrages les plus Impor- 
tants qui ont déja, sinon épuisé, du moins entamé, souvent mémé 
iltusiré, le sujet. A vrai dire cependant, cu parue de notre tâche 
nous parait délicate entre toutes. Lorsque le nouveau venu se trouve 
en présence d'œuvres sérieuses, düt-il n'en remanier la substance que 
d'après dès vuës sensiblement différentes, il court au-dévant d'un 
reproche à peu près infaillible, celui d'une intrusion superîue et 
Présoptueuse dans un domaine déjà occupé, Si, au contraire, ce qui 
esl en somme le eas le plus fréquent, ses devanciers ont élé assez 
discrets pour ne pas aiteindre du premier coup à toute la plénitade 
de la perfection, l'envahisseur a d'autant plus mauvaise grice à faire 
toucher du dolgt leurs côtés faibles qu'il sent mieux à quelle distance 
IL est resté lui-même de cute perfection Idéale. On a l'air, en un mot. 
de vouloir distribuer les prix, avant de concourir soi-même pour un 
aceessit, qu'on n'est pas sûr de mériter. Malheureusement pour nous. 
iL existe des habitudes contemporaines, un peu tyranniques, sl faut 
dire toute notre pensée, qui ne nous permettent guère de nous sous 
tralre à ces prolégomènes. Nous taire serait nous faire taxer, dés le 
premier ras, d'ignorance coupable. Nous ticherons du moins de ne 











pas trop/Lomber dans l’ingratitude. Aussi, sans pouvoir nous engager 
à dissimuler les desiderata ou les défaillances des ouvriers de la pre- 
mière heure, qui, à part deux ou trois, n'ont guère fait du reste que 
réunir les matériaux de l'édifice futur, nous Lenons à déclarer Lout de 
suite que, si ces efforts partiels eL préparaloires n'avaient, en quelque 
sorte, mis à point un sujet immense comme celui-ci, noire essai de 
synthèse nous eût paru presque une utopie. 

La question de savoir si l'héritier de Chaos II en Espagne serait 
françals ou autrichien avait trop occupé etensanglanté l'Europe au seuil 
du xvmt siècle pour ne pas provoquer de nombreuses publications 
presque immédiatement après la conclusion des traités d'Utrecht. 
Pendant le cours même des hostilités, la matière avait déjà £té comme 
tenue à jour par d'innonbrables fragments épistolaires imprimés dans 
les gazelles de l'époque, lesquelles, soic dit en passant, ne contenalent 
pasen général besucoup moins de vérité que ces informations modernes 
fron our ovn corrésperdent, filles si souvent inavouables de là réclame 
et du télégraphe. Notre propre Gazeile de France, les Rclatious vérita= 
bles, qui s'imprimaient à Bruxelles, le Holandwhe Merburins, et tant 
d'autres en Hollande, répandaient au loin micux que de simples 
ruweurs sur le va-et-vient des hommes d'Etat ou sur les mouvements 
des armées en campagne. Simullanément pleuvaient les brochures 
politiques, les « libelles », comme on disait alors. À un pamphlet 
suceédait Hien vite quelque contre-pamphlel. Un peu partout, on s'éver- 
Walt à capter l'opinion publique au moyen d'écrits sommaires, et 
viquants, s'il se pouvait. La guerre en un mot des champs de bataille 
avait pour auxiliaire les escarmouches à coups de plume. Plus d'un 
secret politique se trouva ainsi dévoilé, dans l'anleur de la lutte, 
devant Le publie, qui pénétrait du coin de l'œil, grice aux moments 
de uisiraction des diplomates, ans les coulisses des Cabinels euro- 
péens (1) 

On est vraiment surpris aujourd'hui de voir avec quelle rapidité, à 
cet ige de bronze de la presse politique, l'Europe civilisee s'était 
trouvée au courant des principales péripétios du changement dynasti- 
que qui s'accomplissalt en Espagne. Dès 1707, alors que le résultat 
de là compétitlon entre l'Autriche et La France restait incertain, Le 
Thcatrum Eusoprum (3), que r le Strashourgents Abelin et 


























A V. Die Flusebrifi-Litretur au Brginn des spunischen Erhfuigekregen, 
var le De Ringheller, — Berlin, 1881. 
2 Gex John Phipp Andrez, à Francfort 
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ses amis, publiait son lome quinzième, et ce tome renfermait un résumé 
chronologique, fort convenablement dressé, avec citation de pièces 
oficielles traduites en allemand, de tout ce qui s'était passé à l'occa- 
ion de la succession de Charles 11 jusqu'à la fin de l'année 1100. À 
peine les armes avalent-clles été déposées que paralssaient, en quatre 
petits volumes in-12, les Actes de la paix d'Utrecht. Cette publication, 
qui portait la date de 1714, ne donnait pas sans doute l'histoire des 
causes de la guerre, mais elle révélait, d'une façon su Misante, les der- 
niéres phases des négociations qui y avaient enfin mis un terme. Si 
l'on n'avait, en somme, avant la mort de Louis XIV, que de simples 
indiscrétions sur les débuts du grave problème enfin résolu par la 
force, du moins savait-on à peu prés sûrement comment ce problème 
avait reçu une conclusion frrévocable, 

Après la tourmente des feuilles volantes dans les Pays-lias avalent 
commencé les expositions de documents, Un historien, je veux dire un 
candidat historien, ne devait pas tarder à se risquer dans l'arène. 
C'était le comte de La Torre, du moins un publiciste masqué sous ce 
nom, et sous le masque ou le nom de qui les Hibiophites retrouvent 
fréuemment dans les catalogues d'aujourd'hui cinq volumes 1n-42, 
dont le premier est daté de 1721, Une année aupararant, araient aussi 
paru à La Haye, sous le mène nom, sinon à la mème enseigne, les 
Mimoires el négociations secrètes de  Ferdinand-Bencrenture, comte 
Herrach, ete. depuis lance 1605 jusqu (raie de pariage (1). 
L'authenticité de ces Ménoirer à été contestée par un juse des plus 
compétents qui, de notre temps, a eu une partie des originaux sous 
les jeux. Il n'en reste pas moins fort probable que l'auteur des 
Hénaires et négociations secrètes de diverses Cours de l'Europe couteuaut 
ce qui Fy est passé depuis Le premier trafté de partage de ln sucression 
d'Espagne jusqu'à la paix de Bade suivie du traité de la Barricre (2). 
qu'il soit Castillan, ce qu'afirne son libraire, ou qu'il ne le-solt pas, a 
dû avoir à sa disposition, ainsi qu'il s'en vante, bien des renseisne- 
ments do vive voix venant « des principaux membres du parti autri- 
€hien », sans parler d'un ceruin « portefeuille du parti opposé tombé 
entre les mains de quelques-uns de ces ministres 1. Peu importe au 
suiplus que ée soi-disant La Torre ail élé où non personnellement 
mêlé de loin ou de près aux négociations. Les minces In-42 dans 











(1) La Haye, Husson, deux sobimes in-13, 1720. 


3) La Haye, Vie Adrien Mortjers, 1 
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lesquels 11 fall connalire à sa façon comment la maisun de France se 
trouva amenée à plcer un de ses descendants sur le trône d'Espagne 
contiennent, à tout prendre, un abrégé assez fidèle do ce qui s'était 
passé d'essentiel Lors de cette révolution dans l'équilibre européen. 

Un Suisse, d'origine italienne, qui avait été seerétaire du comte de 
Portland, le confident de Guillaume 1, et qui était lié avec Bayle, 
G. de Lamberty, entreprit presque simullanément de jeter en pâture 
4 l'avidité des hommes d'État el des publicistes un recueil, qu'on 
serait tenté d'appeler une bibliothèque, de documents se rapportant 
pour la majeure partie à la même crise internationale {1}. Le volume 
qui Inaugurait ce recueil fut composé à Nion, au bord du lac de 
Genère, en 4723, et dédié aux « avoyers » de Berne, puis mis en vente 
à Amsterdam, chez Pierre Mortier. Le omlème porte la date de 4734 
et l'adresse de la librairie Gosse et Neaulme, à Amsterdam ézalement. 
Il comprend l'année 4748 et commence un supplément s'étendant de 
1696 à 1701. Le quatorrième, de 4740, poursuit ce supplément jus 
qu'à l'année 4707, Celle compilation de Lamberty demeure, quoi 
qu'on en dise, de là plus haute importance pour quiconque étudie la 
première période du xvur siècle. Lambertx a de plus eu ce mérite, 
Lrès rare encore de son temps et par consiquent toat particulifrement 
louable chez lui, de meitre en scène, et presque sur le mème plan, 
aussi bien les puissances du nord et de l'est que celles du sud et du 
milieu de notre continent. Toutefois, ainsi que son tire le reconnaît, 
la Hollande est restée pour lui le centre même de l'Europe, disons 
mieux, de là civilisation elle-même, et l'on s'en apervoit fort vite. 
Selon l'expression d'un écrivain de la fn du siècle dernier, Lamberty 
est u déchainé » contre la France. Son Lour d'esprit se ressent par 
trop des lieux où il a véeu et des Chancelleries avee lesquelles il était 
en relation. Les pièces qu'il a citées et surtout les bouts de narration 
par lesquels 11 les relie reftent invariablement le ressentiment es 
buguenots chassés de leurs foyers par à révocation de l'élit de Nan- 
tes ainsi que les prérentions de leurs hôtes étrangers. Tout ce qu'il 
copie où redit, comme (out ce qu'il panse, ne provient jamais que de 
puissances protestantes où de bureaux de gazettes systématiquement 











(3) Mémoires pour ser à Chisoire du xvue siècle, content es néguria- 
ons, traite 
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hostiles à notre pays. Il s'en faut du reste de beaucoup que tous les 
textes reproduits soient corrects. On on pourrait mème désigner dont 
l'authenticité est discutable. Malgré tout, ce vaste répertoire histori 
que reste un arssmal où les gallophobes d'outre-Rhin trouveront à 
s'armer longtemps encore. 

{C'est avec de tout autres sentiments que le marquis de San-Phelipe, 
autrement dit don Vicente Bacallar 3 Sanna, écrivit le panégyrique de 
Philippe V (1), alors que ce prince s'était déjà vu obligé de remonter 
sur le trône dont il venait da descendre en faveur de son ls Louis Ir, 
mors inopinément, Cette monographie toutefois n'a pour nous qu'un 
Intérêt assez médiocre, car elle est avant tout une histoire, écrite pré- 
maturément, du premier règne des Bourbons en Espagne. Les trente- 
six pages qui ouvrent le premier volume efleurent seules notre sujet, 
sans enrichir d'aucune révélation importante, 

Après ce groupe de pionniers qui dégagèrent le terrain en friche 
et y anportrent les matériaux les plus indispensables, nous rencon- 
trons, inais seulement au bout d'environ un quart de siècle, l'architecte 
à qui revient l'honneur d'avoir élevé, sur ce terrain, à peine déhlayé, 
non pas une cabane, mais un pavillon provisoire, d'une ordonnance 
correcte, fort élégamnment aménagé, décoré de même, et, en détiniive, 
asser solide pour faire encore bonne figure de nos jours. L'architecte, 
c'est Voltaire, et le pavillon provisoire, le Siécle de Louis NIV. IL ne 
faut pas dire trop de mal € x Arouet », sous prétexte que nos pires 
«nos grands-pères ont goûté à l'excès son esprit, el parce qu'on croit 
en avoir soï-même bien plus que lui encore. 11 est Rcile sans doute 
aux hommes de génie au miieu de qui nous. vivons de railer avec 
hauteur sa légèreté, sa naïveté, si l'on veut, en politique. Voltaire à 
du moins eu le bonheur de vivre en un temps où ces défants ne pou- 
vaient pas nuire d'une manière sensihle à la France, La légèreté chez 
nos hommes d'État d'aujourd'hui produit Nélas! de plus graves COnsé- 
queness, el la postérité ne pourra guère leur accorder le même gonre 
de circoustances atténuantes qu'à Voltaire. Quoi qu'on en puisse dire 
où derire dans certaines cotertes à la mode, le Siécle de Louis XIV, en 
ce qui concerne au moins la succession d'Espagne, reste un peilt 
chef-d'œuvre d'exactitude relative, de clarté constante et de bon juge- 
ment. Sans doute, l'auteur est loin de savoir tout, malgré les com- 























LA) Comentarion de Un guevvm de Espmñn à hictorin de në vey Pletipe Vel 
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munications orales ou manuserites qu'il avalt pu obtenir de quelques- 
uns des derniers acteurs de ce grand drame historique, IL est bien 
chair aussi qu'il ses trompé sur certaines dates comme sur certains 
détails. Mais, en somme, dès 1751, ll donnait, sous un de ces pseu- 
donymes dent 14 malien lui était chère, la fleur mème et l'essence 
du sujet. Le style peut paraitre, à des hommes graves, un peu 
trop amusant et trop rapide pour un récit de cette envergure. On 
est libre d'estimer encore que telle où telle réflexion humanitaire ÿ 
manque d'ä-propos. Mais ces taches supericielius sont rachetées par de 
singuliers mérites. La eertilude des falls, pris dans leur ensemble, 
m'est pas contestable. Puis, et cette qualité devient de plus en plus 
précieuse, Les intentions de chacun sont finement mises en relief, d'un 
trait vif et facile, sans rancune comme sans flatterie, ce qui n'exclut 
ai lé resjwel ni l'admiration bien placés. La psychologie, en un mot, 
se dans cette improvisation brillante, et, à défaut 
Aérudiion, le bon sens permet à l'auteur de: s'achieminer tout droit 
vers le vraisemblable, sourent st rapproché du vrai. lei du moins 
Voltaire, qui a eu le grand tort de ne pas prévoir, avec ant d'autres 
d'ailleurs, les suites lointaines de Rosbach, s'est montré bon Français. 
On trouve enfin, dans er petit livre, je ne sais quel instinet de gran- 
deur, 4 ; en même temps que la patrie d'antrefuis, les 
nobles impulsions duceur humain et qui n'ajoute pas un médiocre 
attrait à cette esquisse sans prétention de Thistoire d'un grond 




















règne. 

Yaltaire, Le qui assure la valeur de ce qu'il a 
éerit en particulier sur la succession d'Espagne, avait pu consulter 
antérieurement à Lout travail personnel, soit les papiers, soit la 
mémoire et la conversation de plus d'un ministre ou d'un diplomate, 
qui avait eu sa partie à y faire. Au premier rang des papiers encore 
inétits qu'il avait fuilletés et mis amplement à profit, il convient de 
blacer ceux du marquis de Tarey, dont les Mémoire (D ne parurent 
qu'en 1557. Le tort principal de ces Mémvires est de ne commencer 
Séricusement qu'aux approches de 1709. Cent cinquante pages environ 
3 resserrent, comme sur un lit de Procuste, la genêse des trois traités 
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de partage. On y entre, en d'autres termes, avec brusquerie, pour 
traverser en courant les parties vilales. Ce n'est qu'au dénouement 
qu'on s'autarde, avez le plus sur des guides, Il est vrai, car ce que 
Torcy nous raconte, ee sont les affaires auxquelles il arait présidé 
lui-même sous les yeux de son maitre. La solennité des crises politi- 
ques où il eut l'honneur douloureux d'tre assis auprès de lui, au 
gouvernail de la tarque, à demi-naufragée, qui portait la France et sa 
fortune, rend parlois son récit d'autant plus pathétique que lui-même 
était plus honnète. 11 est Impossible de lire, encore aujourd'huï, sans 
émotion, ec second volume qui contient une grande partie de sa corres- 
pondanca avec le Roi, lorsqu'il sollitait humblement à La Haye la fn 
des hostilités. Sous Louls XV, par conséquent, grice à ces confidences 
si réserwées «si dignes d'un ministre presque martyre, 1 ne restait 
plus grand'ehose à apprendre officiellement à l'Europe dos humilia= 
tions que notre nation avait eu à endurer des alliés, soit ch Ieinsius 
en 4709. soit à certruidenberg, l'année suivante. Ce n'était à par 
malheur qu'un chapitre excellent, mais détaché, de l'ouvrage Lotal. 
Juste vingt ans plus tard, le public leuré qu xv siècle. fut adinis 
A pénétrer par une autre porte dans d'autres mystères relais à la 
succession de Charles IL, Voltaire, arant de mettre la plume à la main, 
avait eu également la primeur de ces eonfessions. Elles provensient 
d'une énorme quantité dé pièces et dé notés récucillies par les ordres 
du second des deux maréchaux de Nozilles, Adrien-Maurice. Le tout 
remplissait environ deux cents volumes In-folic. Un certain abbé 
Millot, en 1777, en tira facilement là substance de six petts volumes 
in-12, Lui-mème définit le produit de celle sage condensation 
«une exposition, fidèlement circonstanclée, d'une partie des grands 
événements que les règnes de Louis XIV e1 de Louis XY offrent à 
l'histoire ». Malhédreusement, le plan, un peu arbitraire, que s'était 
Amposé le rédacteur, aûn sans doute dalléser sa tâche, ce qui se 
comprend, lui a permis de passer, prèsque sans transition, de la 
période où il raconte les exploits du premier de ses héros en Catalogne 
à celle où Philippe Y monte sur le trüne d'Espagne, Une demi-douzalne 
de pages lui suffisent pour franchir l'espace compris entre la pair de 
Ryswick el la fin de l'année 4700. Cela peut s'appeler sauter à pieds 
Joints par-dessus un vaste sujet. « l'indique seulement, » dit l'abbé, 
« des faits si connus; nos bonnes histoires modernes en contiennent 
les détails. » 11 y avait là quelque exagération. Encore bien que les 
deux Noaîlles, fort mêlés plus tard aux vicissitudes de l'établissement 
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des Bourbons en Espagne, n'aient joué qu'un rôle à peu près nul 
durant la préparation diplomatique de ct événement, nous devons 
déplorer ce silence, car Milo nous apprend que précisément alors 
l'ancien vice-roi de la Catalogne, Anne-Jules de Nonilles, entretenait 
à Madrid des correspondaness secrètes, pour être instruit de ce 
qui se passait dans celte Cour. Il cite même le nom d'un ancien aide 
de-camp du maréchal, le chevalier Delahaye, qui alla prendre part à 
la défense de Ceuta, alla de donner le plus d'exactitude et de nou- 
veauté possible à ses rapports. 

Nous n'avons pas voulu separer les Mémoires dits de Noailles de 
ceux de Torcy, parce que ceux-là comme ceux-ci passent pour avoir 
primés, à l'auleur du Siécle de Louis XIV. Mais, 
avant que l'abbé Millot eût livré au public le produit de sa plume, €: 
surtout de ses ciseaux, un « litiérateur », M, Targe, avait composé 
une histoire en règle eL en six volumes, là première, par ordre cliro- 
mologique, que nous possédions de la suecession d’Espagne [1). Elle 
s'étend de 197 à 4715, de la paix de Ryswick jusqu'à la paciDcation 
d'Utrecht. M. Targe était un ancien professeur de mathématiques à 
l'Ecole royale militaire, qui venait de donner une suile originale à sa 
précédente traduction de l'Hishére d'Angleterre par Snollel. Avant de 
se laneer dans une nouvelle carrière, il s'étit entouré de la plupart 
des publications antérieures destinées à mettre en relief tel ou tel 
côté de la question. Sur la liste qu'il en donne on voit mème figurer 
quelques livres italiens, notamment ceux du marquis Outicri et de 
San-Yiuli, qui tous deux s'étaient occupés spécialement des choses 
au point de vue militaire. Ce travail de AL. Targe, dont le roi acvepta 
la dédicace et dont Grimm rendit compte, n'est pas indigne d'éloge, 
ayant été fait avec soin et scrupule. Nous n'avons pas besoin de dire 
qu'il a singutiéreueut vieilli el que nous sommes devenus plus 
exigeants en fait de détails aussi bien que de critique. 

Himporte de ne pas quitier le xvm® siècle sans mentionner des 
travaux beaucoup plus importants, surtnut beaucoup plus directs. Par 
malheur, ees travaux n'ont joui jusqu'ici d'aucune noloriété, par celte 
raison très simple qu'ils sont demeurés manuserits. Îls émanent sans 
“exception d'anciens et modestes fanctionnaires du Département des 
Affaires étrangères, qui n'ont pas résisté, placés, comme is l'étalent. 




















CL Hans de arme de le miss de Faurbon au trône d'E4 
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Google ni CF CALIFOR 





AVANT-PROPOS n 


aux sources vives de notre hisLoire diplomatique, à la tentation fort 
honorable d'y puiser au moins pour leur compte personnel. Toute celte 
série d'essais semi-privés eL semi-oficiels vient dre pieusement 
exhuméc dans le second tome de l'inventaire général du Bépt des 
AfRires étrangères, sous la rubrique Mémoires el Documents. Donnons 
un aperçu de œux qui intéressent l'Espagne. 

Prenons d'abord le tome 12 du fonds. Ce tome reaferme un « Extrait 
des négociations qui ont eu pour objet les deur traités de partage de 
là monarchie espagnole », plus une dissertation, intitulée « Négocin- 
Lions auprès des divers princes de l'Europe », et qui nous conceme 
encore. Notre sujet est parelllement abordé dans le tome 73 par 
auteur d'un « Tableau chronologique de l'état de l'Europe de 1679 à 
4697 avec indication du rôle joué par l'Espagne ». Une suite de ce 
« Tableau » nous conduit jusqu l'année 4708. Ouvrons-nous mainte- 
sant le tome #57? Nous y rencontrons, mais construite sur une échelle 
très étroite, une « Histoire de la régociation des traités pour la suc- 
cession d'Espagne ». L'œuvre maitresse toutefois qui gi eufouie 
jusqu'à présent dans cette nécropole réservée à l'Espagne, Cest une 
vraie monographie, en sept gros volumes, dus à la plume f'conde de 
M. Ledran. Ce M. Ledran (Louts-Nicolas), qu'il ne faut pas confondre 
avec son frère cade!, son collaborateur en sous-ordre, avait été intro- 
duit fort jeune par M. de Torcy dans les bureaux du Louvre e de 
Versailles, qu'il ne quitta que sous le ministère de Cholseul. Peu à 
veu, en raison de ses aptitudes acquises et de son dévouement, il 
s'était vu appelé à metre lui-même la main aux affaires, €L d'une 
façon fort sérieuse, car Il devint et redevint « premier commis » du 
secrétaire d'ut. Toutefois X. Ledran, déjà sous Louis XV, pri 
se consoler par la contemplation du passé des tristess»s du présent, et 
<on amour rétrospreiif pour la gloire de Louis XIV lui a Fait écrire 
une innombrable quantité de « Mémoires », célébres en bloc Sous là 
dénomination générale de « Lapiers de Ledran n. C'est de ces papiers 
qu'ont été Urés les tomes 94, 95, 96, 440, 141, 142 e 145 de la 
collection dent mous nous occupons. Il s'agit dans les trois premiers 
un « Historique de l'avènement du duc d'Anjou », qui nous est 
présenté comme ayant été rédigé en 1718; puis, dans les quatre 
autres, datés de 4754 et divisés en huit parties, des « NégociaLions 
de la France pour le rétablissement de la paix entre la maison d'Au- 
triche et la branche de Bourbon établie èn Espagne ». Après l'étude 
des causes de Ia guerre, arrive, enun mot, non sans une vaste lacune, 
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il est vrai, l'étude des progrès de la réconciliation définitive. Un des 
prédécesseurs de M. Ledran au même Dépôt, M. de Saint-Prez, avait, 
lui, abordé une autre face du condit, 11 s'était donné pour Liche de 
raconter les efforts et l'action des winistres du Roi dans les diverses 
Cours dé la Chrétienté « pour leur faire accepler le traité de partage 
du mois de mars 1700 ». A la suite d'une première ébaurhe sur ce 
thème, ébauche que renferme le tome 88, M, de Saint-Pros en com 
posa une svconde plus approfondie qui occupe Les deux 10meS 89 et 90, 
La tradition de ers substantielles et constiencieuses recherches 
me se perdit pas du reste au Ministère avec les deux frères Leüran, 
ar nous devons à M. de Montucla, mort en 4800, et dont le nom est 
‘en grand honneur parmi les mathématiciens, une x Analyse historique 
‘et raisonnée des négociations qui ont eu pour objet les deux {raités. de 
partage de la monarchie espagnole ». Le tome 8 contient une copie 
des deux premières parties de cette Élacubration, ét le tome 87, outre 
€t commencement, en seconde cople, la suite et la ün, jusqu'à la paix 
emne de 1738, de la min sans doute et ares les ratures du 
« ckoyen » Montucla. Get autographe m'allant pas au-delà du follo 
380, on peut fcilement augurer qu'il existe plus d'une solution de 
continué et surtout bien des « clairs » dans la trame. Nous 
aurions beaucoup d'autres dissertations à signaler, mals on nous excu- 
tra de nous en tenir à ces échantillons. 

En résumé, Lus ces « Mémoires », élaborés parfois sur commande, 
parois aussi pour occuper des loisirs intellizents et patriotiques, se 
ressemblent un peu par la méthode comme par le mérite. Ce sont de 
bonnes réductions, par une sorte de procédé automatique, de la cor- 
respondance oficielle dépouillée avec sagacité. La solidité et l'exa 
rude terre à terre y tiennent lieu d'un bout à l'autre des qualités 
‘brillantes qui dénotent les écrivains de race. En revanche, on apprend 
au juste ce qui s'est passé, el avec un degré de précision exceptionnel. 
‘On sent qu'on fait route en compagnie de fort honnètes gens, encore 
lus incapables de tromper les autres que de se tromper eux-mêmes 
Sur les dates où les {als matériels. IL ne manque dans ces ercerpla 
juxtanosts le plus correctement du monde que le « pourquoi » et 
Vu au-delà » des choses, l'interprétation, en d'autres termes, et les 
Intentions véritables, où même simulies, des acteurs en scéné. Tous 
cès laboriëux buréaueratés ne savént rièn non plus, bu à peu près rien, 
des mobiles qui, hors de France, réglaient la conduite des Cabinets, 
défaut furt grave iel. car l'histoire diplomatique est par sa nature mème 
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essentiellement internationale. À tout considérer cependant, sl les 
œuvres de M. Ledran et de ses collègues étaient connues, l'histoire de 
la succession d'Espagne le seralt également, au point de vuc français, 
bien entendu, et on la pourrait apprendre en toute conflance dans nos 
lycées comme dans nos établissements d'enseignement supérieur. 
Puisque nous volel au Dépôt des Affaires étrangères, prolitons-en 
pour dénencer l'exisierce probable, en un coin ignoré du monde, 
d'une collection énorme d’extralts de la correspondance échangés entre 
Louis XIV et ses ministres, collection qui doit embrasser toutes les 
phases de la succession d’Espagne. Quelque côté de celte question que 
l'on aborde, quelque rériode qu'on en étudie, quelque fonds que l'on 
parcoure aux Archives de la ruc de l'Université, on est certain de 
trouver le passage que l'on aurait été heureux de découvrir déjà dél- 
mité à l'avance par deux demi-cercles au crayon, avec tiret inclus, 
qu'une main ferme a tracés au début comme au terme du passage. Le 
plus souvent, le crayon a complété son œuvre anonyme en ornant ke 
texte de légères variantes, de menus éclalreissements ou de formules 
rectiicatives pour la gouverne du copiste. On en rencontre parfois de 
risquées, parfois aussi d'assez puériles. Ilest évident qu'une moisson, 
non pas seulement « copieuse », comme on dit aujourd'hui, mais à 
peu près définitive, a Été recueillie el emmagasinée quelque part, soit 
sous le règne de Louis KV, solt peut-Bre tout sliplement sous celui 
de Louis-Philippe (1). Nous m'affirmenons même pas qu'il n'y ait point 
eu plusieurs ccllectionneurs, venus l'un après l'autre. À coup sûr, ces 
sortes de prélèvements m'auralent à peu près rien laissé à glaner 
aujourd'hui, si le tout avait été mis en gerbes & livré au public. 
Quel est à l'heure présente le détenteur de e4s richesses manucetes 
Nous n'avons aucun intérêt à le recnercher, et nous ne: le recherche 
rons pas, puisque les originaux sont derenus accessibles à quiconque 
s'intéresse à l'histoire de France, 11 nous suflra de déplorer le parlait 
sans-rêne avec lequel des fonctionnaires d'un ordre élevé ont pu si 
longtemps traiter les papiers les plus préeleux de l'État comme de 
simples Lrouillons de leurs qui leur auraient été personnelles. 
Pendant épopée mapoléanlenne, In préoccupation de Ia vacance 
au trône d'Espagne se révellla, mais en reatrant dans le domalne de la 
politique courante, On we s'ouvrir en efet une autre succession d'Es - 
pare. De mème qu'en France, un changement de dynastie se produisit 
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ions en tout cas ne sant pas de la main de M. Mignet 





Google j 


EI AVANT-PROPOS 


au-deli des Pyrénées. Au début du xvn siècle, il s'était agi de donner 
un Bourbon pour successeur aux Habsbourg espagnols. En 1808, un 
soldat heureux se mit en tête de substituer un de ses frères au Cln- 
quième des Bourbons rois d'Espagne. L'histoire se trouva, en quelque 
sorte, primée et éclipsée par l'éclat des armes, et les exploits mervell- 
leux du héros en chef ou de ses lleutenants empêchèrent loute inves- 
tigation dans le passé. 

Nous ne voyons guêre à mentlonner, au inilieu ue ce grand silence 
intellectuel et moral, que deux volumes de notes et de fragments épis- 
tolaires réunis un peu pompeusement en 1806 sous la rubrique de 
Mémoires du maréchal de Tess£. Le comte de Tessé, en sa double qua- 
lité d'officier général et de diplomate, avait été en efet un personnage 
assez en vue dans la tragédie historique qui précéda €t suivit la mort 
de Charles IL. Par mallieur, ces prétendus Mémoires étaient bien courts, 
et tout récemment encore M. de Rambuteau à pu ofrir à son tour un 
appoint considérable de lettres du maréchal sans épuiser, HL s'en faut, 
sa correspondance. Les deux volumes in-8e publiés par Treuttel et 
Würtz ne renferment en réalité qu'un péle-mêlé d'anécdutes et de 
bons mois mis par la tradition sur le compte de Tessé et classés à 
peu près par ordre d'ancienneté. Il ne faudrait done pas chercher à y 
prendre une idée très précise de ce qu'il it à Turin, auprès du pere 
de la duchesse de Bourgogne, ni çà et l, l'énée à la main, pour chasser 
Les troupes cosmopolites qui soutenaient Charles [11 contre Pi 





ppe V. 
Mis, Le jour où un éditeur plus intelligent aura eu l'heureuse Idée 
de publier, ne füt-ce qu'en huit ou dix volumes, les innombrables 
leures de Tesse qui sommelllent tant aux Archives des Affaires étran- 
gères qu'au Dépôt de la Guerre, il aura créé à Saint-Simon une redou- 
table rivalité et fourni un précieux appui à la vérité historique. Si 
l'esprit du marcekal est plus Souvent aimablè que caustique, il a le 
mérite de ne pas tourner comme d'instinet à là ealounle raneunière et 
hargneuse ; Il a des pointes de sentiment respectueux et un élan naturel 
vers l'élévation morale qui sont rares ailleurs: enlin, au lieu de 
Louder févreusement en saisissant au vol des bruits d'antichiambre, 
la pris une part aussi honorable que variée aux grands événements 
diplomatiques et militaires de son Lemps. 

Un des grands seigneurs de la cour de Louis XIY avait été chargé 
de veiller, un peu à la facon d'un Mentor, sur les débuts du duc 
d'Anjou, devenu roi : c'était le marquis de Louville, investi à Ver- 
sallles des fonctions « de gentilhomme de la manche » auprès du 
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jeune prince. Louville, durant plusieurs années passées à Madrid, 
servit d'intermédiaire et de confdent entre les deux Cours, en lutte 
acharnée avec la princesse des Ursins, el trés neuement hostile à 
Vautonomie immédiate de la monarchie que la France avait prise à sa 
remorque. L'abté Milo, en ajoutant ses réflexions propres à sou 
anthologie tirée des cartons de Noailles, avait fort accusé Louville et 
Hämé Pimprudence de sa politique, Il luf reprochait de s'être montré 
trop familier vis-à-vis du monarque, tranchant et absolu envers les 
petits comme envers les grands, Mnalement, aveugle en toutes choses. 
L'éditeur des Mémoires sccrets du marquis de Loucille, qui virent le 
jour au commencement de la Restauration (1), se proposa de faire 
Loinber et de réduire à néant ces reproches, Nous y 2vOns gagné plus 
d'un renselgnement curieux sur l'état des esprits eL des. institutions 
en Espagne, au moment eritique oil un prince françals fut envoyé 
au-delà des Pyrénées, avec la mission, bien lourde pour lui, de régé- 
nérer eatte monarchie caduque. Toutefois, la diplomatie dé Louville 
n'est qu'une diplomatie destinée à régler les rapports du grand-père 
et du petit-fils. 1! ne se rencontre dans ces mélanges rien de considé- 
rable ni de nouveau à propos des traités de partage, pas plus qu'au 
sujet des négociations qui ramenèrent enfn la tranquillité sur le con 
tinent. En revanche, on peut trouver des renseignements beaucoup 
plus précieux dans les portefeuilles où Mgr d'Hulst a réuni les papiers 
de Louville qui sont en sa possession, et dont, grâce à sa Iihéralité. 
plusieurs historiens ont déja pu tirer parti. 

(Ge fut en 1829 que le général de Saint-Simon lança vers une célé- 
brité ardive, mais presque foudroyante, les Mfémoires qui ont rendu 
son nom lustre pour toujours dans notre littérature. Ces Mémoirer 
se présentaient à l'heure du succès assuré, car Les. meilleurs esprits 
S'inquiétaient beaucoup plus alors de la perspective d'un retour violent 
aux abus de l'ancion régime que des périls, encore latents, d'une 
dégénérescence révolutionnaire sans point d'arrêt. Les mlsères, vraies 
où fausses, que l'ancütre du général de Charles X, Saint-Simon tout 
court, mettait si impltoyablement en saillie, eL sous une lumière erue, 
àla cour de Louis XIV, cette Cour jusque-là sans ombre et sans 
tache, devaient plaire à tous ceux qui vivaient encore dans l'horreur 
du passi et les Illusions d'un faux libéralisme. On resta done, dans 
toutes les classes de notre société, plus ou moins malelllanie pour 
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l'aristocratie d'autrefois, absolument éblout par une verve sl originale, 
voire « truculente »,autant qu’il nous est donné de comprendre cette 
épithète du temps. Les romantiques saluèrent du premier coup un de 
leurs aieux qu'ils ne se conmalssalent pas encor, el, tout eouriisan 
qu'il avait été, ls se précipltèrent avec des cris d'aditiration au-dévant 
de lui. Depuis, un peu de réflexion a calmé l'émerveillement Irraisonné 
de la prémibré contemplation. Qui, sans douté, lés Mémoires de Saint. 
Simon resteront toujours, non pas seulement le témoignage d’un 
esprit puissant et aus! débordant qu'aucun autre de la grandeur de 
son siécle, mals encore le tableau le plus vigoureusement enlevé ct 
le plus vivant qu'un contemporain ait jamais tracé de la cour de 
France comme de celle d'Espagn deux monarchies 
semblérent sur le point de se fondre l'une dans l'autre, Ce tableau 
demeurera, en outre, comme celui de Tacite, un chef-d'œuvre dans 
l'art de draper les gens qu'on n'aime pas ou qui ont nuf à rotre aran- 
cement, le Gradus ad Parnassum, si l'on veut, du pamphlétaire enva- 
hissant le temple serein de l'histoire. Mais, si l'impression générale 
qui se dégsge des Mémoires est en somine aussi exacte qu'elle est 
pittoresque, il sen faut bien qu'il en soft de même des détails et des 
jugements particuliers. Un historien, respectable entre tous, 
M. Chéruel, a depuis fort longtemps montré que le colosse, dans la 
famillarité duquel 1 à véeu l'un des premiers, pouvait être soupçonné 
d'avoir des pieds d'argile (1). Le dépit de n'avoir pas encore été com- 
pris dans la promotion « prodigieuse » de 1702 (2) enrôla irrémissi- 
blement le jeune duc et pair dans le clan des oisifs mécontents, eL son 
orgueil, blessé à mort par le maitre, ne songea plus qu'à se venger 
des dispensateurs habituels de ses honnes grâces, suriout d'émules 
Plus fortunés que lui sur le chemin hasardeux de la gloire. À chaque 
pas, ou peu s'en faut, ses ressentiments Emplacables, voire une simple 
querelle d'amour-propre, le jettent en dehors de toute équité et de 
oute mesure, Il n'écoutait d'ailleurs que dans les galeries, sinon 
même aux portes, et Il était le plus souvent en colère : deux causes 
fort graves d'erreur humaine, Une bonne partie de ses assertions 
relatives à la succession d'Espagne sont absolument erronées, tout 
ambassadeur qu'il alt été à Madrid. 

Avant de sortir de la région des réminiscences individuelles et des 





au moment où K 





(4) Saint-Simen “eonsitéré mme rorien de Lums XIV. — Ilichette, 1805 
€ Tome IN, pages 220 ct 22 
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dépositions dues à des contemporains, disons encore un mot, au risque 
d'anticiper un peu, des Mémoires el Souvenirs du feld-maréchal autri- 
chien Mérode-Westerloo, que publla en 4840, à Bruxelles, d'après le 
manuserit original, un de ses arribre-petits-fls. Né en Flandre, ot 
sujet espagnul par sa naissance, le comte de Mérode, avait vu êt sefvi 
Charles IL, avant de servir Philippe V. et de se mettre, un peu plus 
tard, au service de Charles Ill, c'est-à-dire à celui de l'Autriche et de 
l'Empire, M. de Mérode est avant tout un grand propriétaire foncier 
qui s'est regardé toute sa vie comme le premier général de cavalerie, 
peut-être aussi d'infanterie, de Son siècle. 11 a dépassé par conséquent 
Saint-Simon en grade, parce qu'il a changé, il est wraï, de parti, mais 
ALreste fort en arritre dé Jui quant au génie, dès qu'il abandonne le 
Sibre pour la plune. Lui aussi, il en veut à de grands personnages 
qu'il considère comme lui ayant nul, et il a l'air de sabrer leur 
inémoire à la tète de ses lourds eseadrons de cutrassiers. Le prince 
Eugèné, notamment, est une dè ses vielimes de prédilection. C'est 
qu'en effet, dans sa pensée du moins, « abbé de Carignan n l'avait 
empêché d'obtenir le gouvernement du Luxembourg, poste qui lui 
phisait plus qu'aucun autre, parce qu'il ne l'éloïgnait pas trop de ses 
terres. Bref, à l'en croire, le vainqueur de Zenta et de Malplaquet 
urait dû toutes ses victoires qu'à la seule complaisance du hasard. 
nt-Simon, pour quelque cause analogue, a traité Villars de la 
même façon. La postérité doit se montrer sévère pour les écrivains 
qui ont essayé de la duper, en lui confant, comme un dépôt mystérieux 
el sacré, les mensonges CONÇUS et grossis par leur petitesse d'esprit. 
Malgré ces défauts, qui. lel. du reste, ne donneront le change à per 
sonne, les Mémoires et Souenirs de M. de Mérode-Westerlao nous 
auront été plus d'une fois utiles, en raison des pages véridiques où le 
manque d'art garantit à peu près l'absence de tout faux alliage. 

Déjà, cependant, avait commencé chez nous La célébre renaissance 
des études Historiques qui à jeté un SL vif Éclat sur les dernières 
années de là monarchie légitine et à laquelle est resté attaché, comme 
un drapeau, le nom d'Augustin Thierry. Ce fut un rare Lonleur pour 
la succession d'Espagne d'atirer, en ce moment propice, l'attention 
d'un puhliciste fort en vue, qui fut surtout un Sage, car 11 m'en tenu 
au'à lui de s'improviser homme d'État pratiquant et de pêcher, avec 
s8s compagnons, un éerlain noiwbre dé portefeuilles ministériels en 
eau trouble. Heureusement, M. Mignet avait l'intelligence et l'ambition 
plus haut placées. 11 s'est abstonu de trarailler à la décadence de son 
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pays et 1 à sjouté quelque chose à ce qu'on savait de sa grandeur. 
Cette abstention philosophique et celte activité vralment feconde res- 
teront l'honneur de sa vie. Aussitit que les Chanbres, sous le gouver= 
nement de Juillet, eurent voté les fonds nécessaires pour publier les 
documents inédits les plus propres à faire mieux connaitre l'histoire 
de la France ancienne ou moderne, M. Mignet, nommé « garde-général 
des Archives du royaume », résolu, dès 4833, d'attribuer à ce qu'il 
appelle « Pérénement le plus considérable dans le siècle le plus 
célèbre a les prémices de la manne parlementaire confiée à sa diseré- 
lon. L'inpression produite par cette exhuination inattendue fut pro 
fonde. U'était la première fois qu'un pareil faisceau de piéces authenti- 
ques sortait des archives où clles dormaient sous de triples verroux. 
Jamais peut-être la curiosité publique, Jusque-A atléchée simplement, 
et plus souvent encore mystfiée qu'alléthée, par des révélations 
toujours partielles, quand elles ne 2 trouvaient pas inexactes, m'avait 
it initiée avec celte entière sincérité à linvisible travail qui s'était 
pratiqué à voix basse dans les Cabinets européens. Crice à M. Mignet, 
le dernier des contribuables se trouvait mis de plain-pied avec les hauts 
personnages chargés des intérèts les plus subtils des Etats. Le jour 
où parat ce mélange d'analyses et de 
attachants, enchassies dans des considérations aussi sobres que 
justes, l'histoire diplomatique était née. Cette belle publication n'eut 
Jamais qu'an défaut, celui d'étre beaucoup trop tt interrompue. 
L'auteur, qui s'était fait fort de La mener à son terme en six volumes 
seulemeut,avait commis une notable méprise dans ses prévisions.A la fin 
du quatrième, après s'être attardé quelque peu, à La suite de Louis XIV, 
dans les marécages de la Hollande, il n'en était arrivé qu'à la paix de 
Nimégue. 11 s'en fallait de vingt années encore qu'il ent atteint le pre- 
mier traité de partage entre le roi de France et Guillaume HI. En 
vain, le monde lettré attendit La suite pendant un demi-siècle. Soit 
pour une raison vulgaire de budget, soit par découragement per- 
sonnel, Pœuvre ne monta pas plus haut que les fondations. Inferrupla 
peudent, 

Nous devions recevoir toutefois une consolation, M. Mignet semble 
en effet avoir voula prendre ses précautions contre l'accident qui lui 
est arrivé, et qui arrive presque falalement à quiconque reuL faire trop 
md. 1 avait sculpté, en guise de fronton surmontant sa mosaique de 
textes, une Introduction qui a longtemps passé et passe encore pour 
« magistrale n. Nous ne songeons ras à contester cette appréciation, 
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laquelle a aujourd'hui force de chose jugée. Il nous sera permis 
cependant, nous l'espérons, d'y ajouter quelques remarques, qui ne 
prétendent pas être des critiques, car le plus. grave de nos pseudo 
reproches, c’est encore celui d'une regrettable hrièveté. Sans doute, sur 
cette sorte de mappemonde narrative, dressée par un artiste consommé, 
le premier lecLeur venu peut prendre, comme à vol d'oiseau, une idée 
saisissante de la « grande affaire », de 1639 à 1738, Un coup-d'œil lu 
sut pour en embrasser l'ensemble du haut dela cime élevée où 
Fhistorien le transporte, ear rien n'esL plus nat que le réseau de larges 
lignes où se reconnait la main experte de M. Migaet. Mais, en somme, 
calte Introduction n'a pas même cent pages, eL cos pages doivent con- 
Wenir bien peu de lettres, be plus, la première moitié au moins de colle 
perspective aérienne est réservée à des assertions @ prior, qui relèvent 
plutôt de la philosophie de l'histotre que de l'histoire elle-même, et 
qui, par suite d'une tendance constante à généraliser, frisent parfois 
Le fatalismme. Cette manière de voir, à vrai dire, nous semble un peu en 
désaccord avec le « perpétuel devenir » et ln mobilité incessante des 
choses humaines. Cultes de là diplomatie échappent d'autant moins à 
eette règle qu’elles sont plus compliquées, plus délicates surtout, et 14 
doctrine de M. Scribe, qui a aussi résolu la succession d'Espagne, au 
moyen d'un simple verre d'eau el de cet axivme que les petites causes 
engendrent les grands efels, ne s'écarte pas plus, à notre avis, du 
sraisemblabie que ne le fau, par sa précision LrOp rigoureuse, par son 
goût pour la prédestination en Histoire, l'anéiènne école doctrinaire, 
devenue, de nes jours, l'école algébrique. Le dernier regret que nous 
exprimerons à propos de ce cilébre morceau d'histoire concentrée, 
c'est que M. Mignet, comme ses prédécesseurs dans les bureaux 
du Ministere, n'ait pas profilé d'un nombre sufisant de renseignements 
émanant de l'étranger. Il n'a connu que quelques Imprimés, plus 
souvent encore hollandais qu'espagnols. A l'époque où Il à écrit, sans 
doute, H ne pouvait guère en connaitre davantage. Le vide n'en reste 
pas moins sensible. 

La vulgarisation des papiers diplomatiques rassemblés et annotés 
par M. Mignet n'épuisa pas le zilé qué la succession d'Espagne avait 
éveillé chez les membres de la Commission royale chargée de Lirer de 
Poubli nos tlLres de noblesse natlonale. Elle avait aussi décidé que les 
documents militaires concernant cette grande lutte feraient l'objet 
d'une publication parallèle. Ceue seconde publieaLion avall, du reste, 
êté préparée déjà par le lieutenant-général de Vault, mort en 1790, 
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et qui, à cet intention, avait foullé avec la plus louable ardeur « la 
correspondance de la Cour et des généraux ». Le soin de terminer et 
de présenter au public ce qu'avait disposé M, de Vault fut confé au 
Neutemant-général Pelet, « député de là Haute-Garonne et directeur 
en chef du Dépôt de la Guerre ». Le premier volume parut aussi dès 
4835, avec un préambule de M. Pelel. En dipl da caractère 
technique de ces onze volumes in-quarto, qui vont jusqu'en 1745, ils 
ne sortent pas lou à fait du cadre de nos propres études, beaucoup 
de documents diplomatiques s'étant trouvés au Dépôt de la Cuerrs 
confondus avec les pièces d'origine et d'intérêt militaires. Nous cle- 
rons, à titre d'exemple, les lettres de Tessé qui se présentent dès le 
début et qui donnent la note exacte de nos relations, en 1704, avec 
les princes italiens du nord en même temps qu'avec la République de 
Venise. 

es deux entreprises, presque monumentales, de M. Miguet et de 
son collaborateur du Ministère de la Guerre, qui semblaient, l'un 
aussi bien que l'autre, tout prêts à vider leurs Archives, devalent. 
empêcher pour longlemps toute immixtion supplémentaire dans un. 
domaine dont on vemait de prendre possession avec cet éclat au nom 
du roi et du Ministère de l'instruction publique. Néanmoins, en 1848, 
un Français, qui avait passé depuis peu en Angletérns, M. Paul Crime 
bot, eut l'idée de gagner M. Mignet de vitesse en allant se poster à 
l'avance au cœur même de son sujet. L'idée étalt heureuse, M. MigneL 
ne paraissant plus chercher à se rapprocher du but, füt-co à pas de 
tonus. L'attention du public anglais avait du reste été assez rêcem- 
ment ramenée vers les dernières années du triste règne de Charles 
par des miscellanées ou fragments on ne peut plus intéressants de la 
correspondance, tant oflcielle que privée, d'Alexandre Stanhnpe, qui 
avait représenté l'Angleterre à Madrid de 1690 à 1609, et qui, avec un 
Aegme tout britannique, s'était plu à épancher son humeur néprisante 
surcetteCour à l'agonie (M, Grimblot, ancien traducteur de Schelling: 
t collaborateur de plusieurs de nos Newes, bref, un peu polyrlotte, 
avait eu la bonne fortune de pouvoir emporter de l'aris au moins La cople 
de beaucoup de piéces absolument inédites et conservées alors dans 
nos dépôts ministériels avec cetie férocité jalouse que la mythologie 
attribue aux gardiens allés du jardin des Hespérides. Par un autre 
coup de parte, il avale réussi à se procurer une traduction française 
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de leures, déja imprimées, à la vérité, depuis un siècle environ, 
mais devenues À peu près Introuvables, et d'ailleurs plus où moins 
akérées, que Guillaume [Al avalt adressées à Heluslus. Euûn, un 
descendant du comte de Portland lui permit de faire usage de La corres- 
pondance particulière dont il se trouvait Phéritier, C'était plus qu'il 
n'en fallait assurément pour que la collection épistolaire de 1. Grim- 
bot (t), à laquelle d'ailleurs Macaulay semble avoir accordé son 
patronage, présentät un Intérêt de premier ordre. Ajoutons qu'elle 
étaht faite ave discernement, et qu'un écléctisme de bon goût en avait 
éliminé les parties qui n'étaient pas obligatoires. Le lecteur avait 
ainsi linappréciable avantage d'aller d'un camp à l'autre en toute 
liberté, et d'entendre tour à tour ce qui s'y disait ou s'y méclitai. Nous 
m'avons qu'une double chicanc à adresser à l'édlleur, Pourquoi 
d'abord at-il pris la peine, bien inutile, de traduire en anglais les 
dépêches de Louis XIV et de Tallard? La prose majestueuse et 51 
française du grand roi subit un travestissement quelque peu éarnava- 
lesque en changeant brusquement de mationalité dans cette sorte de 
blue book réospecuf. Ensuite, nous l'arouons, M. Grimblot, en 
raison au moins de son origine et de son nom, elt pu, dans sa courte 
préface et dans quelques unes de ses notes, s'abstenir de sacrifier 
aussi légèrement Louis XIV à Guillaune 111. Les piéces mêmes qu'il 
reproduit InMigent un démenti continuel À ses préventions systéma- 
tiques. 

L'exemple donné à Londres par M. Grimblot tenta quelques années 
plus tard un Hollandais, établi en France, si nous ne nous irompons, 
mais ayant gardé d'étroites relations d'amitié avec plus d'un homme 
d'zsat de son pays, M. Siriena de Grovestins. Ce que M. de Grovestins 
nous soumet, ce n'est rica moins qu'un parallèle, mené sclon les 
règles de l'ordre chronologique, entre Louis XEV et Guillaume 11 (2) 
Malgré le nombre considérable de citations, tantôt longues, tantôt 
courtes, qu'on trouve intercalées dans le texte ou rapportées en nole, 
nous nous trouvens lei en présence d'un récit suivi, et non pas d'un 
simple étalage de piéces. L'auteur qui, dans sa jeunesse, en 1824, 








1) Letters of William LUE and Louis XEV and of tir miniaers, AGD7 to 1700, 
Sditées par Pot Grivblot. — London, Longuoun, 1848, deux velumcs in-8, 

2) Guttaume IT et Louis XAV, histoire des Hutes et rivalités politiques entre 
Le puisances maritimes el la France dam la dernère moiié du xse nièce, 
parle baron Sinema de Grovestins, — Imprimerie Toinon, à Saint-Germain-en 
Laye, 1868, huit volumes in-Be, 
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aval travaillé à classer les Archives de la maison d'Orange, s'était 
precuré peu à peu, dans les dépôts publics et particuliers de la Hol- 
lande, quantité de lettres et de papiers inconnus auparavant. Au pre- 
mier rang de ses instruments de travail figurait une copie de la cor- 
respondance de Heinsius, prise sur les originaux de La Haye. IL est 
même fécheux que M. de Grovcstins n'all pas fait un usage plus ample, 
sinon exclusif, des sources hollandaises réunies dans sa bibliothèque. 
Mieux eit valu emprunter moins souvent à M, Grimbloë, et nous placer 
Île plus fréquemment possible au point de vue du Pensionnaire. Nous 
devons avouer aussi que M. de Grovestins trahit. en bien des pages, 
de visibles symptômes de la plus noble maladie qui pulse alfecter 
Vesprit humain, mais qui à cessé, 1 est vrai, de se produire à l'état 
d'épidémie : l'enthousiasme. À foree d'admirer Guillaume 11f, dont 
son apologie ne dépasse pas la mort, il à fit tort à Louis XIV, comme 
M. Griblot, de ce que ses illusions patriotiques où confessionnelles 
accordalent en trop à son rival. 

Tandis que M. de Grovestins occupait ainsi ses loisirs à composer 
un portrait en pied de son héros de prédilection et à évoquer du même 
coup le grand souvenir de la puissance hollandaise, à Venise, deur 
érudits, MM. Barozt et Berchet, sétaient déji plu à remettre en 
lumière 16 rôle di prima cartelto que la sérénissine République aralt 
jadis joué dans le monde politique. A cet eflet, poursuitant une publi- 
cation antérieure qui s'était arrêtée au seuil du xvu siècle, ils Qrent 
Amprimer en 18336 et en 1860 les relations ollcielles que les ambas- 
sadeurs vénitiens, envoyés à Madrid de 4600 à 1700, avaient, suivant 
l'usage, lues au doge devant le Sérat au retour de leur ambassade {1). 
De ces diplomates, trois ont vu l'Espagne à l'époque qui nous doit 
occuper: Carlo NRuzzini, qui remplaça Foscarini en 4600, et tint 
l'emploi jusqu'en 1695 ; Pietro Venier, qui le garda jusqu'en 1698, et 
enfin Aloïse Moncenigo, qui labandonna en 4702. Ces trois discours. 
wès étudiés et très concis, sur l'état moral eL matériel de la Cour, 
sinon de la monarchie espagnole, sont d'une inestimable valeur pour 
nous. Sans doute, il y régne d'un bout à l'autre un on de rhétorique 
ampoulée el je ne sais quel souffle d'obséquiosité oratoire qui peut 
mettre en méfance sur la sincérité des rédacteurs. Mais il est 1mpos 
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sible aussi de #'ÿ pas sentir une singuliére pénétration. En tout cas, 
les gures dolrent y être dessinées d'une main sûre, car elles ne 
différent presque pas de celles que la diplomatie française crayonnalt 
pour Versailles. La République n'afichant aucune prétention à la cou- 
rome d'Espagne et se renfermant dans la neutralité, ses agents 
nt aucune raison pour ne pas rester impartiaux. Leurs asser- 
Lions peuvent ainsi servir de pierre de touche pour apprécler les 
autres. 

La parole semblait revenir à la France, et la France en effet n'allait 
pas Larder à parler de nouveau. Peu après la fin du second Empire, 
un ancien professeur À la Faculté des lettres de Caen, M. Hippeau, se 
Mit ouvrir les greniers e les armoires tes plus mystérieuses d'un fort 
beau château du Cinglais, fièrement campé au-dessus de l'Orne, celui 
S'ilarcourt-Thury, 11 n'y avait pas seulement à Harcourt des liasses 
de payiers de la plus haute importance pour l'histoire administrative 
de la Normandie au xvmnt säècle, 11% trouvait encore la correspon- 
dance de Henri, d'abord marquis, puis premier duc d'Harcourt, né en 
4654, mort en 4718, et qui avait, plus qu'aucun autre Français peut- 
être, contribué à faire asseoir le due d'Anjou sur le tréne de Charles 1 
Aus letires du Roi et de ses ministres à d'Ilarcourt, qui sans doute 
s'aralt pas « restitué », se trouvaient jointes les minutes de celles 
qu'il avait dictées, plus celles de diverses tierces personnes, notam- 
ment de M. de Blésourt, qui luf avait pendant bien des mis s8 
d'intérimaire. On y rencontrait par surcroit les épires confidentielles: 
et toutes pénétrées d'humilité de quelques religieux, évoluant autour 
de l'ambassadeur, dans l'ombre et le silence, et rappelant quelquefois 
ls mouche du cache. A out prendre, les deux volumes de M. Hip- 
peau ({] recélaient beaucoup mieux qu’un simple Mon. C'était bel et 
dien une véritable mine. Jamais on n'avai encore produit une pein- 
Lure aussi vivement prise sur le fait et par le menu de ec qui s'était 
passé de mémorable en Espagne entre la paix de Ryswick et la mort de 
Carks 11. Ceue période, jusque-là restée vlscure, malgré les 
quelques nages acerbes el sarrastiques de Stanhope ou les relations 
sradémiques dédiées au Sérat de Venise, apparaissait enfin en plein 
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jour, au milieu dé la éoneurrence acharnée des diplomalies euro 
péennes. 

Mais, hélas! La publication elle-même laissal singuliérement à dési- 
rer. L'enseignement purement litéraire de M. Hippeau l'avait assez 
peu préparé à un labeur de ce genre, et il ne s'était pas mis en pelue 
de suppléer tant bien que mal, par un redoublement d'application, aux 
connaissances préalables qui lui faisaient défaut. De là des erreurs 
trop fréquentes, parois même plalsantes, semées inconsciemment, 
mais à pleines mains, soit dans le texte, soit dans les notes. M. Hippeau 
prétend, par exemple, que le duc de Berry est devenu plus tard 
Louis XV (tome 1, page xxxN); il explique doctement comment 
Joseph ler a pu épouser sans trop se mésallier une demoiselle d'Har- 
court tome 1, page 257); Il appelle la trêve de Ratisbonne Le traité de 
“Trèves |tamne 1, page xxxwm); il enseigne que Marie-Anne de Neubourg 
était la sœur de Léopold 1° {tome 1, page xxvu); Héerit Liouville 
pour LLouville, Esquiros pour Quiros, AIbon pour Alban, Siral pour 
Finale, Pakenna pour Panama, ele... Le pis toutefois ne se trouvait 
vas là, il était dans la reproduction des documents eux-mêmes. On 
peut d'abord reprocher à l'éditeur de les avoir choisis d'une facon 
médiocrement judicieuse, car Il a souvent préféré le superlu à l'indis- 
des lettres du Roi ou de Torcy pour nous en prodt- 





























c'est qu'une grande parile de celles que M. Hippeau a fait Imprimer, 
Surtout dans son premier volume, aient été littéralement mutilées par 
des supyressions dont nen n'avertit le lecteur. Nous pourrions même 
en citer qui sontun assemblage fantaisiste de fragments pris çà et là 
dans plusleurs dépêches à la fois. IL semblerait vraiment qu'un coup 
de vent Intempesuf a broulllé des feuillets épars et non numérotés que 
l'honorable professeur envoyalt à l'imprimerie. Le désordre, — si quis 
— des archives du château d'ilarcour! ne saurait en aucun cas le 
justider, M. Faugère lui ayant ouvert l'accès des originaux eux- 
mêmes, auxquelsles références ne manquent pas au bas des lettres 
reproduites. Il existe du resté un défaut plus gros peut-être encor de 
conséquences regreltables dans cette suite brouillée d'apraritions hisio- 
riques. M. Hippeau, sans doute pour prouver que sa finesse en poll- 
tique dépassait encore son honnêteté habituelle, s'est cru obligé de 
prendre à plusieurs reprises Louis XIV en flagrant délit de contra- 
dicton et de dupliché. 11 ei pu, comme nous le ferons voir en Lemps 
et lleu, s'épargner facilement ce nouveau genre d'erreur en se préve- 
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eupant un peu plus de l'ordre successif des faits et de leur portée 
exacte. 

Quelques années après l'ouverture du petit Musée diplomatique de 
M. Hippeau, un de ses collègues à la Faculté des lettres d'Aix, long 
temps voué à la propagande attrayante des littératures étrangéres, 
M. Hermile Reynald, reçut de M. Mignet, qui, décidément, se retirait 
sous sa lente, après une longue carrière d'illustration académique, la 
communication d'une partie des extraits qu'il s'était fait préparer de 
longue date pour terminer son entreprise de 4835. M. Mignet, fort 
probablement, et, dans 2 cas, fort justement, avait pensé que la 
correspondance de d'Harcourt appelait celle de Tallard, puisqu'à la 
mème époque Tallard avait occupé à Londres le poste que d'Harcourt 
détenait à Madrid, et, par d'autres voies, concouru au même plan 
M. Reynald, encadrant dans une improrisation rapidement conduite 
les meilleurs dé ces extraits (1), 8 dôme faire à la euriosilé publique 
un pas de plus en avant dans l'immense labyrinthe de la succession 
d'Espagne. Nous prendrons cependant la Hberté de formuler quelques 
objections contre certaines habltudes de M, Reynald. I y eût eu grand 
avantage, ce nous semble, à emprunter beaucoup plus aux leltres 
écrites par Tallard lui-même. Nous avons bien dans ces deix volumes 
la plupart des dépêches du Roi, mais Ia contro-partie, c'est-à-dire les 
rapports de l'ambassadeur, qui nous auraient mis au courant de se 
entretiens avec le roi d'Angleterre, est réduite à des analyses par trop 
embryonnaires. Peut-être, d'autre part, aurait-Il été à pronos de pro 
fter plus souvent de là correspondante anglo-batare éparse dans 
Grimblot, ce qui n'elt pas coûté grande peine à un professeur 
familiarisé de longue date avec la langue de Swif. En outre, les plèces 
que cle textuellement M. Reynald, quoique plus correctes que celles 
de M, Hippesu, ne sont pas irréprochables, il s'en faut. Beaucoup de 
coupures ne sont indiquées en aueune façon. 11 serait facile enfin d'y 
relever des subatitutions tout à fait arbitraires en fait de mots, voire 
quelques méprises réprihensibles en matière de lecture. Malgré ia 
haute autorité qui s'attache aux suffrages éclairés et imyartiaux de 
l'Académie française, mous craignens que l'heureux légataire des 
dépaullles de M. Mignet, qui du moins ne poursuit Louis XIV d'aucune 








(0) Louis NIV et Grillsume LIL, Histoire der deux traits de puringe ce du 
testament de Chartes I, par Hermile Reynald, doyen de la Ficalté des leitres 
d'Aix. — E. Plon, 4B8S, deux volumes in-8e. 
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auimosité aveugle, n'ait pas apporté non plus dans la mise en œuvre 
de ces dépouilles toute la païience et lout le temps qu'on eût pu 
souhaiter. 

Après ces travaux venus de l'Institut ou de l'Université, l'Allemagne 
devail à son lour entrer en campagne et préparer, en ce qui la concer- 
nai, les voies aux futurs historiens de la succession d'Espagne. Le 
sujeL efectivement était aussi germanique que français, puisque les 
Habsbourg s'y trouvaient en rivalité une fois de plus avec la maison 
de Bourbon, Un jeune professeur de Heidelberg, depuis 8xé à Dresde, 
M. Arnold Gædeke, qui, nolons-le Lien, m'est pas le même que le 
bibliographie Gædeke, cher à Lous les amis de Gaine, conçut Ie projet 
de prendre la question sous un angle presque entièrement nouveau, 
par la face autrichienne, et de nous la faire connaitre sous cet aspect. 
Au début, M. Gædeke sétait même proposé de pousser Les choses 
jusqu'au bout, de tirer, en quelque sorte, l'échelle après lui, car il 
méditait des louilles profondes et délinitives aussi bien à Paris et en 
Espagne qu'à Vienne. L'égoisme dynastique des Hohenzollern s'éver- 
tuant à arcaparer encore une autre succession d'Espagne, sans souci 
de ruiner la civilisation en Europe pour un siècle ou deux, les évêne- 
ments de 1870, en d'autres lermes, ont dissipé ce beau rive comme 
ant d'autres, et M. Gedéke a cra devoir se conenter d'aller chercher 
senlement sur les bons du Danube de quoi contréler, et surtout 
développer, les révélations latines, mais visiblement insufisantes, du 
P. Wagner. À titre de prélude, il publia dés 1872 le Journal du comte 
Bonaventure de Harrach pendant son séjour à la our d'Espagne, en 
1697 e1 4648 (1). Ce recueil d'impressions quotidiennes et sincères, 
jetées au fur et à mesure sur le papier par l'ambassadeur de Léopold 1 
à Madrid, offrait comme le revers de la méaille dont M. Hippeau 
exhibait alors l'autre côté. À la fin de 1876, M. Gædeke, qui avait 
assez altndu pour profîter de la correspondances de d'Harcourt, lança 
entin son œuvre eapitle, intitulée « Politique de Autriche duss la 
queslion de la sucééssion d'Espagne » (9). Cette Fois, nous ténions vraie 
ment une «uvre de nuire, courte, mais substantielle, ordonnée ct 
rédigée à la fon de M. Ranke, avec sobricté dans le style et en pleine 
connaissanee de cause. Non seulement on y reconnait tout de suite un 
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liner d'archives fort bien doué et à qui la fortune des archivistes a 
souri plus d'une fois, mais on s'aperçoit aussi que linédit a été ici 
singulièrement fécondé par une étude approfondie de la litérature 
Auprimée, qu'il ne faut pas trop nécliger, sous prétexte de vétusté, Ce 
qui ne nous plait pas moins dans le récit de M. Gædeke, c'est son 
Koût uaturel pour l'équité, Non pas qu'il se pose en auni inde de la 
France et de son souverain au xvur siècle Mais 1 se laisse aller sans 
la mindre résistance à l'évidence des fuils, et ne parait poursuivre 
auëun but de réhabilitation ou de calomnie historique, Ce serait déjà 
quelque chose en France; outre-lhin, c'est un quart de miracle, si 
ce n'est un miracle tout entier, Pourquoi faut-il que M. Gardëke alt à 
ce point condensé sun exposition? Si l'on defalque la parte de ses 
deux volumes réservée aux documents nouveaux, qui sont en général 
du plus haut intérêt, il ne reste pas eu Lout quatre cents pages pour 
le récit, C'est bien peu en vérité, l'ouvrage dtant excellent, malgré un 
peu de confusion parfois dans le détail € quelques grossières bévues 
1ypographiques. 

Un autre professeur uuiversitaite, M. Carl von Noorden, de Bonn, à 
peu près verse temps où M, Gædeke se séquestrait dans l'Espagne et 
sa décrépitude, s'était proposé d'écrire, avec lous les développements 
convenables, une histoire de l'Europe au xvin* sircle {1), en insistant 
principalement sur le mouvement économique. M. von Noorden avait 
aburdé son uvre avec une ardeur qu'aucune faligue ne semblait 
capable de décourager. I avait voyagé, dans le nord surtout, d'archives 
en archives, pour compulser Lout ce qui lui permettait une véritca- 
tion ou lui promeualL un peu d'inéuit, lorsque là mort l'a surpris À 
Leiprig. I wavait encore achevé que trois values, et le dernier ne 
dépasse pas l'année 1710. Même pour nous par constquent, l'auteur est 
demeuré bien en-decà da but marqué. Il ue nous en aura pas moins 
laissé plus d’un résultat acquis, dont nous aurons grand soin de tenir 
compte au moment propice, malgré l'obscurité d'une phrasfologie 
enchevêtrée et qui parfois ait un peu songer à là rudesse d'inextr 
cables broussallles. 

A aura été donné à un Hanovrien, si nous ne nous Lrompons, 
M. Onno Klopp, de réaliser au contraire une conception dont l'énor- 
mité n'effraie guére moins que la précédente. En parcourant la corres- 
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pondance inédite de Leïbnitz avec la princesse Sophie de Hanovre, 
M. Kiopp avait été frappé du parti qu'on en pouvait Lirer pour raconter 
sur des bases plus larges qu'on ne l'avait encore fait comment la 
maison de Stuart avait cédé la place en Angleterre, d'abord à Guillaume 
d'Orange, puls aux princes hanovriens. De là le titre de ses 
Quatorte volumes : La chute de la maison de Shuart, Utre qui serait 
beaucoup trop restreint, si l'auteur n'avait pris le soin de l'expliquer 
en le développant (1), Emcouragé de jour en jour par ses conquêtes 
aux Archives Impériales-royales de Vienne. dont M. d’Arneth lui avait 
ouvert les portes à deux baitants, M. Klopp a, en ef, érrit une 
histoire d'Angleterre et de ses rapports internationaux, c'est-à-dire 
bel et bien une histoire de l'Europe, pendant la seronde moitié du 
xvr siècle et le premier quart du xviue. C'est donc en réalité une 
large fresque historique, du genre rlassal, comme on dit outre-Rin, 
que nous avons sous les your, Per malheur, la méhode propre au 
peintre est Men loin de correspondre à la valeur intrinsique des docu- 
ments sur lesquels il a réussi le premier à attirer, sans la satisfaire, 
notre attention. Cest en eff à bäons rompus qu'il poursuit son 
exposé, sautant d'un pays à un autre, d'un épisode quelconque à un 
épisode Lout différent, sans paraitre 50 douter que cette course va; 
bonde et éperdue faulgue le lecteur. On a beau s'armer de patience, 
on ne parvient pas à s'orienter au milieu de ce chassé-croisé de per- 
sonrages ou de faits dans le classement desquels n'est intervenu 
aucun ordre logique ou artiticiel. Il n'existe nas même de division par 
chapitres permettant de reprendre un peu haleine. Toutefois ect 
inconvénient Inhérent à la forme n'est rien comparé au ton de décla- 
mation et de violence qui dépréeie tout louvrags. M. Klopp exple le 
premier Lui-mème la fausseté des thèses paradoxales qu'il prétend 
démontrer, 11 veut absolument que Léopold 1° ait été un grand 
Empereur. Ce n'est pas en tout: cas uno raison pour Métrir à chaque 
page, en langage d'énergumène, Louis XIV à l'égal d'un mallaiteur 
publie. Au reste, ce qui blesse et surexcire M. Klopp dans Louis NIV, 
c'est bien moins encore l'adversaire né de La maison d'Autriche que le 
protecteur des libertés galicanes et le chrétien 1rop peu respectueux, 
au gré de l'auteur, des prérogatites du saint-siège. Nous avons 














4) Der Fall der Hanscs Start und die Sucorssion des Hautes Hannover in 
Gronbritannien und Hrlesd im Zusnmmmhange der muropneisehen Angrryen 
heiten ven 16601744, — Wien, Gerold, 1878-1888. 
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entendu définir ce réquisitoire « la ruade du bedeau contre Louls XIV ». 
L'épigraume est trop lrrévérencleuse pour lui accorder notre apos- 
tlle. Mais 11 est certaln que l'Hisoire de la chute de ln maison de Stuart 
donne une idée régreltable de ce qu'on pense de la France du vn* 
siècle dans les sacristies néo-catholiques de l'Allemagne. L'approba- 
{on solennelle octroyée à ca livre de bataille par Pie 1X a malheureu- 
sement moins prouvé linfailibiiié du ponte que son extrème 
indulgence. 11 y a dans ce facum décousu et écrit à la hâte des 
énormités en fait d'erreurs tangibles et surtout en matière d'interpré- 
tation, Pour peu qu'on en ait parcouru de sulte quelques dizaines de 
pages prises au hasard, on goûte étrangement, par l'effet irrésistible 
du contraste, la bonne fol, et surtout la fol plus calme, de nos adini- 
rables bénédictins de Saint-Maur. 

Ne terminons pas celte revue rapide des sources allemandes, sans 
adresser nos justes remerclements à un professeur de Munich. 
M. Hcigel, qui a eu, lui, l'excellente inspiration de verser au procès 
nne partie du contenu des archives bavaroises. Lorsqu'on Songe su 
rôle presque de premier plan que l'électeur. Max-Emmanuel a Joué à 
Lravers toutes les vicissitudes de la succession d'Espagne, on comprend 
sans peine le service rendu par M, Heigel à la science, Nous devons 
l'arouer, c'est principalement à la biographie du petit prince électoral 
Joseph-Ferdinand que ce savant a jusqu'ici consacré son actitité. 
Mais sa notice, qui ne compte pas cent pages (L), est un travail du 
mème genre que celui de M. Gædeké, c'est-à-dire un déplolement sans 
idée préconçue de documents sûrs, et rallachés par une narration trés 
simple, d'où jaillit l'impression vraie. L'Académie des seiences do 
Munich, qui en a entendu la lecture Ia première, en a ordonné l'impres- 
sion dans ses cahiers périodiques. IL serait fort à souhaiter qu'un 
spécialiste aussi compétent que M. Heigel s’occupäi à son tour du père 
de ce héros enfantin, et nous donnät sur Max-Emmanuel une étude 
# documentaire », suivant le mot du jour, qui nous dispenseralt de 
recourir à là grosse brochure, plus que démodés, de Liponski (2. 
Nous présumons du reste que l'érudit bavarols a déjà dù se mettre à 
la tâche, car Il a lu à la même Académie diverses communications, 














(0) Rurprins Jul Ferdinand von Bayer und die sponische Erlfilge, — 

Munich, F. Straub, 1879. 
(3) De Ciaurfiüraient von Lenyern Mnriniban-Es 
dsige, — Munish, #20. 3. G 
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notamment sur le projet d'un. paete de famille préparé entre les princes 
de 1a maison de Wittelsbach sous le protectorat de la Suède, et sur un 
autre encore, ayant pour but dé transférer à l'Autriche les États 
patrineniaux de Max-Emmanuel. Une Rerue bien connue, et qui s'ali- 
mente dans le mèune milieu académique, les Forochungen sur deulschen 
Gerclichte, à également fait connaitre sous ses auspices une partie de 
la correspondance de ce prince. 

Yoilà bien des acomptes sur l'histoire définitive et complète, Est-ce 
à dire cependant que le eyele des fouilles et des trouvailles ext 
à propos de l'héritage de Charles IF 5e trouve clos désormais? Nous 
m'osons pas le croire. M. Gædeke n'a pas dù out épuiser à Vienne, 
puisque M. Klopp n'a eu qu'à se baisser pour récoller. À Londres, de 
même qu'à La Haye, il reste encore plus d'un élément important 
d'appréciation à tirer des manuserils el des registres oliciels de 
Vépoque. 11 suit pour s'en convaincre de feuilleter l'énumération que 
M. de Grovestins, à la fin de son huitième volume, nous donne des 
collections de la Hollande. Toutefois, c'est particulièrement du midi 
que cetue fois nous sommes enclins à attendre où à désirer « un peu 
plus de lumière », et que la lumière, d'après nous, se fera un jour ou 
l'autre sur des questions qui ne sont pas toutes secondaires. Les 
archives du Vatican, entre autres, n'ont pas, selon toute probabilité, 
livré jusqu'au dernier des secrets qu'elles détiennent sur celle grande 
crise européenne où les destinées de l'Halie étaient engagées presque 
au même degré que celles de l'Espagne. Pourtant, à ce qu'il nous 
sewble, c'est surtout dans ce dernier pays que jusqu'ici l'indiférence 
parait le plus sensible. Nous sarons bien que les soldats de Napoléon 1er 
‘ent sottement brilé à leurs feux de bivouse, où perdu n'importe où, 
une bonne partie des archives de Simancas, et d'autres, Sous prétexte 
d'en enrichir notre capitale. Il n'èn est pas ioïns éorlain que Lout n'a 
pas élé emporté, et, malgré ce que nos Archives Nationales ont reçu et 
reteng, il semble dificile qu'il ne reste pas au-delà des Pyrénées, çà 
et 14, bien des documents, peu étudiés ou mal slassés, qui éclaire- 
Font avantageusement Lôt ou Lard, sinon l'ensemble des (its, du moins 
certains points de détail. Cette canjecture est fortifiée en nous par les 
deux beaux et substantiels volurnes dans lesquels M. l'abbé Baudril- 
art, docteur ès lettres, à la suite de ses fructueuses recherclies fras 
Jos montes, nous afait connaitre les rapports des cours de France et d’Es- 















lip et La Grue Frances F, Didog, deux volumes, FRA9 4 1890. 
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pagne pendant le premier régne de Phitippe V. Nous nous estimerions 
fort heureux si notre publication actuelle pouvait contribuer à arracher 
à leur linceul de poussiFre ou à la destruction mycologique les pièces 
originales domeurèes en Espagne. 

Grâce à l'abondance eu à la variélé des publications dont nous venons 





de présenter succinetement la nomenclature, publications qui nous: 
viennent, pour ainsi dire, de {ous les points de l'horizon, le terrain 
aous à paru suffisamment préaré pour provoquer là tentation d'y 
construire quelque chose. Loin de nous la présomption de croire 
que nous aurons élevé Le monument à faire. Une vie d'homme Lou 
entière, ét infiniment de talent, né séraient pas dé trop pour épuiser 
l'ensemble des combinaisons politiques se attachant à la succession 
d'Esragné au xvu® et au xvur” siècles. Il s'en faut, quant à nous, que 
nous conaissions encore toutes les carrières où gisent, plus ou moins. 
à Meur de terre, les moellons, voire les pierres nécessaires pour une 
pareille œuvre. Ce que nous avons édifié ét ce que nous pourrons. 
éditer encore m'est et ne sera qu'un simple échafaudage, nous le 
savons mieux que personne. À défaut de l'histoire achevée 84 durable 
qui pourra être tentée plus tard, nous avons du moins cherché à donner 
à eut essai la clarté que comportent mieux que tous les autres les 
traraux sommalres et préparatoires, Le voliime qu'on va lire est tout 
entier consacré au premier des uols tralies de partage, Celui qué 
Louis XIY conclut avec l'Autriche en 1668, ainsi qu'au progrés de la 
mésinelligence fatale qui le rendit caduc de très bonne heure. Notre 
second volume traitera du second traité de partage, le premier de 
œux que la Franco signa avee l'Anglètirre et la Hollande, le 
A1 oclobre 1698, et s'étendra jusqu'à la catastrophe imprévue qui en 
empicha l'exéeution. Un troisième volume correspondra au troisitme 
traité de partage, celul du 25 mars 1700, concerté entre les trois 
mêmes puissances et annulé en fait par le testament de Charles 11 
Dans le quatrième, sous ce titre « la Criæ », nous moutrerons 
Louis XIV, d'abord, insistant en vain auprès de Guillaume pour obtenir 
de lui des engagements précis et un concours eficace, puis, cédant 
à la force impérieuse des circonstances, et accéplant quand mème le 
testament de Charles IL au proft de son petit-fils. Au cours du 
cinquième, qui portera le nom de « le Guerre », nous liclierons de 
déméler de notre mieux l'inexwrisable réseau de pourparlers où 
d'inirigues qui se poursuivirent d'un bout à l'autre de l'Europe, 
pendant qu'on s'y lattait ausst un peu partout, Le tome sixiéme el 
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dernier, consacré à « la Pair », embrassera enfin les négociations qui 
dénouérent la coalition de 1701, pour 2boutir aux traités d'Utrècht, 
de Rastadt et de Bade (11. base de l'éunilibre européen pendant une 
grande partie du dernier siècle, 

Quant à la méthoje que nous avons suivie, nous nous sommes 
inspiri avant tout, n'en entrevoyant pas une supérieure, de celle 
qu'avait adoptée M. Mignet, le créer du genre. Malgré des conseils 
amieaux, dont nous sentons le prix et dont nous ayprécions la bien- 
seillante intention, mous n'avons pas cru pouvoir, dans cette seconde 
édition, nous départr de notre premier phn. Évidemment, nous 
comprenons tout e8 que perd l'intérêt de notre réeit à eotte per- 
péuelle alternance des résumés eL des reproductions Itérates de 
textes. Si le règne de Louis XIV était jugé comme nous pensons qu'il 
mérite de l'être, nous aurions été fort heureux de faire un simple 
aprél à la confance du lecteur, en le priant de s'en rapporter à notre 
impartiatité. Mais IL s'en faut bien que ce soit 1 le cas. Après une 
étude approfondie, 11 nous semble que, par suile de vieilles prives 
tions politiques ou religieuses, l'aspect général de la politique fran- 
aise à celte époque a été, volontairement où non, défiguré, qu'il l'est 
mème de plus en plus. De là pour nous la nécessité de n'avancer que 
preuves en main, afin de placer la tradition en vogue, et surtout ses dé 
fenseurs, en face des faits eux-mêmes. Nous ayons d'à pourtant nous 
Liorner à analyser les pièces ausei scrupuleusement que nous avons pu, 
toutes les fois que u l'abondance des matiéres » nous a contraint à 
renoncer aux citations textuelles et sans coupure (2). De nous-mème, 
nous n'avons tiré que le peu qu'il fallait pour introduire l'ordre et la 
logique indispansahles dans notre dassiér. Assurément, par Cette 
manière de proeéder, nous nous sommes réduit beaucoup filus aux 
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modestes fonctions de copiste que rous n'avons fait œuvre d'historien 
véritable. Mais, n'ayant d'autre parti-pris que celui de ls vérité, serrée 
‘aussi près que possible, nous n'avons pas non plus d'autre prétention 
que d'en communiquer la pure et rare jouissance à qui voudra bien la 
partager avec nous. 11 mous a paru également impossible de déférer 
au désir qui nous a été exprimé relativement à la traduction {des 
pièces en langues étrangères que nous cilons. Les dimensions, déjà 
fort vastes, de notre ouvrage fussent devenues vraiment par LrOp CONSI- 
dérables, et, d'ailleurs, la petite élite d'historiens à laquelle il s'adresse 
ne sera pas plus embarrassée que nous par quelques pages d'allemand, 
d'italien ou d'espagnol. Toutefois nous n'omettrons pas dans celte édition 
d'indiquer asoc plus de précision la portée de ces 

Al ne nous reste plus qu'à exprimer notre profonde reconnalssance, 
d'abord à la Commission des Archives historiques du Ministère des 
Affaires étrangères, qui a autorisé nos recherches et nous a accordé une 
hospitalité aussi lare qu'ancienne, puis à M. le directeur Girard de 
Hialle, grice à qui rien n'a été refusé à notre curiosité, enfin à 
MM. Louis Farges et Maurice Chévrier, dou l'obligeante aménité 
nous à rendu notre travail aussi facile que possible. Les amis de 
notre histoire Interrationale peuvent regarder aujourd'hui comme une 
époque légendaire celle où des fonctionraires d'un ordre élevé 
répondaient sans sourire à une demande de communications. relative à 
la correspondance de Mazarin, que le Dépôt possédait Lout au plus de 
ce ministre « quelques billets de courtoisie ». Depuis la nouvelle 
organisation à laquelle a présidé M. Girard de Rialle, une vraie ruche 
de travailleurs a pu s'installer dans l'antichambre du Dépôt el, sans 
pénétrer dans le sanctuaire, y butiner Lout à son aise. D'autres archites 
diplomatiques se Sont ouvertes aussi pour nous à l'étranger, avec: 
beaucoup trop d'empressement et de libéralité pour que nous n'en ren- 
dlons pas ici publiquement hommage à M. le baron de Dühler, 
directeur des Archives principales de l'Empire de Russie, à Moscou à 
M. Ch. Piul, archiviste en chef du royaume de Belgique ; à 
M. de Riemsaijk et à M. le général de Mansfeld, à La Haye; à M. le 
baron de Saint-Pierre, surintendant des archives d'État de Turin : à 
M. le commandeur Stefani, à Venise; à M le comte Ippolito Malaguzzi 
Yaleri, à Modène; à M. Julio Melgares Marin, jadis archiviste à Alcala 
de Henares. Il y aurait également Ingratitude de notre part à ne pas 
remercier de leur précieuse conianee dans notre discrétion et noire 
instinct national MM. les conservateurs, millalres et civils, du 
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Dépôt de la Guerre, où tant de secrets, voire d'énigmes diplomatiques, 
5€ trouvent enfouis. Nous avons la ferme conviction que le nom de la 
France gagnera encore èn considération dans le monde, quand quel- 
ques Français sans prévention auront, non pas retrouvé, mais simple 
ment remis au jour, les titres les plus propres à montrer € que notre 
patrie a voulu, ce qu'elle à fit, et même ce qu'elle a rêvé dans 
d'autres temps. 


LA DIPLOMATIE FRANÇAISE 
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CHAPITRE PREMIER 


LE MARIAGE DE LOUIS XIV 


Vériuble portée ds sujet. — Premier projet d'un mariage entr 
Loxis XII et Anve d'Autriche. — Henri I Vu rexonce avant de mourir. 
— Lemariage daccomplit en 1613. — Mazarin reprend pour Louis XIV 
lidte d'un mariage en Espagne, — Paix des Pyrénées (1639), — 
Contrat de mariaye, — Valenr de la renonciation. 











M. Mignet, à qui notre prémier soin doit être de rendre 
hommage en posant le pied dans la vaste carrière ouverte jadis 
par lui, mais où il n'a pas dépassé les approches de la terre 
promise, M. Mignet, dis-je, a écrit que la question de la succes- 
sion d’Espagne était « le pivot » sur lequel tournait presque 
tout le règne de Louis XIV. On ne peut contester, en effet, que 
es grandiose et redoutable problème diplomatique n'ait êté 
l'une des principales préoccupations du grand roi, la chimère 
favorite earessée par sa jeunesse, plus tard, l'épreuve et comme 
la pierre de touche de son courage pendant sa virile et longue 
vieillesse. 11 nous semble toutefois que ce serait quelque peu 
exagérer l'importance de noLre sujet que d'y Voir la clé de voûte 
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de la politique extérieure adoptée et dirigée par ce monarque, 
son arrière-pensée constante depuis le début jusqu'au déclin de 
sa vie. À noire sens, l'inspiration essentielle de celle politique, 
le « fl rouge » qu'on y retrouve à travers toutes les vicissitudes, 
le terme immuable ‘qu'elle poursuit avec fermeté et circons- 
pection, c'est l'exéeution complète et loyale des traités de West- 
phalie (1), ainsi que de leurs corollaires, exécution que les 
troubles malencontreux de la Fronde nous avaient em péchés 
d'obtenir d'emblée et qui seule pouvait assurer la sécurité de 
nos frontières. 

Depuis Charles-Quint, en efet, jusqu'au célèbre établissement 
politique que eette paix consacra en Europe, la maison d’Autri- 
che n'avait eu en tout lieu et en tout lemps, malgré ses deux 
têtes, qu'une épée et qu'une pensée, lournées à peu près exclu- 
sivement contre la Francé: A dater de 1648, la branche autri- 
chienne fut réduite à compter avec nous, en attendant que la 
branche espagnole s'y résignät à son tour, avec plus d'humi- 
liation encore. Néanmoins, pas plus à Madrid qu'à Vienne, on 
n'abandonna franchement la proie si longtemps convoité 
entre le Rhin eL les Pyrénées. Comme par le passé, les tron= 
cons de Ia double puissance qui nous enserrait, à angle droit, 
du nord au sud et de l'est à l'ouest, cherchèrent obstinément à 

se souder chaque jour davantage, en nous poussant de plus en 
plus vers la mer, déjà occupée et surveillée avec jalousie, d'un 
êbté, par les Anglais, de l'autre, pat les Hollandais. Le projet 
conçu par Louis XIV de mettre indirectement la main sur tout 
ou partie de l'Espagne naquit de celle silualion et des avances 
visibles de la destinée. IL lui sembla que le coup le plus efllcace, 
e le plus simple, qu'il pit porter à la maison d'Autriche con- 
sistait à se saisir légalement d'une monarchie sur laquelle il 
avait acquis après tout autant de droits que les Habsbourg 
germaniques. À l’origine même, un peu trop prématurément 








(4) « La pulitique extérieure de Louis XIV, pendant s0n gouvernement 
personnel, à eu pour principal but le décelippement des deux traites de 
Westphalie et des Pyrénées s. — À, Ghérurl, Etude ur le ligue ou aline ds 
Rhin, — Pa 1884, page 3. 
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peut-être, il manifesla la velleité d'anticiper sur ces droils et 
d'émietter à son proft la succession avant qu'elle füt ouverte. 
Nous avons cru celle explication, ou celle réserve, nécessaire, 
avant d'aborder l'ensemble des longues el délicales négocia- 
tions auxquelles a donné lieu l'avènement des Bourbons en 
Espagne. Le sens, selon nous, en serait assez noïablemient 
faussé, si on voulait chercher la source unique des inspirations 
et des efforts de Louis XIV dans la volonté à priori de se placer 
lui-même ou de placer un de ses enfants sur le trône de 
Charles LL. Ce serait prendre pour le but lui-même ce qui n'a 
Été qu'une excellente route, un peu tardivement suivie, afin d'y 
aueindre, et confondre le mobile, qui détermine la volonté, 
avec le moyen, qui réalise la conception. 

Ceue façon de dénouer, par voie purement matrimoniale, 
la rivalité séculaire engagée d'abord, à titre presque personnel, 
entre François + eL Charles-Quint, ne parait pas avoir toujours 
répugné à Henri IV. Philippe II, en réclamant, malgré la loi 
salique, l'héritage des Vatois du chef de sa seconde femme, 
Élisabeth, fille de Henri If, avait déjà eréé un précédent à cet 
égard, el ouvert, en sens inverse, eL par une sorie ue provoca- 
tion, une large fenêtre et de fort beaux horizons à l'ambition 
française. 11 suflil de parcourir le Journal du médecin de 
Louis XIE enfant, Héroard, pour conslater que le fils aïaé du 
vainqueur d'Arques avait été familiarisé dès les premiers 
jours de son existence, et sans le moindre respect pour sa chas- 
telé enfantine, avec l'idée d'épouser un jour l'infante, c'est-à- 
dire Anne d'Autriche, née cinq jours avant lui, Son entourage 
habituel n'avait rien omis pour Le préparer à devenir le mari 
de sa petite contemporaine ({). Henri LV lui-même se prétait à 
ces suggestions et les farorisait visiblement, sans y meltre 
moins de cynisme inconscient, quoiqu'il fût père (2). Aussi, 
à peine âgé de trois ans, le petit Dauphin entrait de con- 
lance dans ce beau rêve. Il ne voulait « coucher qu'avec l'in- 





100, 123, 151 et 180. 
(5. 


Ui Hérearl, Journal, wme L 
3 Héroaud, tome L, pages D7, 
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fante », disait-iL (1), et « comme son cœur » (3). À sept 
ans, il lui éerivit « cinq lignes d'exemple » , qu'un bon Jésuite 
espagnol se chargea de remettre à la destinataire « avec le 
baise-main » de l'apprenti calligraphe (3). « [1 la faudra aller 

… prendre », se serait-il écrié un peu plus lard, après avoir con- 
templé un de ses portraits (4). 

Au début, les Espagnols n'avaient pas paru montrer trop 
d'antipathie pour ce mariage. « À en juger selon le cours du 
monde, ils sont nés l'un pour l'autre, » aurait dit dès 1603 
l'ambassadeur don Juan Bautista de Tassis (5). Henri IV se 
serait même senti assez encouragé pour faire remettre par son 
envoyé Barraud un portrait de son fils aîné à la petite Anne, 
Mais la cour de Madrid avait bien vite compris quelles pour- 
raïent être les conséquences d'une pareille union, puisqu'au- 
eune loi salique n'érarterait en Espagne la famille de Bourbon 
d'une succession intégrale. On sut à Saint-Germain que « le roi 
d'Espagne avait défendu à l'infante de dire qu'elle aimai 
Mgr le Dauphin » (6. Ce qui aurait mieux convenu à Phi 
lippe I, c'était le mariage de « Madame », l'une des filles de 
Henri LV, avec « le prince d'Espagne ». Don Pedro de Tolède 
vint même le proposer en 1608 (7). Mais Henri IV répondit 








) Héroard, tome 1, page 79. 









ame piges 348319. 
Leures, éd. Lalanne, tome Ill, page 150. cité dans Hérnacd, 
tome page 430, note. 

(5) Héroard, tome 1, page 56. — Don Dakar de Cunige (ue né 
ambassadeur d'Espagne en France le 25 setemire 4605, Voir ses insten tons 
aux Arche National, K 1065, D 36, pce 6. 

48) Héroard, tome 1, page 313. 

(7) Voici quelques. passages de son Instruction en date du 25 avril 1608. 
€ Ÿ orgue tamlien es de creer as peeran en ln materin de conan 
que Auris entendida que on el del prinrine sai bij con La Aije mnjor dat Rey de 
Frencin, no ne nfrece difrouind, «omo primer y ante lodne corn preceda Rarer. 
guet Rey lee burnos often que quedur dicho, avi cn le de religion coma en le 
de la pu. Si os haWaren en & ro cesamiento del Defplin con (n Enfanta Deña 
Maria, (rs) divvys ln difreultad que se ofrece por-raçon de que credan entras esta 
Cormay couvieue a cnuelar que no suerda, œunque d enss ae fre 
estox Reyroë manon vencrian en dar ln wbrdiencia à ningun Rey ni 
apcaton tros Hleyro, que, ane eapro on la misericordia de Dos que, dite 
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que « cela serait bon si on donnait aussi l'infante à Mgr le 
Dauphin » (4). Les Espagnols se refusèrent à faire coup double, 
quoique, depuis le 8 août 1606, doña Anna eût une sœur, doña 
Maria. Au surplus, grâce hla Ligue, le node leur pays était trop 
impopulaire en France pour que les esprits clairroyants pussent 
envisager sérieusement l'hypothèse d'une alliance matrimoniale, 
aboutissant à une fusion politique. L'instinel patriotique s'éveil- 
lait d'ailleurs peu à peu chez le petit prince, et il entendait trop 
mal parler autour de lui de la Cour madrilène pour ne pas aban- 
donner l'idée d'aller s'y choisir une reine. « J'ai le cœur fran- 
qais, » réponditil fièrement le 19 janvier 4940 au marquis de 
Guadalesta (2. À la longue, il avait fini pat arriver à ses oreilles 
quelque chose au moins des « sept causes historiques d'hosti 
lité » que Fontenay-Mareuil relevait déjà entre la France et 
l'Espagne (8. 

A ce moment, Henri LV, qui s'évertuait à grouper le plus de 
princes proestants possible contre la maison d'Autriche, st 
serait d'ailleurs compromis vis-à-vis de sa clientèle ordinaire 
en cherchant à se créer des liens de famille avee les Habsbourg 
de Madrid. Aussi, tout bien considéré, et sans craindre d'orienter 
tout différemment sa politique internationale, il repoussa désor- 
mais, au sujet du mariage de son héritier avec Anne où Marie 
d'Autriche, toutes les insinuations de Villeroï et de Sillery, 
pour s'en tenir à l'avis de son grand trésorier (4. En tout cas, 
dans cette République idéale d'Europe qu'il parait du beau 








a ancien que me quede no snredera pate ent, todarit per le sntisfacion de 
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qu née peut-étre tout à HE autst exclusif, a et 
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nom de République chrétienne, la France n'était pas même 
appelée à recueillir une seule des dépouilles limitrophes de la 
maison d'Autriche. C'était à la Suisse qu'allait la Franche- 
Comté avec le Tirol et l'Alsace, tandis que la Hollande 
s'annexait les provinces belges (1). Quant aux alliances de 
famille, Henri IV ne dissimulait pas son désir de marier l'aîné 
de ses fils avec l'hériière de Lorraine, mais il déclinait abso- 
lument pour ses trois filles. l'honneur d'épouser un roi 
d'Espagne. Tout au plus aurait-il souhaité pour l'une d'elles 
un mariage qui l'eüt faite duchesse de Flandre (2) Au moment 
de mourir, toujours auaché à l'idée du mariage de Lorraine, 
il recherchait les moyens de « faire nourrir » à sa Cour la fille 
du duc François (3). 


s'attacher. Je leur oppossis La rivaliné naturelle entre es deux Cousonnes, 
l'oppesition 'intérét et la mémoire de Cant d'injures si recentes, et je eonchaais 
qu'avec un voisin aussi rusé et aus fourbe il ne restait fantre parti à 
prendre que de se défier et se defendre, » — Sully, Mémoires, livre NL, 
tume AL, page 124. 
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impossible, Les alliances éfaient inutiles à cette lin entre Les deux Enaronnes 
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quoi il alléguait d'ordinaire Texemple du mariage d'Elisabeth avec Philippe 1, 
qui ne produisit autre fruit qu'une misérable mort à ceite innocente «t 
rertueuse princesse. — Il ajoutait à ce ditenur que, sil et désiré marier une 
de ses Filles en Espagne, ceût été avec un des puinés déclaré duc de Flandre, 

l'héritier de la couronne. Ex i y a lie de croire qu'il 1e prop: 
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à un de ses endets, à condition qu'époasant une de ses lles il edt moyenné 
avec les États une honne paix, dent il eût été d'autant plus voluntiers le 
dément qu'il £y ft trouvé abliqé par le intéréte de son gendre et de as lle, 
ct par la ph La France jisee avnir devant Les 
































ste ennsihération d'Etat 4 
que voir diviser les prosinres de Flo 

corps de la monarchie d'Expugne est un des plus gramls avantages qu'elle et 

toute la Chrétienté puisent acquérir ». — Richelieu, Méweres, Lome 1. 
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L'avenir ne devait pas tenir comple de la modestie deses vœux. 
Non seulement, en effet, ça fille Élisabeth s'assit plus tard sur 
le trône d'Espagne aux côtés de Philippe IV, mais l'ainé même 
de ses fils, Louis XIII, devenu son successeur, fat finalement 
uni le 2x novembre 1645 à l'infante Anne, Un brusque revire- 
ment dans notre politique extérieure, pendant la régence de 
Marie de Médicis, avait amené celte péripétie inattendue. La 
France ahandonnait momentanément la protection de l'indé- 
vendance européenne pour rentrer dans l'orbite des intérêts et 
des amitiés catholiques. Cette wolte-face dura peu. Encore bien 
que le double mariage espagnol eût été favorablement aceueilli 
par les États-Généraux de 1815, Richelieu, qui y avait joué le 
rôle d'orateur (1), dégagea vite notre politique de ces attaches 
par lesquelles elle s'était comme inféodée à nos pires ennemis. 
Reprenant en Europe la tête du parti protestant, suilisamment 
dompté dans Le royaume pour n'y plus nuir quelque temps, il ft 
face de nouveau à la maison d'Autriche, et tout particulièrement 
à l'Espagne. Cette puissance fac véritablement, qu'on nous passe 
la familiarité du terme, la bèle noire du Cardimal, le boue 
émissaire de tous les maux dont souffrait de son temps la 
Chrétienté, toujours exposée « aux torrents de ses usurpations 
qui avaient eu leur cours libre depuis la mort du feu roi(2) ». 
Plein sans doute des souvenirs de la Ligue, il regardait et 
signalait ces organisateurs de guerres civiles, détenteurs par 
dessus le marché du Cercle de Bourgogne, comme bien plus 
malfaisants encore que les chefs de l'Autriche et de la race 
germanique. Un de ses agents, Bautra, disait: « Nous sarons, 
ily a fort longtemps, que l'aigle impériale sert à Sa Majesté 
«atholique de ce que le faucon sert au fauconnier; il le fait 
voler pour prendra la proie, et puis la lui ôle (4) ». Aussi le 










4) Bain, tome 1, pages 80 et 18. —G£ Mur de Mot ville, Méuoires, tome L, 
page 34, Puit ot 
(2) Richelien, tome V, page 353. Pour omproulre cette asimaité du 
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grand ministre est-il d'avis de + n'aller avec les Espagnols que 
la sonde à la main 1) ». En 1626, il préfère à leur alliance 
celle de l'hérétique Angleterre (2. Toute sa tactique vis-à-vis 
d'eux se réduit à « s'ouvrir des portes » dans leurs provinces, 
e surtout à les tenir le plus possible isolés des Allemands. À 
l'origine, c'est au milieu des Alpes, dans la Valteline, qu'il 
essaye de rompre le « chapelet d'Etats » dont nous entourait 
comme d’une chaine cette dynastie non moins heureuse en fait 
d'héritages qu'en fait dhyménées. Quand il se sentira plus fort, 
ce sera en Alsace qu'il cherchera le point propice pour prati- 
quer celle sorte de désarticulation. En revanche, on ne voit 
pas qu'il ait jamais essayé de garantir pour toujours la France 
des convoitises austro-espagnoles au moyen d'une alliance de 
famille et en profitant de ce que la loi salique n'existait pas 
au-delà des Pyrénées. L'abime de préventions et de haines 
qu'il avait tant contribué à creuser lui-même, et que les Espa- 
gnols n'avaient guère tenté de combler (3, était trop profond 
pour qu'il püt même entrevoir dans l'avenir un mariage inter- 
national destiné à préparer tôt ou tard une absorption dynas- 
tique. 

L'initiative, à propos du nouveau mariage franco-espagnol 
qui devait donner naissance à tant de complications, vint, cette 
fois encore, à tout prenure, beaucoup moins de Mazarin que des 
Espagnols #. En 1640, à Münster, deux des plénipotentiaires 
de Philippe IV, Saavedra et Brun, passaient pour avoir dit 
« que la paix ne pouvait se faire sans les violons », eL encore, 
« que, si c'était aux femmes à rechercher les hommes, on pour- 
rait bien faire des propositions (5) ». Le médiateur vénitien, 
Contarini, avait déjà lancé une invite plus nette, quoiqu'un peu 
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en l'air, en exprimant la pensée d'auribuer à la France, en 
faveur d'un mariage el à Litre de dot, tout ce que les Espagnols. 
avaient perdu, plus quelque chose en Flandre, Dans le cas où 
les intéressés eussent consenti, Mazarin « ne se serait pas 
éloigné de conseiller à la reine à y entendre (1) ». JL compre- 
nait parfaitement où pouvait mener un pareil mariage, el son 
coup-d'æil perçant avait démélé bien vite les lointaines et sédui- 
santes perspectives de la combinaison. Le 20 janvier 1646, il 
écrivait aux plénipotentiaires de Münster : « L'infante (2) étant 
mariée à Sa Majesté, nous pourrions arriver à Ia succession du 
royaume d'Espagne, quelque renonciation qu'on lui en fil faire, 
el ce ne serait pas une attente fort éloignée, puisqu'il n'y à que 
la vie du prince, son frère, qui l'en peutexclure (3) ». Mais 
l'habile successeur de Richelieu finit par se persuader, et il 
avait raison, qu'il était en présence d'un simple leurre, de: 
à le brouiller avec les Proyinces-Unies (4), qui se souciaient 
médiocrement d'avoir un prinee français pour voisin immédiat. 
Redoutant un piège, il fi donc la sourde oreille, Nos alliés ne 
s'en alarmèrent pas moins des perfdes ouveriures qu'on avait 
ébruitées à dessein, e1 se décidèrent sans grand scrupule à 
« nous abandonner par la crainte qu'on leur donna de ce mariage 
avec la cession des Pays-Bas ». Ils jugèrent plus sûr de « se 
précipiter dans un actommodement particulier (8) » qui, con 
venu dès 1647, ne fut toutefois signé qu'au mois de janvier de 














3 Logenitle, 9 Rvrier 1046. di, tome Il, page 248. 

A Marie-Thérèse, née en septembre 1038, comme Louis XIV. 

(5) Cité par Mignet, Le 1, pages 35-34, d'apres le fond Alone, 
tome LYIIL, Le prince dou il st ici fappelhit Balthazar, et était né eu 1629. 
Cest à propos de ui que icheen a écrit : € Gite méme are manuit un fils 
au roi d'Esps octobre, L'infant Cactus. eth reine de 
Hongrie L 
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mot, ils eussent plutit Lait de le nummer Toussaint » — Ménnires, toute V, 
dage 545. 


44) Ghéruel, Histoire de France pendant de méaorité de Lois XIV, tome 1h, 
page 270. 

46) Chéracl, Hisire de Fran was de ménatire de Mazarin, tone HI, 
pau 300. 
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l'année suivante (1J. L'occasion du mariage se trouva donc 
manquée, à supposer qu'elle eût été sérieuse. 

Il ÿ avait cependant à côté de Mazarin quelqu'un qui caressa 
toujours, comme une chère et féconde espérance, le projet de 
paix matrimoniale si adroitement mis en avant, à la façon d'un 
appeau pour la France, ou d'un épouvantail pour la Hollande, 
par les ministres de Philippe IV : c'était Anne d'Autriche. La 
veuve de Lonis XIII ne faisait sans doute que suivre ici les 
impulsions de son cœur et qu'écouter la voix du sang, comme 
son royal frère l'en sollicitait (3. Mais elle n'en préparait pas 
moins ab vo, par son inslinet maternel, un des événements les 
plus propres à réduire à la portion congrue le rôle de la maison 
d'Autriche en Europe et à assurer le repos de la France. Juste- 
ment, mais silencieusement, inconsolable de la séparation, sans 
fin apparente, que la guerre imposait à ses plus vieilles affec- 
tions de famille, elle rêvait depuis des années une paix qui lui 
permit d'aimer ses enfants en même temps que ses neveux, el 
qui sortit, pour ainsi dire, de ce double amour. Dès 4639, elle 
avait songé à Ml de Montpensier pour rétablir un peu d'har- 
monie entre la patrie où elle était née eL la patrie sur laquelle 
elle régnait. Elle avait imaginé alors de donner pour mari à 
cette princesse son propre frère, le cardinal-infant, gouverneur 
des Pays-Bas (3). Lorsque celui-ci fut mort et que Philippe IV 
À son tour eut vu mourir Élisaheth de France, en 1644, Anne 
d'Autriche « témoigna à Me de Montpensier qu'elle souhaitait 
passionnément » de la voir devenir reine d'Espagne (#. À 
mesure que son fls aîné grandit, ce fut sur sa jeune tête que 
se reportèrent ses desseins platoniques de réconciliation devant 
un autel nupial. La « grande mademoiselle » voulait bien 
convenir pour sa part que la fille de Philippe IV était encore un 
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meilleur parti qu'elle-même pour le Roi (1). À la date de 1851, 
Mt de Moiteville remarque que « la reine souhaitait l'infante 
d'Espagne » pour sa belle-flle (). Dune manière plus 
générale, l'aimable et très judicieuse dame d'honneur d'Anne 
d'Autriche ajoute ailleurs que sa maîtresse « avait toujours 
passionnément souhaité la paix et l'infante d'Espagne, 
comme seule digna d'épouser le Roi (2) ». Mais la guerre 
alors se poursuivait avec trop d'acharnement pour qu'il füt 
possible de donner suite à cette idée. La reine-mère n'osait 
Plus espérer, sans désespérer tout à fait cependant. En dépit 
des prévisions pessimistes, que d'elle-même elle plaçait au- 
devant de son rève favori, elle sy attachait comme à une 
chimère dont on ne se défait qu'avec la vie, Cetle faiblesse 
honorable, qui ne connut jamais de découragement, et qui 
a fait dire justement à Pellisson, dans son panégyrique 
d'Anne d'Autriche, « qu'elle contribua puissamment au ma- 
risge du Roi ()», ne devait pas, malgré tout, rester sans 
récompense. 

Le vague et immuable désir qui couvait chez la mère de 
Louis XIV, au plus profond de son âme, était en effet partagé. 
avec une rare perspicacité politique, par le secrétaire de ses 
commandements, plus tard, le-maitre en diplomatie de son fils. 
M. de Lionne. À lui revient essentiellement le mérite d'avoir 
lancé « l'affaire d'Espagne », ce que lui-même appellera, quand 
l'heure en aura sonné, « la grande affaire ». Envoyé à Madrid 
dans le courant de 1656 pour y jeter, sil était possible, les 
bases d'une pacification prochaîne, il « laissa un jour aller un 
mot, comme à l'aventure, dont il avait pourtant reçu l'ordre et 
le pouvoir, que, si Sa Majesté catholique voulait donner au Roi, 
son maître, l'original de la copie qu'il voyait sur la tête de don 
Louis de Haro, — c'était le portrait de l'infante — la paix 























(1) Mie de Montpensier, Lome 1, page 141 
()M=e de Mottcville, tome IV, page 108. 
(5) Hémoires, tome IV, page 437. — Cf, Lome V, pages et 83. Vayez ani 
Me de Montpeasier.tome HI 
G) Cité par Me de Moites 
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serait bientôt faite (1) ». Pendant plusieurs semaines les con- 
sillers de Philippe IV délibérèrent sur cette ouverture, qui 
avait été prise en très sérieuse considération (2). Mais l'infante 
Marie-Thérèse avaitperdu en 1646 son frère germain Balthazar, 
et, quoique son père se füt remarié en 1649 à l'archiduchesse 
Marie-Anne, Blle de l'Empereur Ferdinand Il, elle n'avait 
encore qu'une sœur, Marie-Marguerite, née le 42 juillet 1654. 
Elle se trouvait done, elle, Marie-Thérèse, jusqu'à nouvel 
ordre, l'héritière présomptive de toutes les Espagnes. Aussi 
avait-elle déjà cté fiancée au fils ainé de l'Empereur, l'archiduc 
Ferdinand, qui était mort en 1654, à l'âge devingt-et-un ans (3 
et avait transmis tous ses droits d'hérédité à son frère puiné 
Léopold. L'intimité de cœur qui existait entre les deux cours 
de Vienne et de Madrid ne permit pas encore en 4656 qu'on 
Iaissät passer à la maison de France les magnifiques espérances 
que comportaient la naissance et l'état-civil de Marie-Thé- 
rèse (4). Lionne se tira de ce mauvais pas en retouchant 
tout simplement dans un sens moins Datleur le portrait 
altrayant, au physique comme au moral, qu'il avait d'abord 
tracé de la princesse, et qu’il dépouilla, sans pitié, de la plu- 
part des qualités dues à la complaisance de s0n imagina- 
tion. é 

Maïs, à la fin de 1656, la situation s'était sensiblement modi- 
fée. Les armes de l'Espagne avaient continué de subir échecs 
sur échecs, la soumission des derniers Frondeurs ne lui laissait 
plus rien à attendre de la guerre civile qu'elle soldait chez 
mous, enfin l'infante Marie-Thérèse avait déjà un frère consan- 
guin, Philippe-Prosper, n6 le 28 novembre 4687 (3). D'un jou’ 
à l'autre même, elle pouvait en avoir an second, sa belle-mère 
étant à la veille d’accoucher (6). Elle ne sa trouvait done doré- 














(1) Erpagne, tome XXXIX, supylément à l'année 1660, ol, 305-509. 
(8) Vaifrey, page 0. 
(5) Onno Klopp, tome 1, pag: 37. 
(4) Mignet, tome L, pages 34-37. 
€ Lafuente, Historia de Eepaña, tome XVI. 
(6) 6 dusque-là ce mariage lui (à Anne d'A: 
eause que le roi d'Espagne n° 
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navant qu'héritière en seconde ligne, peut-être même bientôt 
en troisième. On n'avait plus par conséquent, en la mariant à 
Louis XIV, la certitude de lui laisser la succession de Philippe lV. 
Au pis-aller, on n'en eourait que la chance, chaque jour plus 
éloignée. D'autre part, Mazarin, « qui ne se fattait point du 
mariage du Roi avec l'infante [1}, » penchuait alors ou semblait 
pencher vers un mariage avec la maison de Savoye. On a raconté 
que son intention était de détourner au plus vite les regards de 
son jeune maitre des yeux, Lrop vainqueurs à son gré, de sa 
nièce Marie Mancini. On a prétendu aussi, par contre, qu' 
soubaitait de s'apparenter plus modestement avec le Roi, son 
filleul, en lui cherchant une femme dans une dynastie, dont le 
chef pouvait être un jour le fils aîné du prince Thomas, marié 
à ne autre de ses nièees (2). Peut-être, et celte supposition, à 
tout bien considérer, semble la plus probable, voulait-il tout 
simplement précipiter la décision des Espagnols, dont il con- 
maissait mieux que persone l'épuisement, et leur forcer la 
main. Îl était temps au reste de risquer celle carte pour faire 
sitir Philippe LV de ses hésiations, si lant est qu'il en eût, 
ear, en mai 1837, le comte Lamberg était venu à Madrid solli- 
citer l'infante pour Le futur empereur Léopold (3), qui venait de 
perdre son père. 

Quel qu'ait été en somme son mobile, Mazarin simula ou 
prépara avec ostentation le mariage prochain de Louis XIV 
avec la fille aînée de « Madame Royale », Marguerite (4) de 
Savoye, nièce de Louis XIIL Anne d'Autriche laissait faire le 
Cardinal : « Si je pourais avoir l‘infante, » soupirait-elle, « je 
serais au comble de la joïe, mais puisque je ne le peux 
pas !… (8) ». Un incident assez imprévu faillit pousser tout de 








il en avait un et la reine d'Espagne était prête d'accaucher », — Mme de Motte- 
ville, tome IV, pages 857458. 

() Brienne, Mémoires, édition Patitt, tome If, pages 39040. 

(8) Mas de Motteville, tone IŸ, pages 457-438. 

(5) Gædele, tome 1, page 7. 

(JM. Mignet (lame I, page 59) l'appelle Marie, ee qui pourrait causer 
quelque confusion. 

(5) Mie de Monpersier, tome III, page 300. 
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suite les choses beaucoup plus loin qu'on ne l'avait pensé, Dès 
la première entrevue, le jeune monarque parut s'éprendre, 
sinon de la beauté, du moins de la grâce el « des bonnes qua- 
lités » de sa cousine de Savoye. Anne d'Autriche se montrait 
désolée du succès trop rapide de ceute équipée, et faisait faire 
des prières dans les couvents de Lyon (1) pour que l'affaire ne 
tournât pas aussi bien. Heureusement Mazarin lui avait déjà 
apporté la plus agréable des nouvelles. La Cour, en effet, avait 
été devancée à Lyon par un émissaire espagnol, connu depuis 
longtemps de Mazarin, don Antonio Pimentel, chargé à la 
fois de demander la paix et d'offrir enfin la main de Marie- 
Thérèse. Le roi d'Espagne, à qui le ciel vensit d'ailleurs 
d'accorder un second fils, appelé Ferdinand-Thomas (2), avait, 
avant même cet événement, écrit le 45 octobre une lettre à sa 
sœur Anne (3. Puis, son ministre Haro, dit un écrit du 
temps, non signé par malheur (4), « ayant appris sur les fron- 
tières du Portugal, où il commandait l'armée du roi son maître, 
que Sa Majesté très chrétienne était sur le point de prendre sa 
résolution pour un mariage, cet avis lui avait remis dans la 
mémoire un long discours que le sieur de Lionne lui avait tenu 
trois ans auparavant sur le sujet de l'infante, et le désir ex- 
trême qu'il avait de la paix de jla Chrétienté lui avait aussitôt 
inspiré la pensée de dépècher en diligence une personne 
expresse audit sieur cardinal, pour lui faire savoir que, si on 
avail Loujours en France les mêmes intenLions pour ce mariage, 
du côté d'Espagne la plupart des difficultés qui s'étaient 
opposées en 4656, lors du voyage à Madrid dudit sieur de 
Lionne, avaient cess£ et se trouvaient entièrement levées par 
la naissance de deux princes dont Dien avait béni depuis le 
second mariage du roi son maître ». Philippe IV s'était 
rendu aux sages conseils de Haro, et, avec lui, avait fini par 





Me de Mtteville, tome IV, parte 450. 
(8)Le Hingraphierhra Lerinnn für dus Ruiserthum OEserreich dû Dr Wart- 





bac ne nous a Faurni aucune indication sur ce perit prince. 
151 Valtrey, que 214 
14 Engne, tome XXXIX, ages 305-206. 
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comprendre qu'une seule ressource lui restait pour masquer 
un traité sans gloire : presser son jeune neveu el vainqueur de 
devenir son gendre. 

Pimentel, deux jours avant d'atteindre Lyon, avait donc fait 
pressentir au Cardinal l'objet de sa mission, en sollicitant de 
lui une audience. Le 26 novembre, la Cour étant arrivée de 
Dijon, l'audience promise fut accordée, très tard dans la soirée 
et avec le plus grand mystère. Mazarin ne craignit pas de ré- 
véler à Pimentel le grand désir que la reine et lui entretenaient 
toujours de recevoir l'ouverture qui leur était enfin faire, Ce 
désir du reste avait été manifesté dans la réponse adressée par 
Anne à son frère au sujet de la naissance de son dernier fils. 
L'ambassadeur de Venise à Paris s'était chargé du message (1). 
Aussiôt celui de Pimentel reçu, Mazarin s'était empressé de 
le communiquer à Sa Majesté, qui en avait éprouvé une douce 
surprise (9). Le point délicat semblait à présent de se débar- 
rasser.de la princesse de Savoye, afin de conclure du mème 
coup le mariage avec l'infante et la paix avec l'Espagne. Après 
ces déclarations, l'agent espagnol ne cacha plus an ministre 
français qu'il était porteur d'une lettre autographe du roi son 
maitre, Mazarin promit d'informer fidèlement la reine, avec 
laquelle il lui ménagerait une entrevue le plus tôt possible. 11 
ajouta que le jeune souverain n'était pas averti de sa venue, 
encore moins de sa mission probable. Afin de mieux garder le 
secret, Pimentel fut reconduit par le capitaine des gardes du 
ministre dans un lieu sûr eL discret. 

Mazarin ne tarda pas à revoir l'émissaire, mais la reine ne 
l'accompagnait pas encore. Certes elle désirait avec une sorte 
d'angoisse voir Pimentel. Toutefois et avant tout, il fallait 
consulter, tout au moins prévenir, le principal intéressé. Le 3 








(A) « Send La ca que con ms anuia desc en eala vid al ver casoda à la 
S° Iufanle con el Rey au hôjo, pero que, haviendoee eub egadu ele respuesta a 
embexeder de Venceia que eslana en Puris por euyo mano recieié la Reyna La 
Gard del Rey m_$ ? en el mes de disienbre dl año pmtade », ete. 

dans Mas de Moteville, tome IV, page 4%2, et ans Mt de 
LUE, pages 502385. 
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décembre, dans la soirée ou la nuit (anochei, Mazarin vint enfin 
tirer Pimentel de sa captivité volontaire, et lui ft suivre une 
galerie isolée qui communiquait avec l'appartement d'Anne 
d'Autriche. Cette princesse, aprés avoir lu la leure de Phi- 
lippe IV eL écouté les commentaires de Pimentel, lui avoua 
qu'elle aurait préféré de beaucoup qu'il se fût présenté à Paris 
avant qu'elle-même ne fût partie pour Lyon. [l aurait été alors 
bien plus facile de s'entendre, A présent, l'embarras n'était pas 
médiocre (1). Néanmoins, on ferait tout ce qui serait possible, 
et on se mettrait à traiter du mariage et de la paix, les deux 
choses qu'elle désirait, qu'elle avait toujours désirées le plats (2. 
Le Cardinal, qui assistait en tiers à l'entretien, confirma la 
vérité des assurances de Pimentel. Bientôt, le jeune Louis XIV 
entra chez sa mère, et Pimentel dut sortir un instant de la 
pièce. Mazarin ne tarda pas à aller le chercher dans la galerie 
ei à le ramener, Anne dit à son fils quel intérêt le roi d'Expa- 
gne avait pris el prenait à sa santé, prétexte el seul objet 
apparent de la lettre autographe. Louis s'atança courtoisement 
vers l'Espagnol et lassura qu'il ne doutait pas de la durée des 
bons sentiments de son oncle. Après ces paroles hanales, il se 
lourna vers sa mère el vers son minisire, attestant en termes 
très calculés que rien ne lui scrait plus cher qu'une réconci- 
liation sous forme de paix, qui rétahlirait les liens de famille 
dans leur intimité naturelle, et qu'il était fort heureux de ce 
que la reine lui avait appris. I lermina en ajoutant qu'il se 
retirait pour laisser libre cours à l'affaire que sa présence a 
interrompue (3). Dès qu'il fut sorti, la reine déclara à l'envoyé 




















A1) à Nu sicude prqueño dl embarass ». 
() 1 Que se adelantane todo lo paille e! empezar a ratar el envaméeato y 
sion Las dos roms que con mas anvin levin desrado y denvrara 9. 

Gi à Valciende da eara a la Reyna y at Cordernt, me dé que au madre y el 
{Cardenal pudian esrgurar quan verdadero era an. deuro de ver al Rey n° $ 
de Legur a sus bras por medio de una pas muy fre y con lus demes cire 
Lancia de mtrechezn y amistad que se pudieren mrenminar, andre que se hallara 
rmny colle re ln que la Reyna le bavia diehe. y rofriendme avia $. Me la 
jé que ae ira por dar lupar: à que ne continue la platien en. que re estara 
qu Basin venido, y Ancienda in una rrermrie 1e fu, deypnes de 

mr a vi con de gratit Lajande In bre. 
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de Haro qu'il fallait faire la paix et le mariage sans perdre de 
temps (1). Pimentel proposa, séance tenante, une suspension 
d'armes. 1 ne quiua Lyon, en résumé, qu'après y avoir revu 
Mazarin et surtout qu'après en avoir vu partir la famille de 
Savoye (2). 

Dans les premiers jours de décembre 1658, la princesse Mar- 
guerile repassa done les Alpes, avec une illusion de moins. 
Bientôt, des négociations en règle s'ouvrirent à Montargis et à 
Paris entre Pimentel et Mazarin, qui ne parait pas y avoir 
apporté d'abord un fort grand empressement, redoutant peut- 
être encore quelque piège à l'espagnole 13: On sail cependant 
ce qu'il en advint: la paix des Pyrénées d'abord {7 novembre 
1659, puisle mariage de Louis XIV avec sacousine d'Espagne{4), 
Marie-Thérèse (9 juin 1660), mariage qui, sans doute, prépa- 
rait à sa descendance l'héritage de la plus vaste monarchie du 
monde, mais qui aussi, par un cruel retour des choses humai- 
nes, condamnat probablement celle mème descendance, des 
deux côtés des Pyrénées, à une dégénérescence physiologique 
source de tant dé malheurs et de révolutions stériles pour l’un 
et l'autre pays! 

I faut dire maintenan 

















quelles conditions ee mariage s'était 


fait, car ces conditions, qui avaient été l'objet de minutieuses 
controverses, forment la base même de l'immense travail diplé- 
matique que nous nous proposons de résumer. Au mois d'août 
4659, Mazarin et don Louis de Haro, assistés de M. de Lionne 
et de don Peiro Celoma, marquis de Canales, s'étatent abouchés 





dans une petite fle de la Bidasson, dite l'Île des Faisans, et 
située entre Hendaye et Fontarabie (5). 11s avaient pour tâche 


{De Ya & Rey, me diÿj5 la Reyna que era meneier Mage la pa: y dl cuan 
miens vin perder bempo, » 

Lettres de Pimentel à Haro, des 2 novembre, 3, 6, :Det {1 décembre 
4689. — Archives Natiamoles, carton K AG24. lasse G 13. La linseo C 4 con- 

las répanuee do Huro. 

(G) V. Chéruel, Minière de Masarim, tome II, pages 27-28, oies — Gf. 
Valfreys pages 210, H9-230, 224-229, 227-291, ete, 

14) On trouvera à l'Appendice Ia letre par laquelle Louis XIV demanda à 
Philippe IV la main de Marie-Thérise. 

CV. Priorato, Hitoire du Iraitéde la pois, Cologne, 1884. Publié d'abord 
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de développer en les Axant les préliminaires de paix arrêtés à 
Paris le 4 juin précédent, et de régler en même temps les eon- 
ventions matrimoniales qui s'y rattachaient. Ce dernier soin 
incombait particulièrement aux seconds plénipotentiaires, les- 
quels conféraient à part, Le 17 août, Coloma, que son grand 
âge rendait fort expérimenté, proposa à Lionne de prendre 
pour modèle le contrat d'Anne d'Autriche (1), en appliquant 
naturellement à Marie-Thérèse la clause par laquelle la mère 
de Louis XIV s'était, le 12 août 1612, désisiée de lous ses 
droits éventuels à la succession de son père. Lionne s'empressa 
de fermer la bouche à Coloma, prétendant « que toute cette 
matière devait être laissée au Cardinal (2) ». Trois jours plus 
tard, l'auxiliaire de Mazarin reprit pourtant le sujet avec Louis 
de Haro, à qui « il redit de nouveau toutes les mêmes raisons 
qu'il avait déjà dites à don Pedro Coloma pour établir notre 
prétention de la non-renonciation de l'infante ». Haro répondit 
que « celte nouveauté avait causé en lui un {al sobresalto qu'il lui 
avouerait qu'il serait bien aise de traiter ceue matière-là avec 
Son Eminence même, à la première conférence (3) ». 

Le 22, en effet, le sujet fut porté sur le tapis presque dès le 
début de l'entrevue entre Mazarin et Je premier ministre espa- 
gnol. Ce dernier avait, à ce qu'il semble, partie presque com- 
plètement gagnée à l'avance, Le Cardinal n'aurait tenu réclle- 
ment qu'à excepter les Pays-Bas et le Luxembourg de la renon- 
ciation, dont il admettait le principe, n°} attachant pas grande 
importance (4). N'ayant rien pu gagner sur ce point, il ne dut 
pos y insisier longuement, puisqu'il écrivit à Le Tellier (5j, sans 














en lien. Les rites Natumala posent sur la paix des Pyrénées de nome 
breu. eartons série K) l'nventaire imprimé. 

{On trouvera ee eantrat dans Lambert, tome 1, pag: 

(3) Lionne à Mazarin, 48 soût 1030 (eus lettre. — Ep 
XAXVIU, fol 141-142. 

43) Lionne à Mararin, 30 août 1650, 8 heures du soir. — Esprgne, tome 
KXXVIL, Folio LA 

{Mona Mémoire, éd. Pettol, page 330. Cf. Vallrey, page 2 

(5) Mwsrin à Le Tellier, 23 200 109. — Fronte, me CLLXAX, 
Bobo 134. 
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afficher beaucoup de regrets, qu'il s'était borné « à appuyer 
fortement et de raisons assez apparentes » ses demandes, « bien 
qu'il fût assuré qu'elles ne produiraient aucun effet ». Cesraisons 
étaient de diverse nature. D'abord, il s'était évertué à faire res 
sortir « toutes les facilités que le Roi avait apportées à la paix. 
< Personne en France, selon lui, m'avait cru que celte fois 
encore il y aurait une renonciation. Il avait glissé même un 
mot de l'embarras qu'éprouverait son maître vis-à-vis < de la 
sérénissime infante », devenue sa femme, s'il désertait ainsi par 
avance la défense de ses droits les plus naturels, lui qui « allait 
être le plus obligé à les promouvoir et soutenir ». Don Louis 
avait renversé ces arguments par un coup oblique, maïs qui 
porta juste, en évoquant le fantôme du mariage, déjà sollicité, 
de l'infante avec le nouvel Empereur. Par la préférence donnée 
à son neveu de France sur son neveu d'Autriche, Philippe LV, 
assurait don Louis, avait causé à ce dernier « le plus sensible 
déplaisir », et il yaurait par trop de mauvaise grâce à lui 
demander un sacrifices de plus. Haro attestait d'ailleurs que, 
parmi les conseillers de son souverain, il s'était trouvé seul 
ave un de Ses collègues pour soulenir la cause de Louis XIV, 
lant on redoutait de le voir, avec ou sans renoncialion, s'a$- 
seoir un jour sur le trône de Philippe IV. Quant à une dot, don 
Louis ne voyait pas qu'il y eût lieu d'en accorder. C'é 
prendre un peu trop à son aise avec le passé. Anne d'Autriche 
ait reçu à ce titre 500 mille écus d'or. La sœur de Charles- 
Quint, Éléonore, en 1329, quand elle épousa le vaincu de Pavie, 
en avait apporté 200 mille, sans compter le Mäconnais, l'Au- 
xerrois et la seigneurie de Bar-sur-Seine (1). Réciproquement, 
Élisabeth de France, flle de Henri Il et seconde femme de 
Philippe 11, en avait obtenu 400 mille en 1389, par suite du 
traité de Câteau-Cambrésis. Les rois de France avaient même 
trouvé parfois des beaux-pères plus magnifiques encore, car 
Marie de Médicis, quoique flle d'un simple grand-duc, n'ét 
devenue la femme de Henri IV qu'avec un capital de 600 mille 

































(8) Dumont, Fret de pm, tome LV, A paitie, page 405. 
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écus d’or, dont une partie, il est vrai, se trouvait payée par 
compensation (4). 

La discussion, qui n'avait pas abouti, fut ‘reprise le 27 
entre les deux ministres. Ce jour-là, don Louis Lira de sa poche 
une lettre que Pimentel avait écrite de Lyon l'année précé- 
dunte, et d'où il résullait qu'en sa présence le Cardinal « avait 
Jäché le mot qu'on pourrait prendre une partie de la dot sur 
les conquêtes que le Roi avait faites depuis la rupture des 
négociations de Madrid (2) ». Mazarin saisit aussitôt la balle 
au bond. Il reconnut avoir, en effet, parlé de cette façon à 
Pimentel, mais précisément « dans la croyance qu'on ne 
prétendrait pas en Espagne que l'infante fit une renonciation 
générale ». Au Surplus, ne voulant pas se montrer envers un 
aussi grand ministre moins condescendant qu'il ne l'avait été 
jadis vis-à-vis de son subordonné, il déclara « qu'après avoir 
cédé sur le point dé la renonciation le Roi se conlénterait de 
donner moyen au roi catholique de constituer, non une partie 
de la dot, mais le tout, sur quelques-unes des conquêtes faites 
depuis 1656, pourvu qu'elles nous demeurassent toutes 
entières ». Don Louis aima mieux céder vile que de suivre son 
interlocuteur dans celte voie. Il émit seulement l'espérance que 
Louis XIV ne réclamerait pas une dot plus élevée que celle de 
«1 mère, en alléguant l'avilissement du numé 
répliqua « qu'il n'était pas, en effet, de la digni 
roi de dispuier pour le plus ou moins d'argent », etil ajouta, 
par badinage, que, si le roi catholique voulait bien payer la 
dépense qui se ferait à l'occasion du mariage, on lui en remel- 
trait un compte fidèle et qu'on le tiendrait quitte de toute dot. 
A quoi don Louis riposta que son maître n'entendait pas moins 
faire assaut-de luxe (3). L'affaire, ainsi mise au point, fut 














(&)On prétendait alors à Paris que ‘* la fille de 00 mille 
éus de dot 3, et « je me souviens », éerivait Mazarin, à d'atoir ouf dire à 
Sa Majesté qu'il me croyait pas que celle qu'il épousersit en aurait darantage +. 
Mazarin à Lo Tellier, 30 suûe 1659, — France, tome CCLXX, folio 203. 
(2) En 1658. 
() Mazarin à Le Tellier, 80 août 1039. — Francr, tome CCLAXX. fotios 282 
et suivants. 
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renvoyée pour les détails aux seconds plénipotentiaires, qui 
eurent bientôt fait de la terminer, après la concession récipro- 
que qui avait êu lieu. Le lendemain, 98 août, à midi, Lionne 
écrivait à Mazarin, avec un véritable accent de triomphe : « Le 
Roï aura 500 mille éeus d'or srl il, ». Le Cardinal dut être 
d'autant plus satisfait qu'il comptait à l'avance sur ceite res- 
source extraordinaire pour payer aux archilues d'Innshruck 
la grosse somme qui devait leur être versie le jour où la 
branche espagnole de leur maison aurait ratifié la cession de 
l'Alsace. 

El n'y avait plus qu'à libeller les clauses du contrat, puisqu'on 
était d'accord sur le fond, la France accordant la renon- 
ciation et l'Espagne promettant une dot. Les deux premiers 
ministres s'en étaient remis pour ce travail à leurs colls- 
bôrateurs en sous-ordre. Mais Lionné, absothé par + le traité 
de marine des Hollandais », avait rejeté à son lour celte hese- 
gne sur Coloma (2). Celui-ci en revint à sa première pensée de 
eopier Le eontrat d'Anne d'Autriche. Lionne le laissa faire, ce 
qui ne l'empècha pas de revoir et de corriger la rédaction 
qu'il lui présenta. + J'ai accommodi avec don Peuro », écrive 
à Mazarin le 29 août À G heures du soir 3), « beaucoup de 
petites bagatelles qui regardent les articles du mariage, mais 
je ne puis en rendre compie à Votre Éminence que de vive 
voix, parce qu'il fant mettre pour cela les papiers sur table ». 
La principale de ces bagatelles avait, à ses voux, une haute 
importance. Afin de lier aussi étroitement que possible la 
question de la renonciation à celle dela dot, et de ménager 
pour l'avenir un cas de nullité qui, étant donné l'état des finan- 
ces espagnoles, semblait rendre inutile la précaution prise par 
Haro, il eut l'art,au bout d'une « contestation fort aigre el 
fort opiniâtre », où l'on se piqua au jeu de part et d'autre (4), 




















4) Liomne à Muarin, 28 août 1659, — Erpngne, tome XAXVII, folio 104. 
9 Lionne à Mararin, 39 août à midi. — Espngne, tome KAXVUL, Folio 165, 
G) Erpagne, lome XX XVII, folie 170 
(4) V. la relation due à la plume méme de Line. — Erpamue, tome 

AUX, folios 308-309. M. Mignet La reproduite, toute 1, pages 43-46. 
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de faire insérer à l'arlicle 4 du contrat que, « moyennant le 
payement effectif fait à Sa Majesté très chrétienne de 800 mille 
êcus d'or », la future épouse « se tiendrait pour contente » et ne 
prétendrait pas « qu'il lui appartienne ou puisse appartenir 
plus grands biens, droits, raisons et actions, pour cause des 
héritages et plus grandes successions de Leurs Majestés catho- 
liques, ses père el mère », devant en demeurer exclue, « de 
quelque qualité et condition que lesdites actions el choses ci- 
dessus soient »(1). 

Il nous en coûte un peu de le dire, car notre diplomatie ou 
nos courtisans devaient abuser fort longtemps d'une confusion 
qui ne résiste pas cependant à la lecture complète du Lexte: 
malgré l'amplitude de cette phrasiologie oficielle et l'espèce 
d'équivoque crèée par les derniers mots de la citation précé- 
dente, il ne s'agissait dans tout ce paragraphe que de la succes- 
sion non-politique et de la fortune privée, C'est dans l'article 5, 
en effet, qu'on s'était oceupé de la renonciation aux «royaumes, 
États, seigneuries, dominations, provinces, iles adjacentes, fiefs. 
capitaineries et frontières », que l'infante, soit pour elle-même, 
Soil pour ses enfants, aurait pu être appelée à recueillir du chef 
de ses parents. Or, le « moyennant », qui pèse de tout son poids 
sur l'article 4, ne porte pas du toutsur l'article 5, la phrase étant 
absolument coupée. 11 y a plus, car ce dernier article assigne 
jusqu'à rois causes spéciales au désistement politique de 
l'infante: Ja paix publique de la Chrétienté, puis « l'augmen- 
lation de la foi et religion chrétienne », enfin le bien commun 
des royaumes et la conservation des Couronnes, tandis qu'il n'y 
esi pas dit un seul molde la dot, ce qui la rend par con- 
séquent indépendante de celte seconde renonciation. Les 
Espagnols, dureste, afin de mieux marquer encore la diffé- 
rence, lireat signer par Marie-Thérèse, le 8 juin 1660, à Fonta- 
rabie, deux actes de renonciation tout à fait distincts et séparés, 
l'un, s'eppliquant à l'article 4, et l'autre, à l'article 5 du 
contrat de mariage. Ce dédoublement, il est vrai, n'ayant point 

















11) On troavera cet acte à l'Apendie, 
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été convenu, ne pouvait à aucun degré nuire aux prétentions 
dela France, qui ne se trouvait liée que par la teneur seule du 
contrat de mariage, devenu partie intégrante du traité de paix 
des Pyrénées. Mais il n'en demeurait pas moins vrai qu'entre 
les deux articles #etDilexislait comme un fossé et que le 
« moyennant » ne s'étendait pas à la fois des deux côtés du 
fossé. En somme, l'artifice de M. de Lionne se retournait 
presque contre lui, puisqu'il sa trouvait avoir subordonné spé- 
cialement, et presque exclusivement, au non-payement de la 
dot Ia seule déchéance relative à la succession purement pécu- 
niaire, Cette espèce de clause résolutoire, qui ne figurait pas 
dans le conirat d'Anne d'Autriche, et dont Lionne paraît bien 
avoir eu l'initiative, fait sans doute honneur à sa sagaciLé,mais 
elle étaiL très loin d'avoir la force etla portée vraiment générales 
qu'elle aurait eues, si, par exemple, elle avait fait l'objet d'un 
paragraphe isolé, surtout à la fin de l'acte. Au lieu donc de 
forger à son jeune maître, au moyen d'une simple préposition, 
un titre indiscutable, et de lui meure, en quelque sorte, grâce 
à ee talisman, la couronne d'Espagne dans sa corbeille de 
mariage, M. de Lionne lui avait simplement fourni une 
occasion de se faire, à cet égard, illusion à lui-même. 
Heureusement pour les besoins de notre politique nationale, 
il y avait à formuler contre celte renonciation plus d'une objec- 
tion de nature à en compromettre la validité. Tout d'abord, 
pour beaucoup de bons esprits, les droits de souveraineté, lus- 
sent-ils seulement éventuels, demeurent par leur nature même 
absolüment inaliénables, et nul ne saurait, encore bien moins 
pour sa postérité que pour soi-même (1), se soustraire à ee 
dépôt sacré. Ainsi que le faisait remarquer très justement 
Lionne (2), « un &imple artiele d'un traité ne peut détruire les 
maximes fondamentales d'une monarchie, ni rompre le lien 
indissoluble que les lois d'Espagne ont depuis tant de siècles 
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jure pres et bel, 8, 7, $ 86. — CT. Durlimaqui, Prinriprs 
ch, 3, À O, urlamqui intro vrai, ue dtinetion. 
tie, — Espagne, tome XXNIX, folios 303-300. 
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établi entre les rois et leurs sujets, sur le fait de la succession 
des filles au défaut des mâles ». À bien plus forte raison, une 
princesse, qui ne compuait qu'une vingtaine d'années, et qui 
avait toujours vécu dans la dépendance immédiate de ses 
parents, n'était guère apie à décliner, la veille de son mariage, 
son devoir d'héritière et à sacrifier ses futurs enfants en même 
temps que ses proprès intérèts. Évidemment, placée encore 
sous la puissance de son père et souverain, elle n'avait pas êté 
libre de la décision au moment où celle-ci avait été obtenue. On 
prétendit même un peu plus tard à la cour de France qu'on la 
lui avait frauduleusement arrache, en lui faisant eroire qu'il ne 
s'agissait que d'une formalité sans conséquence (1). 

Mais ce qui portait un bien auire coup à la renonciation de 
Marie-Thérèse, c'est que cetle dérogation à une loi essentielle 
«t séculaire de la monarchie espagnole exigeail de toute néces- 
sité l'assentiment des Cortès. Le célèbre code du roi AlphonseX, 
Æt Sabio, confirmé en 1348 et 1505, portait même que cet 
assentiment était indispensable pour prendre légitimement pos- 
session de la royauté (21. Néanmoins, dans les négociations qui 
avaient précédé le traité des Pyrénées, il n'avait pas É1é ques- 
tion de le solliciter. On l'avait cependant, encore en 1618, 
demandé et reçu pour valider la renonciation signée à Burgos 
«n 4615 par Anne d'Autriche. Mais les prétentions despotiques 
qu'afichait de plus en plus l'autorité royale en Espagne, à 
mesure qu'elle déclinait au-dehors, avaient empêché celte fois 
les aveugles ministres de Philippe IV de songer à se munir de 
l'indispensable ratification de la nation pour une nouveauté qui 
l'intéressait de si près. C'était oublier bien mal à propos jus- 





(12e Nous avons su depais par la Reine même et par don Maria Moliaa que 
Lire devant Lui et devant les 
re maitre et de l'infante, il 










avaie dit tout. haut sur l'article de le renonciation 
alias principe, de derecho mi ha a d'heredar (ceci est un 
sile prince manquait, de droit ma lle doit bériter) ». — M de Moteville, 
iome V, pige 62. 

(@) Lois 18 et 20 titre 13, Y, Martinez 
ben d'Erpagne, tue L, pages 43-136. — CE 
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qu'à quel point la conscience des droits populaires s'était déve- 
loppte dens la péninsule ibérique. Vainement essayat-on, 
ultérieurement, d'abuser du précédent unique de 4618, en sou- 
Lenant qu'il avait une fois pour toutes changé de fond en com- 
ble l'ordre de suecession dynastique. Cette thèse n'est pas 
admissible, puisque, dans l'acte de 1618, il était dit à plusieurs 
reprises qu'on y dérogeait à une tradition, qui se Lrouvait ainsi 
plutôt confrmée qu'abolie. Au surplus, le fait seul qu'on 
imposait à Marie-Thérèse avec tant de soin une renonciation, 
au moins aussi ample et aussi minutieusement rédigée que 
celle de sa mère, indique assez que le principe n'en avait pas 
été introduit irrévocablement en 1618 dans le droit public espa- 
gnol. On m'eût pas manqué d'y faire allusion, s'il avait déjà été 
modifié sur un point aussi grave. 

Le gouvernement de Madrid devait cependant fournir à la 
France de meilleures armes encore pour battre en brèche cette 
renonciation, à laquelle elle avait souscrit fort aisément.'comme 
à une compensation naturelle, et sans cunséquence, de la 
loi salique. C'était déjà une imprudence des Espagnols de ne 
pas s'occuper du payement de la dot. Il allait de soi, en effet, 
que ce non-payement, s'il ne fouraissait pas une raison indis- 
eutable, offrait iout au moins à la France un prétexte spécieux 
pour se mêler à son profit de la succession d'Espagne. En 
tout cas, il permettait incontestablement à Louis XIV de 
réclamer l'héritage personnel et privé de Marie-Thérèse, par 
conséquent certains droits qu'elle tenait où pouvait tenir du chef 
de sa mère, spécialement à propos des Pays-Bas. Les Espa- 
gnols devaient l'apprendre à leurs dépens. À l'origine pourtant, 
ils semblaient avoir entrevu le danger. Un jour, à Fontarabie, 
devant un doute émis sur l'exactitude du payement, Coloma 
it écrié, dans une explosion de patriotisme courroucé : « 1} 
faudra ou que l'Espagneabime entreei et la veille des noces, 
ou que tous les Espagnols, tant que nous sommes, engagions 
tout notre bien, et nous meltions lous en prison, s'il est néces- 
saire, pour ne manquer pas un seul instant à payer les 500 
mille écus d'or, et toujours un jour avant l'échéance de chaque 
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terme, pour ne détruire pas nous-mêmes, et par notre faute, 
tout l'effet des renonciations de l'infante (1). » Par malheur, les 
beaux emportementsde Coloma netrouvèrent pas d'écho au-delà 
des Pyrénées. 11 se peut, nous le reconnaissons volontiers, que 
la négligence coupable des Espagnols doive être expliquée 
tout aulant par un raffuement, ou un entétement, d'orgueil 
national que par la pénurie de leurs caisses publiques. Ils 
avaient tellement insielé pour que la France considérât comme 
une simple libéralité l'abandon des provinces arrachées à leur 
domination par la continuité de leurs défaites. qu'on est libre 
de leur supposer encore ce désir ardent après la conclusion de 
la paix. En ne payant pas les 800 mille éeus d'or, ils parais- 
saient constituer en dot à Marie-Thérèse ce qu'en ils avaient 
perdu aux rudes jeux dela guerre. Enles versant, au contraire, 
ils se trouvaient avouer publiquement que, s'ils nous cédaient 
le Roussillon et l'Artois, ce n'était pas uniquement pour assu- 
rer à Finfante un établissement convenable. Ce qu'il ya de 
certain, c'est qu'à cet égard, et dès le début, l'inexécution du 
contrat de mariage fut flagrante et vint d'eux. Cependant, 
Louis XIV, le 6 juin 1660 (2), avait accompli ce qu'il avait pro- 
mis, en acceptant pour ce qui le concernait, et sous la foi du 
serment, la double renonciation imposée à sa femme, Or, il 
avai été stipulé que le premier tiers de la dot serait acquitté à 
l'époque du mariage, le second, un an après, le troisième et 
dernier, six mois plus tard. Malgré cela, les mois comme les 
années dovaient s'écouler sans que le plus petit versement fût 
effectué ou simplement offert aux résoriers de Louis XIV. 
Mazarin, préoccupé d'une question d'agio et de perte au change, 
avait beaucoup redouté que les Espagnols ne voulussent payer 
qu'en argent (3) Ses craintes se trouvèrent vaines. On ne 
paya pas plus en argent qu'en or. 























{1) Relation de Lionne, — Espagne, tome NXXIX, folios 303-300 

(2) Mignet, tome 1, pages 63.08. Fr 
Sappréhende qui noue donnera un pou de peine, c'est que 

500 mille évus d'or qui furent donnés à la Reine fut faite en 

argent, éest-à-lire en réaux, et, eumme en ce temps, les écus d'or valaient 
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On eut encore un autre tort en Espagne. L'article 124 et 
dernier du traité des Pyrénées portait que ce Lrailé serait 
publié et enregistré « tant au grand Conseil et Chambres des 
comptes dudit seigneur roi catholique aux Pays-Bas qu'aux 
autres Conseils des Couronnes de Castille et d'Aragon, le tout 
suivant et en la forme eonvenue au traité de Vervins (4) +. La 
contre-partie de cette obligation existait, bien entendu, pour 
Louis XIV, qui s'exécuta de fort bonne grâce. Le 9 juillet 
4660 (2), le Parlement de Paris enregistrait l'instrument de 
paix, y compris l'article 23, qui y incorporait virtuellement le 
contrat de mariage tout entier. La même formalité avait déjà 
été remplie les 40, 95 mai, 7, 49, 93, 28 juin et 8 juillet par 
les Parlements de Rouen, de Grenoble, de Rennes, de Pro- 
vence, de Pau, de Dijon et de Metz. Elle le fut encore, le 96 août 
et le 22 novembre suivant, par celui de Bordeaux et de Tou- 
louse (3). Au contraire la cour de Madrid parut regarder l'article 
124 comme non avenu et ne se mit nullement en mesure, encore 
bien moins dans les Pays-Bas qu'en Aragon ou en Castille, d'ali- 
cher avec une mâle franchise devant tous ses peuples sa ferme 
intention d'accomplir ce qu'elle venait de promettre. Il manqua 
donc à la paix des Pyrénées, dans tous les États de Philippe IV, 
le sureroit de éonsécration solennelle, sinon populaire, qui 
pouvait lui venir encore de ces grands Conseils, peu À pou 
substitués aux Cortès par l'absolutisme royal. 

La conséquence de ces omissions était aussi grave que claire. 
Du moment où la partie du contrat qui contenait des qbliga- 
tions pour les Espagnols était méconnue par eux, la France se 
trouvait naturellement exonérée, ipso jure, de charges, qui, 
évidemment, n'avaient été acceptées par ses mandataires qu'à 
titre reconventionnel et réciproque. Là-dessus, aucun doute 





peu de chose plus qe In moitié deece qu'ils valent à présent, nous viendront 
perdre plus de 4,200 mille livres, ils oufaient payer sur le méme pie 
zarin à Le Tellier, 3) août 1659. — Frencr, tome COLXNX, fulin 32 

(3 Dument, Recueil des traités de paix. 

(8) V. la pirce dans Mignee, tome L. pages 08.67. 

13 On travers tas rex setes d 
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n'était possible. Les jurisconsultes décidaient déjà, eL décident 
encore, que tout se tient étroitement dans une convention, et 
qu'on n'en peut à son gré détacher un fragment sans en faire 
écrouler l’ensemble (1). En se déliant lui-même de ses engage- 
ments, Philippe LV avait délié Louis XIV des siens, le pacte 
conclu étant après tout, malgré l'excès de subtilité déployé 
par Lionne, aussi indivisible que synallagmatique. Le subier- 
fuge bien ou mal calculé par le confident de Mazarin prouvait 
assez au surplus quelle importance on avait attachée à cette 
dot, qu'on eit pu appeler la cheville ouvrière de l'édifice entier, 
11 va de soi d'ailleurs que le manque de parole, suggéré sans 
doute par la misère du fisc au point d'honneur castillan, faisait 
admirablement le compte de la France. Aussi l'infante, devenue 
reine dans notre pays, ne renouvela pas sa renonciation, comme 
il avait été eonvenu qu'elle le ferait simultanément avec son 
mari, Elle en avait bien Le droit, puisque ses parents 56 sou- 
ciaient aussi peu de sa dignité et de sa situation personnelle au 
milieu d'une Cour somptueus?. À la légèreté sans nom de 
Philippe IV, Louis XIV répondit par un autre oubli, qui n'était 
pas involontaire, L'Espagne n'osa lui adresser qu'une seule fois 
un avertissement timide et comme pour la forme (2. Cat aver- 
tissement ne servit qu'à provoquer un refus très nel de la part 
du Roi. Il n'était pas en somme entré le premier dans la voie 
du mauvais vouloir, mais, à tout prendre, il n'y avait aucun 











(4) 6 Si pur una feux viclarerit, polerit alter à federe discederr, num 
enpila fœderis aingula condilionis vêm habent », — Grains, livre, e. 18, $ 1 
— « On ne peut envisager corne autant de traites particuliers et indopen 
«lants les divers articles d'un méme traité, Quoiqu'on ne voie point de liaison 
entre quelques-uns de ces articles, il sont tous lié far ce rapport 
en vue les uns des autres, par 
manière de compensation ». — Vatel, Drvit des gour, livre U, che 15, 
seu. 

C2)» Come ile n'avaient pas satisfait au premier parement. le comte 
Fuensaldagna n'a pu me preser sur cette nouvelle rendncation, et n'en à 
jamais dit qu'un seul mot au sieur de Lionne, lequel lui en donna de ma part 
une népaiive absolue, et sans doute fondée en Lonne raisun, jusqu'à ce que la 

ment payées. Le Roi à La Feuillade, 34 août 15. Expgne. 
folie 152. 
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inconvénient pour lui à s'y laisser précéder, puisqu'à son tour 
il lui devenait loisible de s'y engager. Le plus fort des deux con- 
Wractants n'avait pas en un mot à se plaindre du blanc-seing 
que l'autre, avec une imprévoyanes inouie, lui rendait sur 
l'avenir. 
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Aninosité persistante entre ln France et l'Espagne. — Ambassade de 
l'archerèque d'Embran (1669. — Ses inelructious. — Griefs de 
Louis NIV. — La dut est réclame arec iusistance. — Affaire de Wat 
letille. — Naissance du Dauphin ec de Charles IE (1654). — Politique 
adoptée par le Roi. — L'Espagne a besoia de la France contre le Por- 
tuyal. — Louis XIV demande à Philippe LŸ d'aunuler sa renonciation 
— eertilude et longues délibérations à Madrid. — Les théohigient 
consultés, — Refus définitif 


S'il n'y avait eu d'inexécuté que le contrat de mariage, le 
mal n'aurait été qu'assez bénin, et la « plaie d'argent » ne se 
füt pas sans doute envenimée de manière à produire entre la 
France el Espagne une irritation ehronique. Mais c'était la 
paix des Pyrénées lout entière dont les bons elfets se trouvaient 
compromis par une méfiance et ua fonds d'hostilité réciproque 
que vingt-cinq ans de guerre n'avaient pas, hélas! épuisé 
complètement. Une simple bénédiction nuptiale ne pouvait 
éteindre en un jour tous les mauvais sentiments nés de tant 
de violence sans merci et, de tant de ruse sans serupule. 

Le rôle des Espagnols chez nous avait, d'un bout à l'autre 
de notre dernière guerre civile, dépassé singulièrement les 
limites de ce qu'autorisait le droit des gens. Trop faibles pour 
poursuivre à eux seuls la lutle à outrance dont l'Allemagne 
venait de se retirer, ils avaient eu recours, en désespoir de 
cause, aux armes les moins nobles en même temps que les plus 
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familières à l'impuissance. Pendant dix av ils avaient subren- 
tionné de leur mieux l’émeule et la révolte jusque dans la mai- 
son de France. Un archidue avait travaillé en personne à cor- 
mpre les brouillons du Parlement de Paris; des émissaires 
s'étaient rendus à Blaye pour ébranler la fidélité du père de 
Saint-Simon avec un chapeau de grand d’Espagne (1); enfin des 
séductions perfides avaiènt Lerni pour longtemps la gloire du 
vainqueur de Lens en le détournant de tous ses devoirs. La 
œour de Madrid avait eu encore, durant les négociations de 
Paris et de l'île des Faisans, le mauvais goût d'insister opinià- 
trément sur la plus irritante des questions, non point le par- 
don, mais « la gratification de M. le Prince », exigeant que 
Louis XIV réintégrät dans ses anciens commandements son 
cousin rebelle et traître À la patrie. La paix signée et le 
mariage conclu, Louis XIV eut de son côté le Lort très sérieux 
de ne point tenir assez scrupuleusement la promesse qu'il avait 
faite aux Espagnols à l'égard du Portugal. En dépit de sas 
explications, quelque peu entachées de pharisaisme; (2), il 
avait poussé beaucoup trop loin son louable désir de ne pas 
« maltraïter » de vieux alliés. La neutralité qu'il s'était engagé 
à observer dorénavant entre ces slliés et son beau-père resta 
tout à fait illusoire, Une centaine au moins de bons officiers 
français, avec l'un de nos meilleurs généraux, Schomberg, 








0 Saint-Simon, tome L, pages 6-10. 

C3 « de ne pouvais pas douter qu'ils (les Espagnols) n'eussent violé les pre 
miers et en mille sortes le traité des Pyrénées, e aurais eru manquer à ce 
sque je dois à mes États si, en l'obsersant plus scrupuleusement qu'eux, je leur 
laissis Hibroment ruiner le Portugal, pnar retomber ensuite sur moi avec 
Aoutes leurs forces et me redemande, ca troublant La paix de l'Europe, tout 66 
ils m'avaient cédé par ce mème traité. Les clauses par où is me défendaient 
‘d'assister cette Couronne encore mal aflermie, plus elles étaient extracrdinaires, 
réitérées. et accompagnées de précautions, plus elles mrquaient qu'on n'atait 
Pas cru que je men dusse abstenie(}; et tout ce que je erotais leur devoir 
déférer énit de ne le secourir que dans la nécessité, etreies 
me, ee qui pouvait se faire plus commodément pa 



























re du roi de Portugal » 
XIV, Mémoires, 63, Dreyss, tome Il, page 447. — Cf. pages 407-408 
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depuis a fin de 1660 (4), dirigèrent les troupes portugaises, ou, 
comme l'ingénieur de Langre, reconstruisirent leurs forteresses. 
En outre, Louis XIV s'était arrangé de façon à faire reprendre 
par l'Angleterre vis-à-vis de ce petit pouple le rôle de protcc- 
tion que là paix des Pyrénées l'obligeait à abandonner ostensi- 
blement. Son or permeltait au gouvernement britannique de 
lever et d'expédier des soldats au roi Alphonse VI, fils de 
Jean IV (2), et, depuis plusieurs mois, il s'occupait activement 
de marier la fille de ce dernier prince, Catherine, au nouveau 
roi d'Angleterre, Charles Il (3). La situation entre les deux 
couts de France et d'Espagne était done déjà assez lendue, 
lorsque, quelques semaines après la mort de Mazarin, 
Louis XIV, prenant personnellement en main la direction 
générale et suprême des affaires, se décida à nouer un com- 
merce diplomatique régulier avec Philippe IV, afin de dissiper, 
s'il était possible, les nuages qui de loutes paris commen- 
caïent à assombrir l'horizon, du golfe du Lion au golfe de Gas 
cogne. 

Le choix du jeune monarque, en quête d'un ambassadeur 
ordinaire pour Madrid, tomba sur M. de La Feuillade, 
archevèque d'Embrun, déjà employé avec la même qualité à 
Venise {#), Ses instructions, délivrées le 40 juin 1661, montrent 
très neltement qu'au moins d'après Louis KIV le traité des 
Pyrénées n'était pas mieux exécuté par l'Espagne que la paix 
de Westphalie ne l'était, depuis treize ans, par l'Empire. M. de 
La Feuillade n'emportait, en effet, qu'une longue liste de griefs, 
qualifiés « inexécutions du traité de paix », et dont il avait 
ordre de demander le redressement. Ces griefs, au nombre de 
vingt ou vingt-&inq, avaient été répartis en Lrois séries, Suivant 
qu'on eroyait pouvoir les attribuer, soit à une simple omission, 
soit à une difficulté voisine de l'impuissance, soit à une certaine 








Li Mignet, tome L page 8 
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répugnance associée à l'esprit de chicane. Les réclamations 
d'ordre purement politique s'étendaient à peu près à toutes nos 
frontières limitrophes de l'Espagne, en même temps qu'à 
toutes les parties de l'Italie espagnole. Sans parler des dificultés 
pendantes au sujet du port d'Hendaye {1}, Louis XIV se plaiguait 
particulièrement de ce qu'en Catalogne la convention de 
Figuières, du 28 avril 4860, ne fût pas respectée, de ce que 
l'amnistie n'y eût pas été sincèrement accordée à tous les 
anciens partisans de la France, de ce que le commandant de 
la province, dans les actes oficiels, persistät à y auribuer à 
Philippe IV le titre de comte de Roussillon, en laissant enten- 
dre autour de lui que la cession de celle province n'étail 
qu'apparente et essentiellement temporaire. Dans le Milanais, 
dans le royaume de Naples, on relevait des infractions de la 
même gravité ; Ià, à propos des dues de Modène et de Savoye ; 
ici, à propos du prince de Monaco. Les excès de zèle du mar- 
quis de Caracena, gouvemeur des Pays-Bas, éiaient l'objet 
d'un chapitre à part. Partout les agents du gouvernement 
madrilène affectaient de ne remettre « aucun papier, titre ou 
document concernant les pays, terres et seigneuries cédés au 
Roi », On n'avait pas non plus à Madrid désigné encore les 
commissaires chargés de régler à l'amiable les différends de 
détail qui pourraient survenir, 

Les questions d'argent occupaient seulement le second plan 
daus ce réquisitoire. Le non-payement de la dot n'était mis 
que sur le compte des embarras financiers du débiteur, mais ce 
n'était pas l'unique deue que l'Espagne eùt laissée en souf- 
france. Le trésor français atlendait toujours le remboutsement 
des avances qu'il avait faites pour l'entretien des prisonniers 
de guerre espagnols. D'autre part, M® de Chevreuse réclamait 
les cinquante mille philippes d'or qu'on lui devait en 
dédommagement de terres abandonnées par elle. Lui-mème, 
M. le Prince, ne savait pas quand lui arriveraient les sommes 


(4) Bienne, tome LL, pages 240, 200-251, 
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qui lui avaient été promises es dont la rentré occupait beau- 
coup son fondé de pouvoirs, le conseiller Lenel. Il était aussi 
un mot de la non-présenialion aux grands Conseils de la 
paix des Pyrénées, ou du moins du silence que ces derniers 
représentants de l'opinion publique continuaient à garder sur 
cel acte. Touiefois, l'archevêque ne devait présenter cé eata- 
Togue de doléances. que de la façon la plus courtoise, et, en quel- 
que sorie, à charge do revanche, « priant en mêrie temps 
Sadite Majesté catholique que, si, contre l'intention du Roi et 
sans son sœeu, elle avait quelque pareille plainte à faire, elle 
ait agréable de le lui apprendre et de s'en éclaircir avec la 
mêmefran chise, l'assurant qu'aussitôt que le Roi en sera informé 
il y pourvoira à son entière satisfaction ». Quant à la suc- 
cession de Philippe IV, une seule phrase, jetée en passant, y 
faisait allusion, en recommandant d'une manière générale à 
l'ambassadeur « de découvrir, s'il était possible, les véritables 
desseins et inclinations de la plus grande partie des Espagnols 
qui auraient quelque crédit au cas de mort du roi catholique 
et du prince, son fils » (4). 

Æ Arrivé à Madrid le 1 août 4661, M. de La Feuillade fut reçu 
avec les plus grands honneurs et accablé dis le début de pro- 
testations qui aurañent pu lui donner le change sur les vérita- 
bles sentiments des Espagnols envers la France. Le soir même 
de son arrivés, un « Allemand espagnolisé », don Cristowal 
Angelati, secrétaire de Haro, vint lui souhaiter [a bienvenue de 
la part de son maitre, ei, dans le cours de la conversation, lui 
décocha celle phrase insidieuse : « Creemos que, sea tarde 0 
temprano, seremos del rey de Francia ». L'ambassadeur n'en 
demandait pas Lant. Il en fut même « interdit », suivant son 
expression, car il réstait un fils à Philippe IV (2, et, la reine 
sa femme attendant encore un enfant, le moment paraissait 
assez mal choisi pour prévoir une vacance du trône. Il semblait 




















{A Espagne, tome XLI, folios 4-34 





, était mort vers l'époque où r'tait 
paix des Pyrénées. V. la relation de Gramont, — Espagne, tome 
XL, felios 6-08. —© CF. Musqe Montpensier, tome IL, page 433. 
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plutôt qu'il y eût un mot d'orre donné pour provoquer quelque 
faux pas de la part de l'archevèque-diplomate, en poussant tout 
de suite son zèle à une démarche intempestive et compromet- 
tante, La confidence intéressée de ce renégat, qui, Lout en con- 
servant ses anciennes fonctions, se trouva bientôt aux gages de 
M. d'Embrun, n'en fut pas moins, malgré son invraisemblance, 
transmise à Louis XIV (4. Le 31 août, de Fontainebleau, le 
monarque répondit que, sans doute, La renonciation était nulle. 
puisqu'aucun payement n'avait été effectué, mais « qu'il ne se 
faitaiL pas de toutes ces espérances éloignées el qu'il se Lrou- 
vait, par'la grâce de Dieu, assez bien partagé pour n'avoir à 
désirer aucun agrandissement d'Étais par la mort d'autrui ». Il 
terminait, il est vrai, en risquant une insinuation qui pouvait 
ouvrir la porte à des négociations ultérieures. Il offrait, en effet, 
au gouvernement espagnol, outre son amitié royale, son appui 
direet, évidemment pour venir à bout du Portugal, si ce gou- 
vernement consentait à déclarer nulle la renonciation et à « lui 
proposer d’autres avantages présents (2) ». On voit que les 
paroles séduisantes d'Angelati n'étaient pas tombées en somme 
sur un sol tout à fait ingrat. 

Quelques accès de fièvre, qui empèchèrent M. de La Feuil- 
lade d'avoir sa première audience publique du roi d'Espagne 
avant le 5 septembre, le mirent aussi hors d'état de présenter 
immédiatement les réclamations prescrites. Par suile de ce 
retard, les griefs de la France s'accumulèrent de jour en jour el 
Lionne m'oubliait pas de les signaler à notre agent. On était 
notamment indigné à Versailles de ce que les Espagnols pré- 
tendissent se faire rembourser par le prince de Monaco, sous 
prétexte de « plus-value », les dépenses qu'ils avaient prodi- 
guées pour élever, dans leur unique intérêt, des forteresses sur 
ses domaines du pays de Naples (3). Une autre cause d'irritation 
croissante, e'éiaient les vexations endurées par les pêcheurs 
d'Hendaye, à qui leurs voisins d'Espagne ne permettaient pas 

AN Espagne, tome XII, Folio 100. 


(8: Erpogue, tome XII, falio 152. 
(5) Le Roi à La Feuillade, 94 août 1051. — 
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même de rentrer librement daus leur propre por, alors qu'aux 
termes du dernier traité tous les bateaux français devaient 
pénétrer sans obslacle jusque dans les ports espagnols (1). Mais 
ee qui aggrava encore la mésintelligenes entre les deux rois, 
ce fut l'attitude adoptée par l'Empereur, et, à sa suite, par 
VEspagne, dans les affaires de Pologne, où le duc d'Enghien se 
présentait comme candidat au trône. Sur la nouvelle que les 
Autrichiens et les Espagnols lui opposaient de concert l'archi 
duc Charies-Joseph, frère de l'Empereur, et que M. de Lisola, 
le célèbre pamphlétaire impérial, parlait fort mal à Varsovie 
du due d'Enghien, M. de Lionne écrivit assez sèchement le 
4 août à Louis do Haro : « Le Roi croyait que les traités dé 
Münster et des Pyrénées avaient rendu la France amie de la 
maison d'Autriche, et, depuis, a agi sur ce fondement-li, comme 
il s'est pu voir dans l'oceasion du péril d'une rupture en 
Hongrie avec les Turcs; si l'Empereur a d'autres sentiments, 
Sa Majesté sera bien aise d’en être informée par le roi catho- 
lique, afin qu'elle puisse prendre d'autres mesures et ne défail- 
lir pas à ce qu'elle doit à son État età soi-même (2) ». L'arche- 
vêque d'Embrun procéda, en effet, à un sondage psycholo- 
gique aussi diseret que possiblesur cette matière. Aux réponses 
de Haro, il comprit vite, et Le lui dit sans détours pour l'ame- 
mer à s'expliquer, « que ce serait une prière incivile de 
demander au roi d'Espagne qu'il se séparät des intéréts de sa 
propre maison. A quoi don Louis répliqua : « Señor arcobispa, 
Vuestra Excelencia lo vee, el Señor Emperador esta la cabeza ». 
L'artheväque « se le tint pour dit (3) », et Louis XIV put, une 
fois de plus, constater avec quelle indécourageable opiniätreté 
se rejoignaïent, ea toutes rencontres, dans le vaste champ de 
l'Europe, les deux moiliés, insufisamment isolées, de la 
maison d'Autriche. 

Le payement de la dot n'avait pas figuré parmi les premières 











()Lionne La Feuillade, 49 août 1801. — Espagne. tome XLIL flio 130. 
(8) Espayne, tome XL, faio 444. = C£.La pièce suivante, foi 15. 
() La Feullade au Roi, 43 septembre 4901, — Erpagne, tue XL, 

£olios 157-165, 
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demandes d'explications de notré ambassadeur, C'était sur 
d'autres points eL par d'autres considérations que Louis XIV 
voulait lâcher d'amener son beau-père à résipiscence. 11 n'avait 
pas pour cela cessé de considérer comme une humilialion, 
comme une blessure à son amour-propre, un mariage sans 
dôt, qui n'avait valu à sa femme que quelques bijoux où pier- 
reries, Malgré tout, il n'existait pas plus chez lui que chez 
Lionne, ou chez l'archevêque, un parti-pris de machiavélisme 
pour laisser tomber la question dans les oubliettes de la diplo- 
matie el se eréer ainsi en vue de l'avenir une sorte de preserip 
tion avantageuse. La raison de ce retard était des plus simples. 
Les imstructions du 40 juin avaient supposé que l'ambassadeur 
n'entrerait à Madrid qu'après l'arrivée de la Hotte des Indes, et 
elles semblaient avoir subordonné son aclion sur ce point spécial 
à cette arrivée, « IL est'a croire »,y était-il dit, equ'aux premières 
instances que ledit sieurambassadeur fera pour l'acquittement de 
ces deux termes, qui comprennent les deux tiers de ladite dot, le 
roi catholique, ayant alors le pouvoir d'y satisfaire, en aura aussi 
la volonté ». Contrairement à cette conjecture trop optimiste, Ce 
fut seulement le 20 septembre que La Feuillade apprit de Haro 
l'entrée à La Corogne des galions qui devaient apporter à 
Tuérèse sa do d'Amérique. Il communiqua aussitôt à Haro ce 
qu'il avait à lui communiquer, tant au sujet de la reine qu'en 
faveur de M** de Chevreuse et deM. le Prince. Le premier minis- 
tre espagnol « répondit fort favorablement » à eette démarche ; 
mais, bien que M. le Prince eût reçu une sorte de délégation 
sur la flotte, et qu'an évaluät à trente millions les trésors en 
numéraire qu'elle recélait dans ses flancs (1), pas un maravédis 
n'en sortit en définitive pour prendre le chemin de la France. 
Le 9 octobre, Louis XIV, mis au courant, ordonna à l'arche 
vêque de ienir ferme dans ses prétentions, et d'insister plus 
que jamais sur la dot, dans le cas où il maîtrait un nouveau fils 
à son beau-père, parce qu'alors il perdrait sa meilleure arme 




















(4) La Feuillade au Roi, 
olio 178. 
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contre Jui (1). Lionne, qui écrivit le même jour au prélal, ÿ 
mit moins de ménagements que son maitre, à qui il eût répugné 
d'entrer personnellement dans de pareils détails. Il recom- 
manda un système de pression comminatoire qui sentait pres- 
que autant l'homme d'affaires que l'homme d'Etat. 


« Jajouterai à la lettre que le Roi vous écrit que, quand vous ferez 
les instances, que Sa Majesté ordonne, au sieur don Louis pour le 
payement des trois ermes échus ou prèts à échoir de la dot de la 
Reine, IL sera bon que vous jeticz un mot à dessein dans votre discours 
pour lui faire entendre que, quand A1 faudra venir à compte là dessu 
vous ne recevrez pas le principal sans les intérêts qui auront couru 
depuis l'échéance de chaue terme. On pourrait tarder encore si 
longtemps à payer Sa Majesté que ces intérôts-là monteraient bientüt à 
des sommes fort considerables, qu'il n'est pas juste qu'elle donne libé- 
raleinent aux Espagnols, rien n'étant plus privilégié ni mieux dû que 
les deniers dotux, et particulièrement n'y ayant point eu de proporilon 
entre la somme qu'on à donnée à l'infante et les espérances auxquelles 
on lul a fait renoncer. Votre but doit donc être, si vous ne pouvez tirer 
un prompt payement, d'engager au moins de parole don Louis que les 
intérèts pendant ce retardement seront payés, ce qu'un débiteur ne 
peut honnétement refuser, ou 11 faut que sur le champ il acquiate le 
principal. Si on gayait au Roi les deux millions sept cent mille livres, 
à quoi montent ks 500 mille éeus d'or de la dot de la licine, ou bien 
leur juste valeur, comme parle le contrat de mariage, Sa Majesté en 
acquiterait autant de ses dettes, dont elle paye tous les jours 10 p. c. 
d'intérêts, eL par consüquent vous toyez bien que ee relandement eau 
soit à l'avenir à Sa Majesté un préjudice &e près de cent mille éeus 
par an, ce qui n'est nullement raisonmble, et vous peut servie d'un 
pressant motif, non seulement pour assurer lesdits intéréts, mais 
pour les faire sur ce mème pied de 40 p. c. J'estime néanmoins qu'il 
en faut faire à deux fois, et en une audience tirer parole du payement 
desdits intérèts, et en quelque autre faire déterminer sur quel pied on 
les fixer, qui par raison ne peut être plus bas que ce qu'il en coûte à 
Sa Majesté par le manquement des Espagnols d'acquilter la somme 
prineipale (2) ». 














(1) Espagne, tome XLAI, fol 199, 
@) Eaprgne, tone XI, llius 201-202, 
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Si celle mise en demeure eût été lancée après un retard d'un 
tès grand nombre d'années, on pourrait la soupçonner de 
n'avoir été qu'une sorte de déf jeté à l'insolvabilité de celui 
qui avait différé de payer et ne pouvait plus le faire. Mais, 
l'Espagne ayant en ce moment de l'argent sous la main, ne se 
trouvant d'ailleurs redevable jusqu'ici que de quelques mois 
d'intérêts sur une portion de sa dette, il n'y avait Ià qu'une 
sommation respectueuse, quoique précise, destinée bien moins 
à lui rendre sa libération impossible qu'à la hâter. Louis XIV 
réorganisait alors ses finances avec Colbert. Il essayait done de 
faire rentrer toutes ses créances. On saisi au reste mieux encore 
ses véritables intentions dans une lettre qu'il adressa cinq jours 
plus tard à son ambassadeur, 








& Je vois par votre dernière dépéche qu'en faisant l'instance, dans: 
l'occasion de l'arrivée de la flotte, du payement de ladite dat vous vous 
êtes contenté d'en parler comme un honnète eréancier qui ne méglige 
pas ses affaires, mais qui ne se soucie ni ne se presse Denucoup pour 
être payé, voyant que ma seule prétention vaut mieux que là somme 
qui m'est due. Sur quoi je vous dirai que je ne me suis pas trouvé de 
votre sentiment etque je désire que vous fassiez de véritables et pres- 
santes instances pour obliger le rui mon beau-père à acquitter le plus. 
1 qu'il sera possible cette dette, suivant ce que je vous ai mandé par 
ma dernière dépôche, paree que je suis persuadé que La validation eu 
nullhé de là renonciation de la eine ne dépend pas de ce payement 
ou de son défaut, et qu'il y aurait des raisons plus fortes à dire, si 
jamais l'occasion arrivait de débattre cette question. Je n'aurais qu'à 
men lenir à ce que le roi mon beau-père lui-mème à dit souvent 
là-dessus à l'infante, et don Louis à mes ministres, qu'il savait bien que 
pareilles renoncialions n'étaient d'aucun fonds ni valeur, et ne se 
faisaient que pour La forme (1) ». 

















La même dépêche contenait un autre passage, d'un intérét 
beaucoup plus général, qui expliquait en partie ce qui précède, 


mn ce fra 





€) La latre, omis par Me Miguet et à laquelle nous empru 
ment, ans que le sufrant, d'apres une minute de Lionne, nese trouve pas 
dans le volume de @mpies (Emayne, tome XL), dut K'est amv M, Migner, mais 


dans Le tome XLH, fülivs 222-22R Elle est du 14 octo 1661. 
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car Louis XIV y laissait percer le courroux intérieur qu'il 
ressentait de plus n plus de la conduite tenue en Pologne par 
l'Autriche et l'Espagne pour faire échouer ses projets. Mieux 
que jamais le jeune souverain entrevoyait la fragilité des trai- 
tés conclus par lui, et qui avaient tout d'abord promis au monde 
Le bienfait d’une pacification durable. 11 y a certes plus d'amer- 
tume sincère que de dissimulation et d'arrière-pensées dans les 
lignes si fermes, et presque émues cependant, qu'on va lire: 


« J'avais espéré en faisant la paix 62 mon mariage avec l'infante que 
je pourrais lier de personne à personne et de royaume äroyaume une si 
sincère amitié et une si étreite union avec le roimon beau-père que,ban- 
nissant entièrement les jalousiés qu'il y a eu ci-devant entre les deux 
rations, nous meitrions plutôt notre principale force à notre parfaite 
Maison et que chacun de nous tiendrait pour propres les avantages et 
satisfactions de l'autre, comme nous nous le sommes promis par le 
premier article de la paix, et enûn qu'une alliance de beau-père à 
gendre pourrait et devrait rendre vral et effectif ce qui souvent ne se 
met dans les traités que par forme ; mais, oyant qu'en Espagne on 
continue à marcher par le chemin ordinaire et que les anciennes 
ialousies de Couronne à Couronne y ont autant de cours ei de igueur 
que jamais, é'est à moï à prendre mon parti et à me donner pas plus 
dmitié qu'on ne m'en rend. » 








Les rapports entre le roi de France et les putits-fils de 
Charles-Quint étaient déjà singulièrement aigris, on le voi 
lorsqu'un incident inattendu poussa du jour au lendemain les 
choses à l'extrême et mit l'Eurape à deux doigts d'une nouvelle 
guerre. Le 10 octobre 1661, l'ambassadeur d'Espagne à Lon- 
ures, le baron de Watieville, à la téte de deux mille merce- 
maires, engagea dans les rues de celte capitale un véritable 
combat eontre les cinq cents hommes que l'ambassadeur de 
France, le eomie d'Estrades, avait embauehés de son côté pour 
y soutenir sa préséance. La « jeune gloire » de Louis XIV 
Senflamma à cette insulte subie par son représentant auprès 
du roi d'Angleterre, et il mit aussitôt en mouvement celui qu'il 
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avait à Madrid afin d'obtenir une éclatante réparation. Sans 
perdre un instant son sang-froid, il dicta même à l'archevèque 
d'Embrun ce qu'il aurait à dire à propos de la dot. Toutefois, 
le point est à noter, le Roi évita de faire allusion aux intérêts 
échus, ce qui corrobore la supposition que ces intérêts, dans la 
bouche de Lionne, n'avaient été qu'une menace destinée à 
faire payer : 





« Je désire encore que, dans les mêmes audiences où vous. deman- 
derez réparatlon de ce qui est arrivé à Londres, vous fasslez ensuite 
et tout d'un temps une autre Instance en mon nem au rol catholique et 
à don Louis pour le payement comptant des deux termes qui sont échus 
au commencement du mois de juin dernier de la do de la relne et que 
l'on tienne prêt le troisieme pour le terme auquel il écherra, qui sera 
au commencement de décembre, déclarant que je ne puis ni ne veux 
attendre plus longtemps le payement d'une deu si légitime. qui fait 
un des principaux articles de la paix, et sur lequel ils ne peuvent se 
défendre de me satisfaire (mol le désirant) qu'ils ne contrévienuent 
sur ce point au traité et ne me donnent par là occasion et juste sujet 
de contrevenir à d'autres. Vous me ferez savoir la réponse que Tous 
en aurez eue par le retour de du Vouldi, et, en cas qu'ils se soient 
résolus d'entrer en payement des deux LErmes ÉchUS, VOUS saurez. QUE 
le principal est de deux millions 850 mille livres, monnale de France, 
à quoi montentles 300 mille écus d'or, ou leur juste valeur à Paris, 
comme lé porte le contrat de mon mariage, et, celle valeur étant icl 
de 414 sole pour éeu d'or, le tout va auxdits deux millions 850 mille 
francs, dont les deux uers qui sont 1,900 mille francs me sont dus 
depuis plus de quatre mois (1) n . 














Le 1* novembre, l'archevêque rendit compte des démarches 
qu'il venait de faire, démarches stériles, à la vérité, mais qui 
ne l'empéchèrent pas de préconiser quand même la politique 
de patience et de temporisation, comme devant être, à lout 
prendre, la plus féconde en résultats : 





C1) Le Rui àLLa Feuilade, (Goctobre 161. — Espagne, tome NL, btios 
ET 
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« J'en demandai le payement à M. don Louis en ma première 
audience, qui me demanda d'abord si Voire Majesiè ne pourrait point 
attendre cet argentjusqu'à la Motte prochaine qui viendrait dans un an. 
Je lai dis que je n'en savais rien, maïs que Votre Majesté m'ordonnoit 
d'en demander le payement efectif pour le besoin de ses aflaires. 11 
s'enquit de là somme réduite en patagons, et puis il me dit qu'il 
pourvolerai au plus tôt au payement. Je fs La même demande au roi 
dans mon audience, qui me ft la même réponse que M. don Louis. 
qui fut qu'il donnerait ordre que l'on acquiltit celte somme Je se 
als pas de difficulté, Sire, si Votre Majesté veut que l'on presse cette 
affaire, qu'elle ne réussisse, surtout si don Louis la propose au 
‘Conseil d'Espagne, qui voudra, par une somme st médiocre, assurer 
la validité de La renonciation de la Reine. Maïs la question est s'il est 
expédient de le faire en cette conjoncture, où l'on voit cette monarchie 
Lamber dans le manquement d'héritiers ; car, outre que la reine d'Esps 
gne est périlleusement malade dans ses couches, et qu'elle peutavolrune 
Alle, 1 a bien des raisons qui font croire qu’elle ne peut pas avoir 
des enfants qui conservent une longue vie. 11 semble dane que la 
grande affaire de Votre Majesté iel va à prendre ses mesures, pour 
recueillir une succession de tant de royaumes, de multiplier ses 
droits du cdté de la justice, de faire son parti au-dedans de l'État, et 
d'attaquer les prétendants qui se réduisent à la seule personne de 
l'Empereur (1) ». 





Louis XIV, nialgré la vivacité avec laquelle il avait ressenti 
l'outrage de Watteville, ne se montra pas hostile à ces vues, 
d'autant mieux d'ailleurs que les relations diplomatiques se 
trouvèrent interrompues pendant quelques semaines et fort ra- 
Jenties pendant plu . Mais, bien plus que le scandale 
sanglant de Londres, de très graves événements de famille 
vinrent, durant cet intervalle, modifier complètement la silua- 
tion de l'un et de l'autre côté des Pyrénées, et déplacer du 
même coup, et pour longtemps, l'axe de la politique française. 
Par une étrange coïncidence, le 1* novembre 1664, le seul 
survivant des fils de Philippe IV, Philippe-Prosper, qui était 














1) La Feuitlade au Roï, 1er novembre 1061, — Fygne, tome NL, folios 
6, V, la suite dans Nignet, tome L, page 88. 
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malade depuis le 25 septembre (1), mourut pendant Ia nuit, el, 
précisément le même jour, Marie-Thérèse donnait à Louis XIV 
son premier enfant, le grand Dauphin, juste à l'instant où, 
comme le dit Bossuet (2), elle devenait vraiment pour l'Espa- 
gne, et bien plus que dans son enfance, « nou pas une infante, 
mais un infant, car c'est ainsi qu'on y appelle la princesse 
qu'on reconnait comme héritière de tant de royaumes ». Le 
nouveau-né se trouvait donc, par le fait seul de son entrée en 
ce monde, le futur maitre de la moitié de l'Europe occidentale, 
de l'Amérique du sud et de bien d'autres établissements en 
Afrique comme en Océanie (3). Il réalisait en sa personne 
l'espèce de prophétie, peut-être doublée d'ironie, dont Charles 
Quint avait en 140 essayé d'éblouir le connétable Anne de 
Montmorency en lui soumettant l'idée chimérique d'un mariage 
entre sa fille aînée, Marie, et le second fils de François Ir, 
depuis, notre Henri II (4). Toutefois, celle espèce d'interrègne, 
au point de vue espagnol, ne dura pas même une semaine, 
ear, le 6, la reine d'Espagne à son tour meltait au monde un 
nouvel héritier de Philippe IV, qui fut baptisé Carlos-José et 
que l'histoire connaft sous le nom de Charles IT. Le brillant 
mirage de l'union du monde catholique sous un prince français 
n'avait duré qu'un instant, mais ce mirage avait sufl pour 
causer une déception naturelle à Louis XLV, déjà eu proie a une 
vive indignation contre lesintrigues européennes des Espagnols. 
En présence de ces deux berceaux, dont l'un, celui de Madrid, 
ravissait tant d'espérances À son ambition, dont l'autre, au 
contraire, surtout dans les circonstances actuelles, semblait 


(4) La Feuillade au Roï, 39 septembre 1684. Empugrestone KLIL, fotio 404 

@ Étoge funèbre de Marie-Thérète. 

(5 «Quand il le Dauphin) vint au monde, qui fat Le premier jour de movam: 
bre, fête de tous les saints, à cinq heures svant midi, il était héritier présomp- 
tif des deux grands royaumes de France et d'Espagne, car depuis peu le 
prince d'Espagne etait mort, qui était seal qui restait au roi son père. IE ex 
dificile que tous les siècles ensemble nous puissent montrer un prince dont là 
naissance ait été accompagnée de tant de gloires. Mot de Moteville time, 
page 154. 

G) Hignet, tome 1. 





age 25, 
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affermir les droits de la reine (1), il estima de son droit et de 
son devoir de déterminer pour l'avenir, suivant une direction. 
nouvelle, sa ligne de conduite vis-à-vis de Philippe IV et de 
ses ministres. 

Al prit le parti de ne plus revenir sur le payement de la dot. 
Le vide que creusait dans ses finances celte banqueroute volon- 
taire n'était pas après tout un gouffre, et sa loyauté avait assez 
fait pour éveiller à son détriment la vigilance des Espagnols. 
Puisqu'ils n'avaient pris cure de ce qui devait leur paraitre la 
rançon anticipée de leur mationalité; puisque, pendant dix-huit 
mois, l'incommensurable monarchie de Philippe IV avait valu 
500 mille écus d’or, sans que le bénéficiaire du réméré eût daigné 
la délivrer de tout lien juridique, Louis XLV, bien décidé- 
ment, me se sentait plus tenu à rester passivement la dupe 
de son oncle et beau-père. [1 cessa donc de se résigner à un 
rôle aussi peu flatteur, C'était à l'Espagne après tout à ne pas 
lui rendre sa pleine liberté d'action, en exécutant encore plus 
mal le contrat de mariage que le traité de pais. Du jour où 
l'article # avait perdu sa force au-delà des Pyrénées, il était de 
toute justice que l'article 5 rest4t sans valeur en-deçà. Les 
règles du droit et du bon sens dégageaient dorénavant 
Louis XIV d'une renonciation qui, outre que par elle-même 
elle se trouvait fort sujette à eritique, comme nous l'avons vu, 
était en tout cas l'équivalent, et rien de plus, d'obligations 
non tenues par le second contractant. Aussi l'époux de Marie- 
Thérèse songea-t-il dès lors à tirer parti, avec n'importe qui et 
n'imporle comment, des droits d'hérédité que son mariage 
avait éventuellement conférés. La question de la succession 
d'Espagne naquit par conséquent au moment même où la nais- 
sance de l'infant Carlos semblait précisément en prévenir l'éclo- 
sion, et ce fut avec lui qu'elle entra de plain-pied dans l'histoire, 
pour n'en sortir que fort longtemps après lui. 














AL) « I est même enniilémhle que mn Es soit né avant le payement de La 
dot, parce que a vu son d 
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is qu'il a va le jour, 


Le Roi à d'Es 
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Durant la période d'incubalion, qu'on nous passe le mot, où 
nous allons maintenant la suivre, celte quesiion revêt successi- 
vement divers aspecis et devient jusqu'à un certain point pro- 
téiforme. Elle prend un nom et une portée sensiblement diffé- 
rents, selon que Louis XIV cherche à lier partie avec telle on 
telle puissance, pour faire valoir, le cas échéant, les droits de 
sa femme et de son fils. De là au moins trois épisodes princi- 
paux, que nous allons tour à tour traverser rapidement, en sui 
van l'ordre chronologique. Pendant sept mois environ, qui 
vont de janvier let 166%, ce sera à l'Espagne que le père 
du Dauphin s'adressera encore, mais loujours en vain, pour 
résoudre la difficulté à l'amiable, par l'emploi, sinon d'un nou- 
veau procédé, du moins d'un procédé radical. 11 visera en 
effet À trancher d'un seul coup les difiicultés éventuelles de 
l'avenir, en obtenant du cabinet de Madrid l'annulation du 
désistement arraché à Marie-Thérèse, A la suite de cet dehec, 
bien definitif, pendant toute une année, de mars 1663 à avril 
1664, il cherchera en Hollande, dans le Pensionnaire Jean 
de Wilt, un partenaire en état de seconder un tout autre projet, 
le partage à deux des Pays-Bas. Il n'y réussira pas davantage. 
Alors, à partir de 4665, ou plutôt de 1664, il se tournera vers 
l'Autriche elle-même, et, après bien des démarches infruc- 
tueuses, hasardées d'abord par des intermédiaires, il finira cette 
fois par être plus heureux avec son propre cohéritier qu'avec le 
de cujus où qu'avec les étrangers autorisés un moment 
à espérer une part de l'héritage. Toutefois, en s'associant 
à l'Empereur, il ne s'agira plus pour lui, comme lorsqu'il solli- 
citait l'Espagne, de la totalité de la succession, précédée d'un 

gage immédiat, ni, comme lorsqu'il sondait les Hollandais, de 
l'acquisition, plus ou moins complète, d'un groupe seulement de 
petites provinces, d'une rare convenance, il est vrai, pour Son 
royaume. Son enjeu, dans cette nouvelle combinaison, compren- 
dra, imlépendamment de ces provinces, toutes les autres colo- 
nies continentales en quelque sorte, Ou extra-européennes, 
de l'Imperium Hispaniense, non pas cet Empire lui-mêine. 

Voyons d'abord, sans sortir d'Espagne, c que Louis XIV, 
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qui n'avait pas oblenu la dot promise à sa femme, se trouva 
amené à tenter, pour faire abroger, en manière de dédomma- 
gement, sa propre renonciation. 

La monarchie de Philippe IV, en 1664, non seulement était 
tout à fait hors d'état de lutter contre la France, mais encore 
elle aurait eu bien besoin de son amitié, manifesiée par 
sa coopération, afn de terminer le duel de vingt ans engagé 
entre elle et le Portugal, qu'elle ne parvenait pas à 
réduire. Ainsi que par le passé, les corsaires français ne 
cessaient d'approvisionner de reuforis et de munitions les 
Portugais. Ils mettaient ces derniers à même de tenir 1êle aux 
troupes espagnoles, vainement eoncentrées pour les ramener 
sous leur ancien joug. De plus, leur souverain n'allait décidé- 
ment pas tarder à placer sa sœur sur l'antique trône d'Angle- 
terre. La cour de Madrid avait bien essayé de parer ce coup 
funeste, en proposant tour à Lour pour femme au roi d'Angle- 
terre, soil une princesse de Parme, dotée par elle comme une 
infante, soit la flle du prince d'Orange {1}. Elle n'avait pas 
réussi à faire rompre la promesse de mariage du 23 juin 1661, 
qui équivalait presque à une alliance anglo-portugaise, Ce 
n'était pas tout encore. Le 6 août 1661, Louis XIV avait récon- 
clé la Hollande avec le Portugal. Moyennant de font larges 
dédommagements, territoriaux et pécuniaires, la maison de 
Bragance recourait le Brésil, usurpé par les États-Généraux à 
la faveur des événements. Pour comble de fâcheuses aventures, 
on annonçait depuis peu à Madrid que le roi Alphonse allait 
être admis dans un traité projeté entre La France et la Hollande 
pour la garantie mutuelle de leurs possessions territoriales. Il, 
élait évidemment bien à craindre que cet accord entre deux 
voisins, également désireux de reculer leurs frontières, ne les 
acheminât plus ou moins rapidement, l’un et l'autre, dans les 
Pays-Bas, à une conquête en commun, suivie 1Ot ou tard d'un 
partage, quand ils s'y seraient rencontrés face à face. Ce 











A Louis XIV, Mémoires, tonne 1, pages A0B-AOD — A, La fui 
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n'était done plus seulement l'indépendance portugaise qui 
faisait le cauchemar des hommes d'État madrilènes, c'était 
encore la crainte de perdre les Pays-Bas, en d'autres termes, 
une humiliation accompagnée d'une dépossession. AL n'y avait 
que la bonne volonté de Louis XIV qui pût sauver l'honneur 
de son beau-père, de même qu'il n'y avait pour le gendre que 
ee moyen d'exercer sur Philippe IV une pression efficace. 

L'orgueil espagnol s'élait donc forcément résigné, sans retard 
et sans ambages, à une démarche propre à conjurer lant de 
dangers. Quelques jours avant de quitter Paris, d'où il avait été 
invité à s'éloigner, en expiation du scandale provoqué par Wat- 
teville, le comte de Fuensaldaña, ambassadeur de Philippe IV, 
avait tâché de privenir les mauvais effets qu'on redoutait à 
la Cour de son maitre d'une entente franco-hollandaise. [! avait 
en conséquence expriméle vœu que les Pays-Bas fussent 
compris dans le traïlé de garantie réciproque qui se pré- 
parait entre la France et la Hollande. Lionne, au nom du 
Roi, lui répondit nézativement, et pour deux raisons, D'abord, 
la France mécontenterait l'Angleterre, sur laquelle elle comp- 
tait pour fortifier sa nouvelle alliance avec les Étais-Généraux, 
sielle voulait imposer à Londres l'admission d'une puissance 
avec laquelle les Anglais se trouvaient en mauvais termes. En 
second lieu, « dans la suite des temps, il pourrait aisément 
arriver que le Roi, accordant cette inclusion à l'Espagne, aurait 
agi contre lui-même et fourni des armes À ses ennemis, en ce 
que, s'il y a quelque jour ouverture à poursuivre les droits de 
la Reine dans les États de Flandre, et qu'il en faille venir à la 
force, il aurait consenti lui-même que MM. les États se fussent 
engagés à les défendre de toute leur puissance contre lesarmes 
de Sa Majesié ». Ces deux raisons furent rèsumées catégorique- 
ment par celte seule déclaration : « que Sa Majesté désirait se 
Lenir libre (1) ». 

Malgré la Lrès vive colère ressentie et affichée par Louis XIV, 








(Le RO À La Feuille, 13 ctahre 1091, — Erpagne, tome KL, olios 
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après l'afront infligé à d'Estrades, en somme, les relations 
officielles des deux gouvernements se renouèrent avant la fin 
de l'année. D'un côté, le roi d'Espagne fit entrevoir, sans trop 
différer, son intention d'abandonner une mauvaise cause, en 
annonçant qu'il voulait être « le plus sage de la famille ». 
D'autre part, Haro, qui décéda le 47 novembre 1861, fat tr 
vite remplacé, au moins en ce qui concernait les affaires du 
nord, par le duc Medina de Las Torres. Comme l'archevêque 
d'Embrun était resté à Madrid, le nouveau secrétaire del norte 
eut, par cela même que les autres affaires chémaient, l'occasion 
naturelle de reprendre avec lui des pourparlers qui, d'ailleurs, 
pouvaient avoir l'avantage de rendre le roi de France un peu 
plus facile en fait d'excuses. Déjà, au surplus, Christoval, 
toujours attaché à son double oflice, était venu affirmer 
à notre ambassadeur que « don Louis avait dessein, aussilôt 
après l'affaire d'Angleterre accommodée, de lui faire des ouver- 
tures où le Roi aurait pu trouver ses avantages touchant le 
diférend de Portugal ». Le nouveau ministre lui-même se 
hâla de lui Lenir de semblables disrours (Li, dant le résumé 
fut naturellement transmis à Paris. Ces discours n'y rencon- 
trèrent pas l'indifférence, sans y exciter Loutefois une confiance 
qui eût été prématurée. Le 1° janvier 1602, Louis XIV vraça à 
M. de La Feuillade la conduite qu'il aurait à suivre dans le cas 
où, soit Christoval, soit Medina, reviendraient une autre {ois à 
la charge sur celle matière: « Vous pourrez répondre, comme 
de vous seulement, que vous croyez que le préliminaire, et un 
préalable absolument nécessaire, d’un pareil traité, ou, pour 
mieux dire encore, le fondement sur lequel il devrai être fait, 
serait un acte authentique du roi, mon beau-père, confirmé et 
autorisé par les États du royaume, par lequel on déclarät 
nulle la renonciation qu'on a forcé la Reine de faire à la suc- 
cession de son père en la mariant (2) ». 

L'occasion prévue par Louis XIV ne tarda pas à s'offrir. Le 








{Le Roi à La Feuillade, 1e janvier LOL, — Espuryne, tome KLIE, folio 831. 
121 Espagne, tome KLIT, Fin 453. 
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84 janvier, le due de Medi après avoir dit dans le cours de 
l'entretien à M. de La Feuillade « qu'il faisait cas de la renon- 
ciation comme de son gant », ajouta, « nôn point comme 
ministre du roi d'Espagne, mais comme eavallero parlicular, 
qu'il entrerait volontiers avee lui en conversation sur le sujet 
d'une alliance plus étroite avec la France ». Celle confidence 
risqués, il lui demanda « s'il ne savait point quelles étaient 
les conditions que Sa Majesté pourrait désirer pour entrer dans 
un traité contrs l'Angleterre ». L'archevèque, qui, personnelle 
ment, était fort hostile à l'idée de faire rétracier un acte ab50- 
lument nul, selon lui, déclara qu'il ignorait si son maitre vou- 
drait rompre le bénéfice « d'une paix si longuement désirée » 
par ses sujets, et encore bien plus à quelles conditions il s'y 
résoudrait. Il joua en un mot l'insouciance, mème quand le 
ministre espagnol se fut mis à lui parler de conquêtes à tenter 
aux dépens de l'Angleterre. M. d'Embrun lui fit remarquer que 
l'Angleterre était une île, encore plus difficile à atteindre qu'à 
partager. Pressé néanmoins de plus en plus par le due, il finit 
par prononcer au hasard le now de Dunkerque, qui avait passé 
des Espagnols aux Anglais, comme pouvant être à la rigueur 
l'un des desiderata de la France. Medina se récria fon, mais 
s'abstint de refuser d'une façon définitive. L'échange d'idées en 
resta là pour celle fois, non cependant sans que l'archerèque 
fût revenu sur le peu de goût qu'aurait son souverain à troubler 
de nouveau le repos de ses peuples (1). 

Cette réserve caleulée n'empètha pas le suceesseur de Haro 
de revenir promptement, et plus vivement, à la charge. Deux 
jours plus tard, le 30, sortant des retranchements où il avait 
jugé convenable de se renfermer, pour porter le premier coup, 
il vint rétérer, à titre ofllciel, de la part de Sa Majesté catho- 
lique, les propositions qu'il avait d'abord comme effeuillées 
par hasard sous Les yeux de l'archerèque, en causant « d'une 
alliance plus étroite contre l'Angleterre ». [l réclamait seule- 
ment un profond secret et promeltait que co secret serait gardé 





(4) La Feuillade au Roi, 28 janvier 4063. — Espagne, tome XLI folio #29. 
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à Madrid avee autant de serupule qu'on souhaitait qu'il le fat à 
Paris (t). A peine quelques jours s'étaient-ils écoulés que, au 
Buen Retiro, où le roi était malade, Medina interrogeait encore 
M. de La Feuillade pour savoir s’il avait écrit en France confor- 
mément à son désir (2. L'explication de cet empressement 
inattendu, presque de cette importunité, n'était pas diflcile à 
trouver : les Anglais venaient de se rendre maîtres de Tanger, 
voire de son château, que le Portugal leur avait abandonnés, 
en guise de dot pour l'infante Catherine. 

Avant d'avoir reçu la nouvelle de ces instances réilérées, 
Louis XIV avait, le 7 février, écrit longuement à son ambas- 
sadeur. 11 avait fort considéré « ous les discours, qui lui 
avaient été jetés de fois à d'autres, d'une plus étroite alliance 
avec l'Espagne ». Sans doute il trouvait superflu de demander 
que la renonciation de sa mère Anne d'Autriche füt annulée, 
celte annulation n'ayant ni ne pouvant avoir aucune portée 
pratique. Par contre, il croyait. bon et utile d'agir, quoi qu'en 
pensät l'archevêque, pour faire déclarer nulle celle de sa femme, 
Marie-Thérèse, Néanmoins, il estimait que « c'était aux Espa- 
gnols à faire les premiers pas, comme au parti qui a besoin 
de l'autre (3) ». Après l'arrivée des nouveaux détails envoyés 
de Madrid, jugeant ces premiers pas déjà faits, le Roi s'expli- 
qua plus nettement, le 14, sur les conditions auxquelles il met- 
lait son alliance avec l'Espagne et son concours contre le Por= 
tugal, qu'il s'obligerait en termes exprès de ramener à la rai- 
son. 1! faisait d'abord remarquer que, pour « changer en un 
instant comme du blane au noir » vis-a-vis de ses anciens 
alliés, il aurait besoin d'une raison qui justifiät la singularité 
de sa conduite. Il lui fallait, en un mot, « faire voir qu'il 
n'aurait pu, sans ingratitude, refuser son assistance à un prince 
qui l'aurait traité en véritable père », 11 demandait donc avant 
tout qu'on déclarât nulle la renonciation, ce qui aurait déjà 
l'avantage de lui assurer, vis-à-vis des Portugais, le rôle fort 

()La Feuille un Roi, 4 janvier 1092, — Espgars tome XLIL, foto 54, 


(2) La Feuillade au Roï, 8 février 1082. — Emmgue, tome XLII, fotio #04. 
(3) Espagne, tome XL, folios 565-368. 
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honorable d'un héritier présomptif défendant au-delà des Pre 
nées ce qui devait lui appartenir un jour. Il consentait toute- 
fois à ce que cette annulation restât secrète, et « se contente- 
rait, sans prétendre une révocation formelle, que le roi son 
beau-père Jui remit en main un acte signé de lui... par lequel 
il déclarät qu'arrivant la mort du prince son fils, et des autres 
enfants mâles qu'il pourrait encore avoir, il entendait que la 
Reine et ses enfants recueillissent toute sa succession, comme 
si la renonciation n'avait jamais été faite ». Louis XIV s'enga- 
gerait de son coté à ne divulguer cet. acte à aucune époque, 
sauf le cas de nécessité absolue. Restait à trouver un prétexte, 
aussi apparent que plausible, pour échanger brusquement l'al- 
liance de l'Angleterre contre celle de l'Espagne. Ce prétexte 
avouable, c'était tout simplement dans « un avancement d'hoirie 
pour la dot de la Reine» qu'ilconvenait delechercher. À cetitre, 
le Roi demandait la cession immédiate de la Franche-Comté, du 
Luxembourg, du Hainaut, de Cambrai, plus Aire el Saint- 
Omer (4). A la vérité, il n'insistait pas sur ces deux dernières 
villes, quoiqu'elles eomplétassent la province d'Artois, mais il 
invitait son ambassadeur à réclamer, pour entrer en matière, 
tous les Pays-Bas espagnols en bloe, afin d'avoir plus de marge 
en vue des concessions possibles. 1 restait bien entendu, par con- 
tre, que les conquêtes à effectuer, tant en Portugal qu'en Angle- 
terre, ne serañent pas pour lui. Au surplus, le Roi témoignait 
dès le début fort peu de confiance dans le succès de cette néxo- 
ciation, et termimait sa dépêche (2) par l'ordre « de conclure 
promptement l'affaire ou de rompre lout pourparler (3) ». 

















4] Ces deux places ouvrent ls ligne de l'An. Aire en domine, présque dés 
sa neissance, le vallée, La France, possédant depuis 1659 Snint-Venont, qui 
commande le cours supérieur de la Lys, aurait occupé avec Aire le sommet 
d'un angle droit d'où deux garnisons voisines pouraient facilement Darrer le 
ehemin du aud au nord et de Lowest À Lest. Elle aurait eu par conséquent de 
ce chté une From elle et même un bon poste entre l'Artnis et la 
Flandre. 

{} Espagne, tome XLII, folius 814-878. 

5) Lionne, qui arait peu d'llusions, écrivit le méme jour à V'archetéque, 
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Ces instructions arrivèrent à Madrid le 25, au moment où 
l'archevèque devenait de plus en plus rebelle à la confiance. 
Pendant qu'on les lui expédiait de Paris, il avait eu, en effet, 
sur l'alliance projetée, deux conversations avec Medina, et « il 
l'avait trouvé bien moins disposé à contenter les intérêts de 
Sa Majesté qu'il n'aurait pu croire ». — « Enfin », s'écriait-il, 
ail m'a fait un royaume de Dunkerque, disant que, si Votre 
Majesté s’y attachait, il ne fallait plus parier de traité({)»! Di 
reux pourtant de ne pas laisser s'évanouir au premier soufle 
des espérances qu'il jugeait déjà fort compromises, M.d'Embrun 
prit sur lui de modifier les ordres qu'il venait de recevoir. [l 
détacha la question de l'indemnité territoriale, ou « supplément 
de légitime », de celle de la révocation, et se contenta de 
réclamer cette dernière, mais en « la prétendant par un acte 
public. passé par devant notaires ». Pour le reste, il déclara le 
27 à Medina que, « comme la proposition venait de lui et que, 
de plus, le besoin était de deçà (2), c'était à lui à proposer les 
avantages que l'on voulait faire à Sa Majesté ». Medina persis- 
tant à offrir uniquement tout ce qu'on voudrait sur le sol 
anglais, le prélat lui répliqua, non sans vivacité, que « Sa 
Majesté aurait droit de prétendre son partage, ou en Portugal, 
Ou, par compensation, sur d'autres biens de la couronne 
d'Espagne ». La conclusion de la conférence fut que « le duc 
de Medina se chargerail de rendre un compte exact au roi 











ant, quant À Jui, qu'un none pige des Espagnols: — « A faut 
word arrecher certaines maximes de l'esprit de ces. messieurs jusqu'à la 
: comme, par exemple, que la puissance des Anglais nous doive être 
et que … le Hoi pour leurs beaux jeux doive replonger son 
Les dépenses et dans l'embarras d'une nouvelle guerre, 8t pour 
our détruire le Portugal et le donner avec besucoup d'autres à 
la couronne d'Espagne, quand Sa Majesté par sn véritable intérêt devrait 
plat le suutenir de toutes ses forces... Le duc de Medina vise à ce butlà, 
Cest-idire à mous traiter à peu près comme Le chat, nous isant tirer Les 
marrons du feu avec nos pattes : = — Fopagne, tome XLII, folio 581. 
C1) La Feuillade au Roi, 10 fevrier 1062. — Espagne, tome XL, folie 390, 
2) En dec des Pyrénées, par rapport à La Feuillade, 
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d'Espagne de tout le diseours » de M. de La Feuillade (1), que 
Louis XIV ne désapprouva pas, loin de 1à, d'avoir « fait une 
scbne séparée » de la révocation, et une autre, de « la condition 
de ses avantages présents ». Il reconnut même qu'il valait 
mieux que la révocation ne demeurât pas secrète (2). 

La réponse fut rendue sept jours plus tard à l'archevêque 
dans les mêmes jardins royaux, mais elle ne conduisit à aucun 
résultat. Aprèsune réeapitulation fort exacte du précédent entre- 
tien, le ministre espagnol apprit tout simplement à son inter- 
locuteur que « le roi eaiholique n'avait pu lui répondre sur le 
premier point, n'ayant pas eu assez de temps pour l'exami- 
mer»... ete que peut-être il en voulait conférer avec quelque 
sire qui fût de la profession pour entendre ces matières 
Afin de s'édifier cependant, et sans doute aussi de pouvoir éd 
fier ses collègues, il demanda si, dans le cas où il naitrait au 
Dauphin un ou plusieurs frères, Sa Majesté ne voudrait pas 
qu'il eût seulement le choix d'une des deux couronnes de France 
ou d'Espagne «, et le cadet, l'autre, exclusivement. IL posa 
ensuite une seconde interrogation pour savoir si l'on désirait 
aussi que la renonciation d'Anne d'Autriche füt annulée. La 
Feuillade, sans donner une réponse positive, assura qu'il serait 
toujours temps de s'entendre sur ces questions secondaires, et 
que ce ne serait pas à si peu que tiendrait l'entente définitive. 
Mais Medina « répondit là-dessus que la suspension du premier 
point arrétait le second, parce que la révocation suffisait pour 
toutes sortes d'inérêls », ceux de la France, bien entendu. 
L'archevèque régliqua qu'il se trompait fort, Cette réplique 
n'empècha pas le duc de le presser vivement pour connalire 
les intentions de son maltre. [I finit alors par Lui redire que, 
< comme ils étaient dans le besoin, les offres devaient venir de 
leur part », d'autant plus qu'ils n'avaient pas encore fait savoir 
au juste l'étendue des secours qu'ils espéraient, et qu'en tout 












(1) La Feuillade au Roi, ? mars 1062. — Erpague, tone XL, folio 45. 


( Le Roi à La Feuillade, Espagne, tome ALU, folios 
4848. 
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cas « il ne croyait pas que Sa Majesté voulût se contenter de 
tout ce qui restait au roi d'Espagne dans les Pays-Bas ». Il 
s'aventura jusqu ajouter ensuite que « ces pays appartenaient 
à la Reine comme étant l'aînéede la maison, à l'exclusion même 
du prince d'Espagne, suivant l'exemple de l'infante Isabelle, 
archiduchesse des Pays-Bas et du comté de Bourgogne ». Me- 
dina « rejeta de mille lieues cette proposition », alléguant que 
l'infanteen question avait été investie de sa souveraineté parson 
père Philippe 11, ce qui, à vrai dire, n'était pas une réfutation, 
carune donationentre-vifs ne supprime pas un droit d'hérédité, 
mais le ferait plutôt présumer. « La conclusion de tout ce dis- 
cours », poursuivail le prélat, « a été que le premier point de 
la révocation demeurerait suspendu par le besoin que le roi 
avait de temps pour le consulter ;… quant à l'autre point des 
intéréis, que, comme je n'y voulais point entrer de mon côté 
sur ce qu’ils étaient obligés de faire les premières démarches, 
ils ne pouvaient point aussi se déclarer du leur que la renon- 
ciation ne füt accordée ou refusée, et qu'ainsi il me demandait 
un peu de lemps pour surmonter celle première difficulté ». 
Chemin faisant, Medina s'enquit de savoir si le Roi « voudrait 
recevoir présentement les 600 mille écus » de la dot. L'ambas- 
sadeur reparti « qu'il m'avait nulle charge en ce point, mais 
que, comme les temps étaient expirés du payement, que l'on 
avait manqué de deck à plusieurs formalités, et qu'il y en pou- 
vaiL avoir aussi du côté de la France qui n'étaient plus possi- 
bles, Sa Majesté était libre de faire ce qu'elle jugerait de plus 
convenable pour ses intérêts ». Il termina en déclarant que, 
comme 11 n'avait pas obtenu une entière satisfaction, « il avait 
orâre de se retirer de cette pratique, comme il le faisait dès 
à présent, pour n'en entendre plus parler (4) ». 

Louis XIV, en eff, le£ mars, avaitencore écrit à La Feuillade 
* qu'il était fâché, ayant vu ce que le due de Medina lui avait 
di en parlant de Dunkerque, qu'il eût si mauvaise opinion de 
son jugement ». Il ajoutait ces quelques mots significatifs : 




















(4) La Feuillade au Roi, 11 mars 1662, — Espagne, tome KLIII, olio 28. 
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« Ilne faut pas que cette négociation dure davantage, si, quand 
vous me renverrez ledit courrier, vous n'avez pas vu jour à 
m'y fairs avoir les conditions que je vous ai prescrites: autre- 
ment, il s'en pourrait ensuivre des effets très préjudiciables à 
mon service (1) » . Aussi, le 96, après avoir reçu son rapport 
du 14, tout en le blâmant d'avoir dépassé ses instructions (?}, 
il le loua fort d'avoir, « sur les réponses vagues » du due de 
Medina, «rompu d'abord tous ces pourparlers qui ne pouvaient 
aboutir à rien et dont la continuation néanmoins pourrait lui 
être nuisible ». Dès le début, « comme il ne pouvait s'engager 
Sans aucune nécessité dans l'embarras et la dépense d’une nou- 
velle guerre, à moins d'y trouver d'abord des avantages de 
urès grande considération, et présents et futurs », il avait bien 
va « que les Espagnols malaisément se disposeraient à lui 
accorder ces avantages-Ià, elà commencer même par se dépouil- 
ler pour la seule espérance d'une conquête à venir ». C'esl pour 
cela « qu'il ne s'était jamais attendu qu'il se püt faire rien de 
bon dans cetts négociation. Puisqu' « elle s'était accrochée Sur 
le premier point », il félicitait le prélat de ne pas s'être décou- 
vert sur l'autre. « Je ne vous dis rien », contint «sur la 
proposition dudit duc de me payer les frais de la guerre en 
argent. 1! faudrait être de bien facile composition, ou avoir peu 
de connaissance de l'état de leurs finances, pour s'en contenter. 
de dis la même chose pour le Brazil et pour les Terceire (3), et 
que je ne puis jamais me satisfaire que de ce qu'on voudra et 
pourra me livrer présentement d'effectif, sans me payer d'au- 
eune condition en espérances » . Quant au payement de sa dot, 
le Roi ne le refusait pas, mais tenait à ce qu'on ne se jouât plus 
d'une erédulité dans laquelle il n’était pas tombé. « S'il VOUS 
en est reparlé », écrivait-il en terminant, « vous pourrez dire 
que, si on envoyait la somme à Paris chez quelque marchand, 











1) Espagne, tome KLII, folio 25. 






(8) Le passage a été omis par M. Mignel, I n'a pas, du reste, ue fort grande 
importance, Fi s'agit seulement « d'une autre forme de traité avre 
'antres conditions » imaginées par l'archevique 
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avec les intérêts depuis l'échéance des termes, il sera assez 
temps de me demander mon intention (1) 

Les Espagnols avaient beau se draper dans une fierté 
majesiueuse, ils se trouvaient à la merci du roi de France, et ils 
le sentaient bien depuis que la flotte anglaise avait été parader à 
Lisbonne et s'attaquer en Afrique à leurs anciennes posses- 
sions. Le duc de Medina, Christoval, et un membre du Conseil 
de Castille, don Francisco Ramos del Manzano, s'appliquèrent 
vainement à circonvenir de sophismes l'archevêque pour lui 
faire sceroire que l'approbation donnée en 1618 par les Cortès 
à la renonciation d'Anne d'Autriche s'étendaiL à celle de Marie 
Thérèse et devait être considérée comme un pendant immuable 
de la loi salique (2. Leur assimilation était plus que spécieuse, 
et, en tout cas, l'acte de 1618 edt-il eu cet effet préventif, il ne 
pouvait pas pour cela l'emporter sur l'annulation de droit 
résultant du défaut d'exécution. La Feuillade ft la sourde 
oreille. Les ministres de Philippe IV, désespérant d'obtenir 
gain de cause à Madrid, ne désespérèrent pas d'être plus heu- 
reux à Paris, où le marquis de La Fuente venait le 24 mars, de 
donner à Louis XIV la satisfaction la plus complète au sujet 
de l'affaire Watteville 19). 





1) Le Roï à La Feuilale, 38 mars 
sh tome pe 

@) V. Mignet, tome 1, pages 127-128. 
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Vers le milieu d'avril, au moment où le canon de la Bas- 
tille allait enfin tônner pour annoncer la naissance du nouvel 
infant, La Fuente sollicita, sous les bons auspices sans doute 
de sa récente et irès humble auitude, une audionce royale. Il 
obtint, et « y fit une inslance fort pressante », de la part du roi 
catholique, pour que son gendre « voulût le comprendre dans 
le traité d'alliance défensive qu'il était sur le point de conclure 
avec les Hollandais ». Ce fut Lionne qui transmit à La Fuente 
la réponse du Roi. Elle portait en substance « que Sa Majesté 
était fort fachée de ne pouvoir complaire en ce rencontre au roi 
son beau-père, mais qu'il y avait quelque chose à faire de 
mieux pour unir et estraindre leurs intérêts, et que ledit roi 
savait À quoi il avait tenu et tenail encore que ce mieux-là ne 
se fit ». Le marquis, qui, semble-1-il, n'avait pas été mis au 
courant, s’eforça sur æes paroles ambiguës de mieux péuétrer 
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la pensée de Lionne. Ce ministre lui afirma que « le roi son 
maître avait des yeux si perçants qu'il verrait au même ins- 
tant sans voile ce qu'on voulait dire ». Louis XIV, en infor- 
de de cetie démarche, sjoutait, pour la gou- 
verne de celui-ci et comme preuve de ses intentions conci- 
liantes quand même : « Cependant je vous dirai en grand 
secret et confiance que je me conduirai de sorte que, pourvu 
qu'ils voulussent de delà se défaire de leurs lenteurs insuppor- 
tables et qu'ils prissent une prompte et bonne résolution sur le 
pied des conditions, ou approchant, dont je me suis ouvert à 
vous par ma dépêche du {4 février passé, ils pourraient encore 
être à temps à faire quelque chose de bon avec moi, avant que 
le roi d'Angleterre ait eu celui d'entrer dans le traité que je 
fais avec les Hollandais (1) ». 

Tandis que Philippe LV faisait donner à Paris ee coup d'épée 
dans l'eau, à Madrid, quelques légistés, renforcés de théologiens, 
travaillaïent lentement à de vastes et compendieuses disserta- 
tions, où l'or viennois sans doute et l'or français se disputèrent à 
qui ferait pencher au dernier moment la balance indécise. Phi- 
lippe était de sa nature un esprit hésitant, assez incapable de 
fixer parlui-même sur une résolution la mobilité de sa pensée. El 
était extrèmemens inquiet d'ailleurs des amers reproches dont 
ne manqueraient pas de l'accabler ses parents de Vienne, s'il 
cédait à la France (2). Aussi avait-il été bien aise de rejeter 
sur d'autres l'embarras de prendre un païti. Il avait donc 
réuni dans une commission ad hoc l'inquisiteur général, 
«prélat d'age qui avait passé dans les charges de la robe (3) », 
et qui, en Espagne, paraissait indispensable; don José Gon- 
zales, « ecclésiastique et président du Conseil des Indes (4) », 
et Ramos del Manzano. Tous trois étaient « grands juriscon- 











{Le Roï à La Feuillale, 47 avril 4602. — Egpogne, me LI, folios 
85-95. 
{à Mignet, tome 1, pare 138. 
3 La Feuillade au Roi, 12 avril 1662, — Eqpe 
4 La Feuille au Roi, 7 juin 1062, — Esprane, 





tome XLI, Folio 80. 
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sultes », et en cette qualité avaient autrefois occupé une chaire 
à l'Université de Salaimanque (1). Ceue première Commission 
fat chargée « de voir la renonciation de la Reine-Mère, l'accep- 
tation qui en fut faite alors en las Cortes, ou en l'assemblée 
des villes de Castille, et la renonciation de la Reine, qui n'a 
té suivie d'une formalité, afin de lui faire son rapport sur le 
tout (2) ». Lorsque ce triumvirat de docteurs utriusque juris 
eut émis son opinion, qui fut défavorable, Ramos eut mission 
de la résumer dans un rapport (3). Ce rapport 8e trouva fort 
retardé, parc que Ramos, le plus jeune cependant de ses 
cilègues, bien que septuagénaire, tomba assez gravement 
malade. Au surplus, Philippe 1V ne devait pas se sentir sufi- 
samment éclairé par cette consultation d'ordre tout docti 
L'archevèque d'Embran apprit qu'après son retour d'Aranjuez, 
où on lui avait porté l'élucubration en sept pages de Ramos, 
«il allait ordonner une seconde consulte à M. de Medina et à 
quelque autre. sur le point de la politique, s'il convient au 
bien de ses affaires d'accorder la révoealion, bien que la 
première consulte dans le point de droit soit contraire (4) ». 
Cette seconde enquête ne satisfit pas encore le roi d’Espagne. Il 
en désira une troisième d'un caractère purement religieux, 
destinée à lever ou à confirmer les scrupules de sa conscience. À 
la place de Ramos, et à défaut du confesseur de Sa Majesté, ce fut 
son prédicateur, nommé Jean-Baptiste (5), qui prit séance dans 
la Commission. Le 21 ou le 22 mai, Medina assista à une 
réunion de ce Lribunal, qui ne dura pas moins de cinq heures. 
On s'y demanda notamment s'il était possible de revenir sur le 
droit acquis dès 4659 à la ssconde infante, Marie- Marguerite, 
par suite de la renonciation (6). Les plus soupçonneux parmi 











4 mai 4603. — Emeyne, tome XLAIL, folio 150. 
12 avril 1082. — Espagne, tome XLU, folio 80. 
G) Ces probablement cette consult qui lgure à la Bibliuthéque nationale 
de Maérid sous la rubrique Cc 139. Y. Gallardo, Envayo de una Bibliatern 
rpañola, 
14) La Feuillade au Raï, 14 mai 1832, — Eayne, tome XII, folio 430. 
1) La Feuillade au Ro {Espagae, tome XL 
{La Fevilladn au Raï, 
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les éurtisans jugeaient d'ailleurs souverainement imprudent 
d'accorder au roi de France une révocation, qui celle fois 
serait elle-mème tout à fait irrévoeable, alors qu'on ne recevait 
pas en échange des avantages certains et bien déterminés. A cet 
égard, il eût pourtant êté facile de s'entendre. 

La Feuillade avai ordre de se procurer n'importe comment 
une copie des conclusions déjà déposées. Tout en les attendant, 
Louis XLV faisait composer à Paris, «par des personnes 
habiles et intelligentes », une argumentation en règle pour 
soutenir les droits de son fils (1). Mais, bien qu'il crût fort 
médiocrement à la sineérité des avances qui lui avaient été 
faites, il tenait toujours, el, jusqu'au dernier moment, il Lint 
la porte ouverte à son beau-père pour entrer dans le fameux 
traité franco-hollandais. Le 28 mai, il mandait à l’arche- 
vêque: « Ii s'en faut tant que le {raité que j'ai conclu et 
signé avec les Hollandais doive former aucun obstacle à votre 
grande négociation avec le duc de Medina qu'il doit servir d'un 
motif puissant aux Espagnols de se résoudre à trailer avec vous. 
Je vous dirai encore pour votre information que, s'il arrivait 
que vous conclussiez avec eux sur les conditions que je vous ai 
donné pouvoir d'accorder, il n'y aurait plus de dificulté à 
l'admission et à la compréhension de la couronne d'Espagne 
dans letraité d'alliance que j'ai fait avec les Provinces-Unies (2) ». 
Le 14 juin, il revenait sur la même idée: « Vous pouvez 
assurer Le due de Medina que je n'ai pris encore aucun énga- 
gement avec le roi de la Grande-Bretagne qui m'empéche 
d'entendre à ce qu'il négocie avec vous et de le conclure, si on 
m'accorde ce que je vous ai chargé de demander, mais que je 
ne puis pas Longtemps demeurer en cet état-là, eL qu'il faut se 
résoudre (3) ». Le 26 du même mois, l'accession des Espagnols 
au traité eût encore été possible, quoique Louis XIV commençait 
à changer de ton: « J'ai fort approuvé tout ce que vous avez 
dit au roi mon beau-père pour le détromper de la croyance 





(Le Roi à La Fe 


— Espagne ae NL, folie 145. 





LA, Folio 474. 
5) Espagne, tune NL, folie 100. 





pere, tune X 


Google ERSITY OF CALIEOR 


MREMIERS DENÈLES AVEC L'ESPAGNE 64 


qu'il avait que j'eusse fait un nouveau traité avec le roi de la 
Grande-Brelagne comme avec les Provinees-Unies des Pays-Bas, 
aussi bien que ce que vous avez ajouté depuis à don Christoval 
pour ne les assurer de rien à l'avenir à l'égard de l'Angleterre, 
en cas que la négociation que le due de Medina a introduite 
avee moi n’aboutisse à rien (1) », Au reste l'archevêque avait 
reçu de Lionne la recommandation de montrer le moins 
d'ardeur possible et d'affecter une attitude passive. « Souvenez- 
vous », lui avait-il éerit le 21 mai, « que les rameurs vont au 
port en y tournant le dos (2) ». 

Ce fut seulement le 3 juillet que notre ambassadeur put enfin 
pressentir, d'après une communication oflicieuse, la réponse 
qui serait définitivement faite. Ce jour-là, le due de Medina 
vint le trouver et lui annoncer que le soir aurait lieu la réunion 
décisive des théologiens chargés de prononesr en dernier 
ressort. II lui demanda en outre, d'une part, si on ne pourrait 
pas laisser de côté le point de la renonciation, pour passer 
d'emblée au second, « la récompense pour la conquête du 
Portugal, » et, ensuite, quelle garantie donnerait Louis XIV 
avant d'obtenir un acte définitif comme le serait celui qui 
déclarerait la nullité. M. de La Feuillade répondit qu'il n'avait 
aucun pouvoir pour traiter séparément des deux questions, et 
que, quant à une garantie, l'honneur de son maître lui parais- 
sait la meilleure de toutes (31. Le Roi, dans sa dépêche du 
93 juillet, trouva « fort judicieux » ce que son ministre avail 
répondu dans celte circonstance (4). Mais il se passa encore 
deux ou trois semaines avant qu'il püt être pleinement rensei- 
gné. La lettre que l'archi ie lui adressa le 3 août le mit 
enfin au courant : 





& IL (Medina) voulut encore me jeter des paroles de la négociation de 
la grande affaire, disant qu'il en espérait mieux que je ne croyais 
Vs (sic), Je lui demandal si l'on avalt enûn résolu le premier point 


{Ai Espagne, tome XL, Folio 212. 
(3) Expayue, tome XL, folie 10 
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touchant la révocation de la renonciation de La Reine. 1 me répondit que 
le roi son maitre eût bien voulu complazer er cela à Votre Majesté, que 
son Inclination y était portée, mais que tous les conseils qu'il arait pris 
y étaient contraires. Je lui dis qu'il fallait done eonelure absolument 
que cela ne se ferait polnt et passer à d'autres choses, 1! voulut encore 
laisser de grandes espérances de succès. Sur quai je lui répondis qu'il 
parait assez que l'on avait jeté cette négociation pour différentes fins; 
sans intention de la faire réussir, ainsi que les discours de leur 
ambassadeur en Hollande l'avaient montré clairement. 1 me répondit 
qu'is avaient sujet de se plaindre de ceux de l'ambassadeur de Votre 
Majesté, qui avait déclaré aux régents des États. que Votre Majesté 
prétendait avoir la régence de cette monarchie après la mort du roi 
d'Espagne, comme étant le plus proche parent du prince à qui elle 
pouvait être donnée de droit. Je lui répondis que je croyais que ce 
discours état supposé (1) v. 








L'archevique d'Embrun reçut une dépêche royale, en date du 
20 août, qui lui enjoignait de rompre péremptoirement ce qui 
paraissait avoir été beaucoup plutôt une simple intrigue qu'une 
négociation sincère, 


«Ii ge voit avjourd'hul fort évidemment que, dans la négociation 
qu'avait introduite avec vous ledit duc de ce que vous appelez la grande 
affaire, on n'avait de delà autre objet que de m'amuser par cette espé 
rance el m'empécher de prendre les résolutions qu'ils apprénendalent 
que je ne prisse sur le sujet du Portugal. Aussi, comme vous savez, je 
n'ai pas donné trop avant dans ce piège. Mais ils n'avaient nul besoin 
de me le tendre, pouvant blen mieux s'assurer sur la sincèrité de mes 
intentions pour le ponctuel accomplissement de tout c8 que j'ai pro- 
mis par le trallé de paix, dont je ne me départirai jamais qu'ils ne m'en 
donnent sujet (2) ». 





Ce langage montrait surabondamment que Louis XIV décli- 
nait à l'avenir tous pourparlers avec l'Espagne tant au sujet de 
la dot de la Reine qu'en vue d'une action commune pour sou- 
mettre le Portugal. Néanmoins, à la cour de Philippe LV, on 


(1) Frpngne, tome XLITI, fclios 203-204. 
23 Espagne, tume KL, flios 348-382. 
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ne les considéra pas, on ne voulut pas paraîtreles considérer 
comme abandonnés d'une manière irrémédiable. Dans rois 
lettres successives, le 29 août, le 14 et le 97 septembre (t), 
La Feuillade ft encore part au Roi « des nouvelles instances 
du due de Medina pour la négociation d'un traité de l'Espagne 
avec Sa Majesté contre le Portugal et contre l'Angleterre (2) ». 
La réponse, el une réponse dédaigneuse, Madrid par un 
courrier parti de Paris le 24 septembre. Conformément à cette 
dépêche, l'archevêque alla voir le duc de Medina le 9 octobre 
et lui signifia que, « comme le principal point était refusé, Lou- 
chant la révocation de la renonciation de la Reine, Sa Majesté 
ne pouvait aussi entrer dans le second pour un trailé (3 ». 

La tentative de Louis KIV pour décider l'Espagne à déchirer 
d'elle-même l'abdication de Marie-Thérèse, moitié parce que 
l'Espagne n'avait pas satisfait à ses engagements envers lui; 
moitié parce que, sans lui, elle était incapable de venir à bout 
de l'indépendance portugaise, cette Lentative avait donc finale- 
ment échoué. La cause de cet insuccès semble toutefois devoir 
être recherchée aussi en partie dans une foule de petits faits 
concomitants, qui n'avaient cessé d'aigrir les rapports entre les 
deux puissances. L'incident de Watteville, par exemple, avait 
failli tout récemment se renouveler à Vienne. Pendant le prin- 
temps el l'été de 1062, ce second conflit soulevé « parla concur- 
rence des ambassadeurs » avait préoceupé Louis XIV, dans sa 
correspandance avec l'archesèque d'Embrun (4), beaucoup plus 
que Ia question de savoir si la dot de sa femme serait acquittée 
en espèces ou s'il obliendrail une sorte de remploi territorial. 
Cette fois le roi de France était d'autant plus courroucé contre 
« son frère, oncle e beau-père » qu'après la déclaration dictée 
au marquis de La Fuente, et récitée par cel agent, il se croyait 
en droit d'accuser Philippe IV de mauvaise foi. D'ailleurs on 
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ne lui avait donné satisfaction à peu près sur aucune de ses 
plaintes relatives à l'inexéeution du traité de paix. Depuis un 
an, les corsaires d'Espagne, et mème d'Ostende, continuaient à 
arrêter tout ce qu'ils rencontraient sur mer de barques ou de 
navires français, sous le prétexte que, si ces barques ou ces 
navires ne cinglaïent pas vers les cûtes portugaises, ils en reve- 
mañent (1). La duchesse de Chevreuse, il est vrai, avait Ai par 
du ministre de la Haziende des billets, qu'il ne s' 
sait plus quedeconvertir ennuméraire(?, eL M. le Prince, mieux 
traité que le Roi et la Reine, devait loucher en juin « l'argent 
dont il était assigné sur la croisade 13) pour les sept derniers 
mois de cette année et le premier de la prochaine (4) ». Mais, 
sans parler d'une nouvelle dificulté qui avait surgi à propos 
d'Avesnes (3, les anciens litiges subsisiaient toujours : — au 
sujet d'Hendaye, les Espagnols s'obstinant à revendiquer tout 
le cours de la Bidassoa, malgré le partage parallèle au fhalweg 
qui semblait Lout indiqué, au moins depuis la réunion dans l'ile 
de la Conférence 16); — au sujet du prince de Monaco, à qui 
où n'avait pas encore rendu toutes ses possessions dans le sud 
de l'alie (Ti; — au sujet enfin de la Catalogne, parce qu'on 
venait d'instituer à Urgel« un oficial forain », allichant une 
compétence fort exagérée, d'après la France 8 

“Tous ces démélés, demeurés sans solution, malgré la nomina- 
tion de commissaires spéciaux, n'étaient cependant que d'une 
importance secondaire à côlé d'une nouvelle bien autrement 
irritante que l’archevèque avait mandée à Paris dès le 31 mars. 
« On croit », disait-il en parlant du gouverneur espagnol de 








Li Le Roi à La Fouillade, 29 juillet 162. Epngne, tome XII, folio 
12 Le Roi à La Feuillade, 26 juin 1602, — Eqpgne, tome ALI, fulio 213. 
(3) La Crusnde était la enisse spéciale oit était cemé s'acounaler l'agent 

réservé pour les eroisales. 

Feuillale, 35 juin 18. 

La Feuille, © anût 12 
(8) Le Roi à La Feuille, 3R mai et 4 

falios 174 et 312 : 
(7) Le Hoi à La Fruillaite, 3 XL, folio 348. 
4%) Le Roi à La Feaillade, 28 mai 1662, — Espagne, rame ALU Folio 174 
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Milan, « que don Ponce de Léon va principalement en Alle- 
magne… pour traiter le mariage de l'infante (A) avec l'Empe- 
reur, dont il doit venir un ambassadeur pour le mème sujet cet 
automne (2}». Deux aventures mystérieuses, dont les héros se 
trouvaient être un certain capitaine Dupré et un cordelier, né 
en France, achevèrent de tout brouiller (3). Le cabinet de 
Madrid demanda même à cette oceasion, sans l'obtenir, il est 
vrai, le rappel de l'archevèque d'Embrun (4). De son côté, La 
Fuente quitia Paris pour Bruxelles et Vienne. Bref, bien avant 
la An de 1662, une entente franco-espagnole était devenue 
une pure chimère, et il était visible désormais que l'Espagne 
retombait, à titre de satellite fidèle, dans l'orbite de la maison 
d'Autriche. 

Est-ce à dire cependant que, de toute cette campagne diplo- 
matique poursuivie à Madrid pendantlapremière moitié de 1662, 
sur la suggestion des Espagnols, car les instructions de notre 
ambassadeur gardaient le silence sur cette matière, il ne doive 
rien demeurer dans l'histoire que le souvenir d'agissements 
stériles? Ce serait se faire illusion que de s'en tenir à ce juge- 
ment superficiel. Ces escarmouches sans résultat apparent en 
eurent un au moins, et des plus sérieux: elles familiarisèrent 
l'opinion publique en Europe, ou, si l'on aime mieux, les deux 
Cours les plus intéressées, avec la pensée que la renonciation 
imposée à Marie-Thérèse pouvait étre et serait discutée un 
jour. Si elles n'avaient pas été engagées, Louis XIV n'aurait 
pas lé amené aussi vite à formuler des prétentions qui équi- 
valaient à une protestation très claire publiée en temps utile. 
Cette négociation avortée eut de plus pour la France le mérite 
d'arracher de bonne heure à un certain nombre d'Espagnols de 
haut rang des acquiescements ou des avances, dont la sincérité 
peut être suspectée, mais dont l'effet certain fut d'encourager 
le gouvernement français dans ses plus vastes espérances. Le 














C1) Marie-Marguerite. 
(2) Expaune, tome XIII, folios 60-08. 
(3) Louis XIV, Mémoires, tome L, pi 
(4) Espagne, tome XL, folius 236-228. 
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mot sournois qu'Angelati avait fait papillonner dès le début 
devant les yeux de M. de La Feuillade, afin sans doute de 
mieux lui arracher le secret de sa mission, se trouva en somme 
le point d'attache du long écheveau de combinaisons politiques 
qui devaient faire asseoir le duc d'Anjou sur le trône de 
Philippe IV. 
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Anciens projeh de parlage des Pays-Bas. — Les droits de a dévolalion » 
échs à la Reise.— Premières insénuations de M. de Wil (mars-avril 
1663). — Louis XIV les étude. — Ouvertures plus précises du Pension- 
nairé (nai-soûl 1683).— Les propositions des Hollandais sont discutéest 
Versailles et à La Haye. — Rejet final, — Traivème plan de M. de Witt 
pour an parlage franco-hollandais. — Louis XTV, ajfermi dans ses 
Prélentions, repousse encore ce plen (novembre 1665-aril 166). 


Pendant qu'échouaient ainsi tous les elorts tentés à Madrid 
pour prendre hypothèque sur Ia plus grande partie possible de 
la monarchie espagnole, Louis XIV, fort préoccupé des droits de 
sa femme, surtout depuis que Philippe IV possédait dans don 
Carlos un héritier universel el légitime, commençait à se livrerà 
des préférences d'ambition restreinte, mais bien placée, qui 
allaient lancer sa diplomatie sur une autre pisie. Il s'agissait 
de reprendre aux dépens des Pays-Bas flamands et wallons des 
projets d'une haute importance, qui n'avaient pas seulement 
pour but de renouer les attaches féodales des eomtes de 
Flandre avec la monarchie française, mais qui visaient bien 
plus encore à reeuler notre frontière vers le nord est. Il 
s'agissait en un mot d'assurer à notre capitale une position plus 
centrale, qui dorénavant la mettrait à l'abri de coups de main 
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pareils à ceux de 1636 el de 1650 (1) Ces projets du reste, en 
raison justement de leur utilité, étaient fort anciens, et les 
souverains de la France, bien antérieurement au siège de Corbie, 
avaient lâché de reporter au-delà de la Somme et de l'Oise leurs 
lignes fluviales de défense. 11 y avait eu d'ailleurs, dès 1584, en 
Hollande, après l'assassinat du premier prince d'Orange, une 
heure de désespoir, où, spontanément, les sept provinces pro- 
testantes s'étaient offertes au duc d'Anjou, frère de Henri IN, 
aûn de ne pas retomber sous le joug espagnol (2. Durant 
l'automne de 1605, Henri IV avait repris pour son compte ce 
qui n'avait jadis été qu'une sorte de vision. Il avait même chargé 
Franz von Aersen de sonder les États-Généraux sur les condi- 
tions d'une incorporation volontaire (3). A Son Lour Richelieu, 
avant Mazarin, devait tourner ses regards du côté de la Flandre, 
sinon du Brabant, mais non plus pour ajouter au royaume 
l'ensemble des possessions que les descendants de Philippe Il 
étaient en train de perdre dans cette région. De la dépouille de 
l'Espagne, les deux cardinaux, l'un comme l'autre, ne désiraient 
que retenir la partie la plus voisine de notre territoire national, 
afin de lui constituer une digue infranchissable. 

Sous Louis XII, d'abord, était née une politique d'annexion 
tendant au partage des Pays-Bas catholiques, de compte à demi 
avec les Provinces-Unies. Le 8 février 1635, au moment où la 
France faisait officiellement son entrée dans la guerre de 
Trente Ans, elle avait signé avec les Étais-Généraux un traité (4) 
en vertu duquel on devait inviter en premier lieu les dix pro- 
vinces demeurées catholiques et espagnoles à former « un corps 
bre », c'est-à-dire un État indépendant, assez semblable à la 
Belgique contemporaine. Si l'idée réussissait, les Hollandais, 
pour récompense de leurs hons offices, détacheraient de la 











{Dee deMortesille, tome IV, page 78.— G£ Eh, Minorité de Lois XV, 
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nouvelle République le pays de Waes (1), Hulst (2) compris. 
c'est-à-dire la rive gauche de l'Escaut inférieur, puis au-delà de 
ce fleuve, Bréda, 1a Gueldre dite espagnole et Slevensweert (3). 
Le roi de France, en récompense des mêmes services, s'appro- 
prierait la côte de Flandre. jusqu'à Blankenberghe sur une 
largeur de deux lieues, plus Namur et Thionville. Dans le cas, 
au contraire, où ni les habitants ni les circonstances ne se 
préteraient à l'érection de la petite Confédération projetée, les 
États-Généraux ajouteraient à leurs précédentes annexions le 
Brabant el Anvers, loujours avec la côte flamande depuis 
l'Eseaut jusqu'à Blankenberghe. Le Roi, lui, recerrait par 
surcroit de fort beaux morceaux encore, le reste de la Flandre 
et de l'Artois, le Cambrésis, le Hainaut et le Luxembourg. 
Excepié au nord-ouest des Pays-Bas, où la politique avait dû 
primer l'ethnographie, on avait en somme assez bien suivi la 
ligne de démarcation naturelle entre les deux langues et réservé 
à la France autant que possible les seules populations wvallon- 
nes. Ce partage, malheureusement, ne put s'effectuer ni sous 
l'une ni sous l'autre de ses formes. Du reste, Richelieu, qui 
avait introduit dans le traité l'éventualité d'un État libre, qui 
l'avait même imposée aux Hollandais, désireux de tout absorber, 
n'était pas sans y avoir vu bien des inconvénients, dès 1634, 
soit à cause des dilicultés qu'en présentait la réalisation, soit 
en prévision du mauvais vouloir éternel qu'elle nous vaudrait 
de la part de nos alliés (4). 11 me dut pas s'attacher beaucoup à 
faire passer les rêves de 1635 dans le domaine des faits. 
Mazarin, un peu plus tard, avait beaucoup plus sérieusement 
mordu à l'hameron disposé par les Hollandais. Encore bien 
que Contarini demandät la restitution de la Catalogne en 
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échange des Pays-Bas (4), dans le « Mémoire » que le 20 janvier 
4848 le Cardinal envoyait à nes plénipotentiaires de Münster, 
se lisait gette phrase : « L'acquisitian des Pays-Bas forme à la 
ville de Paris un rempart inexpugnable, et ce serait alors 
véritablement qu'on pourrait l'appeler le cœur de la France (2) ». 
Puis il énumérait une douzaine au moins d'avantages qui résul- 
teraïent pour nous de cette extension territoriale. Les Espagnols 
d'ailleurs, notamment le comte de Peñaranda, encourageaient 
par astuce Les convoitises sagaces du ministre d'Anne d'Autriche, 
aûn de les dénoncer en Hollande. Lorsque ce petit complot 
eut abouti à son dénouement, force fut bien à Mazarin d'en 
revenir aux États-Cénéraux, puisqu’eux seuls pouvaient mettre 
la France en possession d'une partie plus ou moins grande des 
Pays-Bas catholiques (3. Aussi rien n'est-il plus logique, et 
parlant plus vraisemblable, que les ouvertures faites par lui à 
la fn de 4648, et qui, favorablement accueillies dès cette 
époque par le stathouder (4), avaient peu à peu abouti au projet 
de traité du 20 octobre 4650. Ce traité promettait l'exécution 
du partage prévu en 1635, et Guillaume IE l'avait signé, ou du 
moins allait le signer avec Mazarin, lorsqu'il mourut subite- 
ment en novembre (5). 

‘Telle était la tradition que Louis XIV se disposait à reprendre, 
tout en continuant à prêter une oreille assez distraile aux 
paroles, plus pompeuses que franches, des Espagnols. Mais, si 
c'était encore un instinct de haute prévoyance qui marquait ce 
but à sa politique, ce n'était pas uniquement sur le droit du 
plus fort qu'il comptait pour y atteindre. 11 avait à sa disposi- 
tion mieux qu'un prétexte banal. Il croyait avoir une revendi- 
eation à exercer au nom des droits méconnus de la Reine, 








(4) Mozarin à d'Estrades, 24 février 1646, él. Ch me IL, page 280. 
@ Y. Négoriations sert de la prix de Münater, tome IN, page 21, — GE. 
les lettres de Mazarin à Longuevile, du 30 janvier et du D février 1646, éd. 
{Chéruel, tome IL, pages 279, 388 et 289. 
8 Chéruel, Minonité de Lonis XIV, 
G) Gronestins, tome, pages 3-40. 
5) Grorestinn, tome 1, pages 1B- 
da comte d'Estrades, tome }, pages 90-103. 
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qui n'avait pas reçu une obole sur la double succession de sa 
mère et de son frère prédécédé, Balthazar. Or, précisément 
dans les Pays-Bas, dans le Brabant en particulier, il était 
d'asage que Les enfants d'un premier lit, quel que fût leur sexe, 
recueillissent tout ou partie de l'héritage paternel, sans tenir 
compte des enfants issus de mariages subséquents. C'est ce 
qu'on appelait le « droit de dévolution s. Il n'en fallait pas 
davantage à Louis XIV pour considérer les Pays-Bas, évidem- 
ment la partie la plus précieuse de la monarchie espagnole au 
point de vue français, comme une sorte de pis-aller garantis- 
sant les droits particuliers de sa femme, à défaut de cette héré- 
dité générale qu'il avait vainement essayé de faire valoir 
au-delà des Pyrénées. Il ne songea pas, durreste, à dissimuler aux 
Espagnols les secrètes espérances qui couvaient dans son esprit. 
Dès le mois de mars 4602, nous avous vu l'archevêque d'Em- 
brun s'enhardir jusqu'à faire, devant le duc de Medina, une 
allusion directe à ce droit en vigueur dans certaines provinces 
tant flamandes que wallonnes (1). Le 11 juin, en écrivant à son 
ambassadeur, le Roi revenait sur la même prétention. Il 
s'étonnait que son beau-père ne se fût pas fait c un scrupule 
de conscience d'avoir voulu ôter par une violence le droit légi- 
lime que la nature et toutes les lois donnent à la Reine sur 
toute sa succession au défaut des mâles, et même sur plusieurs 
États, quand il y a des mâles, mais qui ne sont que d'un second 
lit (2) » 

Comme cette allégation « des droits de la Reine » a pendant 
longtemps formé la base essentielle des resendications de 
Louis XIV et je ne sais quel casus belli permanent contre 
l'Espagne, nous croyons devoir nous expliquer Lout de sui 
sur Ja valeur exacte qu'il éonvient de leur reconnaitre. Ce 
n'est, à la vérité, que quelques années plus tard, quand la 
guerre fut tout à fait devenue imminente, que des flots d'encre 
commencèrent à couler sur ce sujet (3), en derançant les 1or- 











(4) V. plus haut, page 54. 
(2) Espagne, 1ome XL, folios 189 
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rents de sang, et qu'une polémique en règle s'efforça de capter 
dans un sens ou dans un autre la faveur de l'opinion publique. 
Mais, puisque c'est dès à présent que nous nous heurlons à ce 
problème juridique, débarrassons-nous en, en quelques Mots, 
aussi simples que courts. 

A notre sens, le « droit de dévolution » que Louis XEY attri- 
buait à sa femme Marie-Thérèse ne reposait pas sûr un fonde- 
ment assez solide pour le mettre à: l'abri de la controverse et 
du doute. La réserve en faveur des enfants issus d'un premier 
ariage, sur laquelle il fondait son argumentation, existait 
bien en eflet, et probablement de temps immémorial, dans une 
fort grande partie des Pays-Bas. On pouvait discuter sur le 
plus où moins détendue de la région où celte coutume s'était 
perpétuée et avait pris force de loi. Pour le Brabant, la 
seigneurie de Malines, Le comté de Namur, le fait paraissait 
avéré, Au contraire, en ce qui concerne le Luxembourg et la 
Franche-Comté, les apologistes eux-mêmes de Louis XIV en 
étaient réduits à invoquer des traditions d'une nature toute 
différente (1). Mais, sans sortir du Brabant et du pays de 
Namur, il se présentait à première vue une ahjection des plus 
sérieuses. Le droit civil conservait-il aussi sa force en matière 
politique, et la souveraineté y devait-elle être assimilée à la 
propriété pure et simple ? Il va de soi, en let, que la puissance 
du prince ne se transmet pas nécessairement suivant les mêmes 
règles que la maison où le champ.d'un simple partieulier. De 
toute évidence, il n'y avait que des précédents analogues qui 
pussent faire ici jurisprudence et élablir Ja similitude entre la 
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transmission dynastique e1 la transmission privée. Malheureu- 
sement, quoique Louis XIV en définitive püt bien être dans le 
vrai, les érudits et les légistes de Paris n'avaient pas été aussi 
heureux dans leurs recherches qu'il aurait été à souhaiter. Ces 
recherches laissaient, en effet, la France désarmée, l'Espagne 
ayant eu cette bonne fortune que, depuis des siècles, sauf trois 
eas isolés, il s'était toujours trouvé des héritiers mâles pour 
recueillir à temps les Pays-Bas. Le plus ancien de ces cas 
exceptionnels était celui de Marguerite de Hollande, à laquelle 
les États avaient préféré son neveu Philippe le Bon. La seconde 
femme qui avait, par droit de naissance, régné sur les dix-sept 
provinces était Marie de Bourgogne. Mais, comme elle se trou- 
vait la flle unique de Charles le Hardi, ce cas ne prouvait 
rien. La troisième souveraine des Pays-Bas, Isabelle, fille de 
Philippe Îl, n'avait, disait-on, reçu ce bel héritage qu'à titre 
de donation paternelle et sous la condition d'épouser l'archidue 
Albert. Cet exemple, joint au premier, permet de soupçonner 
qu'il en a é réellement jadis de la souveraineté comme de 
la propriété dans les Pays-Bas en fait de succession. Mais, à 
tout prendre, l'habileté que Philippe IT avail eue de masquer, 
sous l'apparence d’un cadeau, le droit héréditaire de sa fille 
retirait à l'époux de Marie-Thérèse la possibilité de citer un 
seul précédent favorable. 11 restait par sureroit une dernière 
considération qui pouvait offrit matière à d'amples plaidoyers, 
et compromeure la valeur des raisonnements du Roi. L'infante 
pouvait-elle posséder, avait-elle pa réellement apporter à son 
mari autant de statuts personnels qu'il existait de provinces ou 
d'États dans la monarchie de son père? Louis XIV, incontesta- 
bement, avait épousé une princesse espagnole de la maison 
d'Autriche. Était-il loisible à cette princesse de se prétendre à 
son gré, eL suivant ses convenances, milanaise, napolitaine, 
mexieaine, péruvienne ou flamande ? Née en Espagne, de père 
et de mère aussi espagnols que possible, il semble qu'elle 
n'avait aueun profit à tirer de coutumes provinciales qui, depuis 
fort longiemps, en Flandre, n'avaient guère eu occasion de s'ap- 
pliquer qu'à des familles particulières. 
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Néanmoins, ajoutons-le, si Louis XIV paraît 
médiocrement raison au premier aspect, il n'ét 
absolument à blämer, puisqu'on abusait contre lui d'un état de 
choses et d'une tradition juridique obscurcis à dessein, et sur- 
tout parce qu'en définilive il essayait simplement de reprendre 
en nature la dot qu'on avait refusé si obstinément de lui 
compter en espèces, Sans doute il s'inspirait ici avant tout de 
la raison d'État qui rendait la possession des Pays-Bas inap- 
préciable pour la sécurité de la France, mais il y avait bien 
aussi quelque chose de légitime, au sens strict du mot, dans 
son ferme désir de mettre la main, là où il le pourrait et où il 
lui conviendrait le mieux, sinon sur le bien de sa femme, du 
moinssur celui de son beau-père, e! de garantir ainsi sa créance. 
IL agissait, en quelque sorte, au nom d'un droit naturel et 
à privri. A défaut de texte écrit, il tenait ce droit du simple 
bon sens, et ce n'était que par de justes représailles en somme 
qu'il cherchait, lui aussi, à bénéficier du fameux adage : Tu, 
feliz Ausiria, nube ! devenu la devise de la maison d'Autriche et 
le secret de sa grandeur. Philippe II, à la fin de la Ligue, 
n'avait-il pas autrement foulé aux pieds chez nous les maximes 
les plus respectées de notre droit public, en réclamant la 
Bourgogne, la Provence, la Normandie, la Champagne, l'Au- 
vergne, la Bretagne, etc., comme échappant à la loi salique et 
appartenant de plein droit à sa fille Isabelle? 

Malgré l'importance que Louis XEV, dès 4669, attribuait aux 
« droits de la Reine », ce ne fut pas de la France, ceue fois 
encore, que vint l'initiative des efforts qui allaient être tentés 
de rechef pour concerter sur Ce lerrain une action commune 
avec la Hollande. Lorsque, peu de temps après la signature du 
traité franco-hollandais d'alliance, de garantie réciproque et de 
commerce, du 97 avril 1662, le comte d'Estrades, qui avait déjà 
servi en Hollande sous Maurice de Nassau, fut rappelé d'An- 
gleterre pourreprésenter la France à La Haye, tout en conservant 
le gouvernement de Gravelines, il s'en fallut de beaucoup qu'il 
reçüt l'ordre de préparer les voies à un accord de ce genre. Les 
instructions que Lionne écrivit pour lui le 7 juin de cette même 
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année lui prescrivaient, au contraire, indépendamment des 
soins à donner à quatre affaires spéciales, de contrecarrer avant 
tout les menées insidieuses de l'Espagne. Don Estevan de 
Gamarra en effet, ambassadeur de Charles Il, ne cessait de 
vouloir persuader aux États-Généraux que, soit par échange, 
soit par conquête, Louis XIV voulait à tout prix mettre la main 
au moins sur la Flandre, supposition confirmée du reste par 
Vachat qui se préparait alors à Londres de Dunkerque, 
Mardyek, ele... Loin de les sonder sur un projet de démembre- 
ment, M. d'Estrades devait démentir ce projet dans « des 
discours familiers », surtout en rappelant les occasions favo- 
rables que la France avait bénérolement laissées échapper. 
Déjà en effet, à Münster, «on menaçait les États de marier 
l'infante avec le Roi et de lui donner en dot les * : 
Ce mariage ne s'était pas décidé à ceute époque, il est vrai, 
mais il s'était accompli depuis, el néanmoins le Roï n'en avait 
pas profité pour assouvir l'ambition qu'on lui prétait. 








«SI Sa Majesté eut eu cette ardenic soif de la possession de la 
Flandre, elle eùt pu... la satistaire pleinement et, comme, de l'avis 
de tout le monde, l'Espagne avait un besoin si pressant de la paix 
qu'elle pouvatt craindre de là continuation de la guerre la ruine 
entière de sa monarchie, Sa Majesté n'avait qu'à ne signer point cote 
paix sans que le 1raité portät la cession de la Flandre pour la dot de 
la Reine. Cependant on a vu que Sa Majesté s'est contentée d'une 
somme d'argent fort. modique pour celte dot et n'a pas même exigé 
du roi catholique, ce qu'il eat été facile d'obienir, que la Reine ne 
renonçdi point aux droits de la succession pour ce qui regarde les 
Pays-Bas, comme chacun sait qu'elle y a efeclivement renoncé aussi 
blen qu'à tous les autres États de la monarchie d'Espagne (1) » 


D'Esirades, qui d'ailleurs n'arriva à son poste que le 26 
décembre suivant, alors que l'Angleterre s'était désidée à nous 


{1} Holande, tome LXVIL. Tous les. volumes de ce fonds n'ont pas encore 
reçu un chiire définitif sur chaque folie. On y trouve en. revanche parfois 
jusqu'à quatre séries de muméres, les uns à l'encre rouge, les autres à l'encre 
aoire. qui désigaent soit les pages, soit les idees, 8t ne coneordent jamais. 
Nous avons dû par suite m'indiquer souvent que Le volume. 
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abandonner enfin les anciennes possessions des Espagnols à 
Dunkerque et aux environs (12 octobre 4562), avait donc plutôt 
pour mission d'endormir le grand Pensionnaire, Jean de Witt, 
voire les autres membres du gouvernement hollandais, que dé 
les amener aune action parallèle ei concordante avec la France. 
Mais I. de Witt et ses collègues n'éprouvaient pas seulement 
un ardent désir de surprendre nos secrets. Ils aspiraient encore, 
et avec une passion d'autant plus vive qu'elle devait se con- 
tenir, à agrandir leur pays, fallüt-il laisser la Franee s'accroître 
aussi de son côté, L'arrivée prochaine en Flandre du frère de 
l'Empereur (1), dont on parlait beaucoup, pour y régner à chti 
de Castel-Rodrigo, n'était peut-être pas non plus sans les 
presser dans leurs résolutions. Lis se décidèrent donc à entamer, 
el, cela s'entend assez, dans leur propre intérèt, une négocia- 
tion qui, ce nous semble, et quoi qu'on en ait dit, était beau- 
coup mieux qu'ane vaine et fallacieuse tentative d'espionnage 
officiel. 

Le 30 mars 1663, après avoir perdu irois mois entiérs À 
battre les broussailles, M. d'Istrades vit entrer chez lui, vers 
huit heures du matin, le Pensionnaire, qui avait à lui faire une 
communication des plus imprévues. M. de Will, d'après son 
dire, venait d'apprendre, par deux députés de la Flanäre, que 
six des principales villes de leur pays se sentaient assez fortes, 
si elles obtensient l'appui de la province de Hollande, pour 
chasser définitivement les Espagnols des Pays-Bas et fonder une 
République à l'instar des cantons de la Suisse, Notre ambassa- 
deur ne vit à tout d'abord, où feignit de ne voir, « qu'une 
affaire fort dangereuse » pour le service de son maitre. Il lui 
paraissait en réalité que la France éprouverait beaucoup plus 
de peine à s'emparer des cités flamandes et autres, quand elles 
auraient trouvé le moyen d'échanger le joug de l'Espagne 
contre la tutelle des Provinces-Unies. D'Estrades répondit done 
évasivement à son tentateur, en lui faisant remarquer que 














4) L'archidue Charles-Joseph, fs unique de l'Impératrice Marie-Léopoldine, 
en 4684. Voir Adam Wolf, Fiat Inst Labhoneite 
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l'idée avait déjà été déclinée par le Roi et qu'on ne viendrait 
point à bout d'une pareille entreprise sans une guerre vigou- 
reuse contre l'Espagne, ce dont Sa Majesié ne se souciait en 
aueune manière. Tout au plus pourrait-on eoneerter quelques 
disposiLions pour certaines érentualités de l'avenir, Au bout de 
trois heures dé conversation, le Pensionnairs « demanda quel 
prétexte il pourrait prendre pour faire voir à la province de 
Hollande, quand le temps y écherrait, par quel droit Sa Majesté 
prétendait d'avoir la Flandre, puisque tout le monde sarait 
qu'elle y avait renoncé par son contrat de mariage ». D'Estrades 
répondit un peu à la Hégère « qu'il était porté par cette renon- 
ciation que, si la dot de la Reine n'était payée dans 
l'année (1), la renonciation serait nulle, et que, le roi d'Espagne 
n'ayant pas satisfait au paiement, Sa Majesté restait libre dans 
ses prétentions ». Le Pensionnaire assura « qu'il était à présent 
assez fort » et, instruit de ce qu'il désirait saroir au préalable, 
il se retira (2). 

Le comte d'Estrades transmit naturellement à sa Cour les 
ouvertures qu'il venait de recevoir sans les avoir provoquées. 
Ayant perdu toute chance de s'entendre directement avec son 
beau-père, Louis XIY prit la balle au bond, quoiqu'avec une 
‘extrême et fort légitime réserve. 11 soupgonnait en et jusqu'ici, 
il serait assez téméraire d'aîirmer que sa méflance à l'origine 
ait eu tout à fait tont, les Hollandais de plus de curiosité mal 

-intentionnée vis-à-vis de lui que de franche ambition, Aussi, 
partagé comme il l'étail entre des sentiments très divers, ne 
négligea-t-il pas, lout en se laissant porter par le flot qui pas- 
sait, de prendre les précautions que lui conseillait provisoire- 
ment la prudence. Il expélia donc le 6 avril à d'Estrales 
jusqu'à trois réponses distinctes, qui se complétaient l’une par 
l'autre (3). 

Dans la première, la seule qui fût ostensible, le Roi com- 
mandait à son ambassadeur d'entrer avec le plus grand 















(0) D'Estrades commet 
(2) D'Estrades au Roi, 
G) Hollande, tume LXIX, fol 
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empressement dans les vues de M. de Witt et des villes de 
Flandre. « Je trouve », disait-il, « que non seulement la pro- 
position est bonne en soi, mais infiniment désirable, et qu'elle 
doit être embrassée et poussée avec ardeur, application, dexté- 
rité et grand secret, pour l'avantage commun de cette Couronne 
et des Provinces-Unies, qui doivent toutes deux se proposer pour 
principal objet d'afaiblir de plus en plus une puissance dont 
elles auraient toujours beaucoup à se méfier et à craindre, si on 
ui laissait le temps et les moyens de so relever +. Bien entendu, 
cette première réponse, destinée à une publicité confidentielle, 
ne laissait pas percer le plus petit indice des visées du Roi sur 
Ja Flandre el ses dépendances. Tout au contraire, Louis XIV 
cherchait certainement à ramener ou à maintenir les Hollandais 
sur une fausse piste en ajoutant : « 11 me semble que ce serait 
une grande imprudence de perdre aujourd'hui un si grand 
avantage commun que celui qui se présente de lui-même... 
pour des espérances reculées et douteuses ». Mais, dans la 
seconde lettre, où il commençait à s'épancher un peu plus, le 
Roi désapprouvait d'abord d’Estrades d'avoir trop parlé, ce qui 
pourait étre dangereux, « la chose du monde que les États ont 
toujours le plus redoutée étant qu'il ne se rendit moître des 
Pays-Bas ». Il ayouait du reste ne croire que médiocrement à 
la sincérité du Pensionnaire, et s'en ouvrait fort librement : 
« ILimporie même », disait-il, « que je ne vous cèle pas le 
soupçon qui m'est tombé dans l'esprit dès que j'ai vu votre 
dépêche, que toute la précieuse proposition de ces deux députés 
pouvait n'être qu'une chimère el une fiction du sieur de Witt, 
habile et adroit comme il est, pour lâcher de savoir nos senti- 
ments sur l'affaire qu'ils ont le plus à cœur, et, selon qu'ils les 
auraient trouvés, on avec le dessein de conquérir les Pays-Bas, 
ou avec la modération d'embrasser l'ouverture qu'il dit lui avoir 
été faite, conclure ou rejeter la proposition de Gemarra d'une 
ligue des dix-sept provinces. La suite fera bien voir si la pro- 
position est vraie, ou si ce qu'en a dit le sieur de Witt n'a été 
qu'une lentative avec la visée de vous faire parler, eorame il 
lui a réussi ». La troisième lettre enfin contenait fe fond même 
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de la pensée du Roi avec ses véritables directions. 1 ne s'en 
tenait plus ici au seul désir d'éloigner les Espagnols des 
Pays-Bas, co qui aurait été les livrer plus ou moins complète 
ment aux intrigues des Hollandais. Sans doute l'affaiblissement 
de la puissance de Philippe IV était pour lui un précieux 
avantage, mais, en outre, dans le remaniement territorial qui 
aurait lieu, il ne pourrait manquer de recueillir quelque 
« débris » utile, sous forme de « places-fortes, pays et États, 
qui pourraient le plus l'accommoder et élargir ses frontières », 
soiten s'entendant avec les Hollandais, soit même en traitant 
avec les Espagnols. Ces derniers, disait-il, « lui donneraient 
volontiers, en payement de la dat de la Reine, ce qu'ils ver- 
raient ne pouvoir pas sauver », Néanmoins d'Estrades derait 
se tenir prudemment sur ses gardes, quoique l'affaire parüt au 
Roi « merveilleusement bonne ». [l importait essentiellement 
de ne pas laisser deviner que le maître de la France, se eroyant 
des droits sur les Pays-Bas, y avait aussi des prétentions. Il 
était surtout nécessaire qu'on ne se vit pas entrainer, sous 
prétexte d'aider aux projets d'indépendance des six villes 
flamandes, à travailler en réalité, sinon pour Gamarra, du moins 
pour M. de Witt, en provoquant l'union des Pays-Bas avec les 
Provinces-Unies. Si un danger pareil se manifestait par quel- 
ques symptômes, il conviendrait « de glisser le plus délicate- 
ment possible sur ce pas embarrassant », et d’éluder touts 
discussion, de manière à prendre de nouveaux ordres. 

D'Estrades suivit ces recommandations à la lettre, si bien 
que M. de Witt s'ofrit pour engager lui-même l'affaire auprès 
des Etats de la province de Hollande, lorsque le moment en 
serait venu. « Il ojouta que, s'il en avait été cru, lorsque 
Sa Majesté avait une armée au milieu de la Flandre, on se 
serait joint à elle pour former une République des dix-sept 
provinces +. Comme cependant les députés flamands n'étaient 
pas encore revenus du nord, où ils avaient soi disant été faire 
de la propagande, l'entretien se résuma en protestations de 
dévouement, d'une part, et en assurances de désintéressement, 
de l'autre, 
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Notre ambassadeur venait d'envoyer ca récit au Roi quand 
it reçut du Pensionnaire un billet le priant de vouloir bien 
passer à son logis. L'ambassadeur sy rendit aussitôt et ÿ 
reçut des confidences fort intéressantes, visiblement destinées 
à pousser l'aventure plus avant. Selon Mf. de Witt, « si l'affaire 
des députés ne réussissait pas, comme il y avait bien des difi- 
eultés tant que vivrait le roi d'Espagne, à qui il restait a8sez de 
force en Flandre pour châtier les auteurs d'une telle conspi- 
ration... il pe serait pas mal à propos de songer dès à pré- 
sent, en ménageant les esprits des villes de Flandre…., de 
disposer leurs affaires à former la République en ce temps-là, 
s'ils ne le peuvent maintenant. Et, comme il est raisonnable 
qu'on songe à sos affaires et à ce qui convient le mieux à eha- 
eun », de Wilt proposait tout de suite à Louis XIV un double 
système d'annexions à opérer, en temps et lieu, par chacun 
des contractants sur les flancs des Pays-Bas. « Sa Majesté pour- 
rait avoir Cambrai, Saint-Omer, Aire, tout l'Artois, Bergues 
Saint-Vinoc (1), Furnes et Nieuport (2, et MM. les États, 
Ostende, Bruges et ee qui est Sur ce continent jusqu'à 
l'Écluse (3) ». Un post-scriptum ajouté par d'Estrades à son 
rapport mit sans retard le Roi au courant de ceite grande nou- 
velle (#). Dans une letire particulière adressée à Lionne, et de 
la même date, l'ambassadeur crut pouvoir garantir sans réserve 
la sincérité du Pensionnaire. 

















« La suite da temps tous fera bien Voir que M. de Wilt n'a usé 
de finesse nf d'artifice dans la conversation qu'il a eue avec moi sur 
le sujet de ma dépêche du 30° du passé, eu que, S'IL pouvais contribuer 
à faire le Roi Empereur et souverain des provinces que le rol d'Espa- 
gne possède, il le fer.it pour son seul Intérêt particulier, et croyez, 


(1) Au sud de Dunkerque, Ainsi noué, à eause de l'abba je de Suint-Vinoe, 
dunt on y voit encore des tours, 

(8 Port assez Hréquenté à cette époque, sur un petit fleuve ctier, l'Yser, E 
servait de débouché à Ypres. 

8) Sluys en hollandais, 
chée de la mer. 

(4) D'Estrades au Raï, 18 avril 1065, — Hallamdr, tome LIIX, folios 43-48. 
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je vous supplie, que je ne vous avance pas cela sans avoir bien 
pénétré à fond les intérêts particuliers de M. de WVitt (1) = 


Malgré ces assurances de d'Estrades, à la Cour, l'effet 
produit ne fut pas bon. Louis XIVen revint à sa première et 
instinctive impression, qui n'avait pas été la confiance. Il 
redoulail par-dessus lout une fausse démarche qui pit faire 
passer les provinces espagnoles sous la protection hollandaise, 
lout en le brouillant avec les États-Généraux, à l'alliance des- 
quels il lenait et auxquels il venait de faire des Bacrifices con- 
sidérables, d'ordre économique. De plus en plus résolu à ne 
pas divulguer en Hollande le secret de ses rêves sur les Pays- 
Bas, il se garda bien de se laisser prendre à l'idée de rogner 
latéralement la future République catholique qu'il avait, quant 
à lui, si peu d'intérêt à tirer du néant. Le 20 avril, sans parai- 
ire attacher beaucoup d'importance à l'éventualité qu'on lui 
présentait comme une tentation, il répondit à d'Estrades : 


u Je vous dirai donc en premier lieu que j'ai été fort aise que le 
sieur de Witt ait pu reconnaître et comme toucher au doigt par des 
effets sensibles, lorsque vous vous êtes ouvert à lui de mes plus 
ccerètes pensées et Intentions sur la proposition qu'on lui est venu 
faire, que je ne suis pas ce dangereux voisin ni ce prince si Immo- 
dérément ambitieux et si avide des États d'autrul que mes envieux le 
publient avec des exagérations odieuses pour falre concevoir partout 
de grands ombrages de ma puissance. Je me trouve, par la grâce de 
Dieu, comme je vous l'ai déjà mandé, assez Lien partagé pour n'avoir 
ai inquiétude ni désir violent d'étendre davantage ma domination, et, 
pourvu que je puisse toujours tenir ceux qui ne m'aiment pas où 
dont les vastes desseins et le trop grand pouvoir me doivent être sus- 
pects en élat de ne me faire point de mal, je croiral avoir tout sujet 
de me contenter et d'être fort satisfait de ma condition présente. 
Cependant, si ma réponse et mes résolutions ont plu au sieur de Witt 
au point que vous me le mandez. je ne suis pas en échange moins 
louché ni moins édilé de tout ce qu'il vous a dit de nouveau avec tant 
de prudence et de Lémolgnages d'affection pour ma personne. ei pour 


(4) Hi DETR 
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ma gloire sur la méme matlère, et, à dire vral, j'ai trouvé qu'il vous a 
parlé avec tant de jugement, de sincérité et d'abandon que je ne puis. 
u'approuver eu out et par tout ses senllwents et, pour conclusion, 
que le meilleur parti que je puisse prendre en cet afaire, c'est d'en. 
remettre toute la direction en d'aussi bonnes mains que les siennes eu 
d'en laisser entiérement la conduite à son zèle et à son habileté (4) » 


Le Roi, on le voit, ne ménageait pas ses compliments, mais, 
en somme, sans se dérober absolument lui-même, il tenait à 
laisser M. de Wiki malire de poursuivre où de ne pas poursui- 
sre sa pointe. Elle n'eut pas d'ailleurs, sous cette forme au 
moins, de longues suites. Le retour des députés de la Flandre 
À La Haye et les idées qu'ils échangèrent avec de Wili y mirent 
rapidement un Lerme. Avant le 3 mai, le Pensionnaire expri- 
mait de lui-mêmo à d'Estrades la crainte « que ces deux dépu- 
tés ne lui eussent été détachés par les Espagnols » pour le 
<ompromeitre, Il soupçonnait Gamarra « capable de faire une 
telle proposition pour se donner la gloire de l'avoir décou- 
verte (9) ». Le lendemain du jour où d'Estrades envoyait cetie 
information, Louis XIV, de son côté, lui mandait à propos de 
M. de Witt: « J'ai approuvé que vous ne l'ayez pas poussé 
davantage sur les olfresque je vous avais chargé de lui faire (9) ». 
La négociation de seconde ou de troisième main engagée avec: 
les anonymes de Flandre se trouva ainsi terminée. 

A prie ces vagues fantômes avaient-ils disparu dans les 
brouillards de la Hollande que l'affaire se renoua, fort vite et 
plus sérieusement, par les soins Lout personnels et sous la res- 
ponsalilité propre du Pensionnaire. De Witt, en effet, la jugeait 
excellente pour son pays, el il croyait en savoir déjà assez sur 
les dispositions du Roi pour supposer les conjonetures propices. 
D'autres circonstances le pressaient aussi d'agir, D'après des 
bruits de plus en plus répandus, les Pays-Bas devaient être 
donnés en dot à l'infante Marie-Marguerie, c'est-i-dire à 
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l'Empereur, son futur époux, qui enverrait un archiduc pour 
les gouverner. Ce ne serait done plus seulement dé l'Espagne, 
réconciliée avec les Portugais, que la Hollande aurait à crain- 
dre un retour offensif, ce serait de la maison d'Autriche tout 
entière, soutenue par l'ensemble complet de ses hordes rerma- 
niques ou slaves. Entre la première et la seconde semaine de 
mai, M. de Witi déclara donc pour la deuxième fois, et fort 
nettement, à d'Estrades « qu'il lui semblait qu'on pourrait 
arrèter quelque partage entre Sa Majesté et la province de 
Hollande (1) ». Ce n'était pas, en effet, de la part des États- 
Généraux qu'il parlait. 11 n'entendait mettre en avant, el ne 
pouvait provisoirement meltre en avant que la seule province 
où il sentait ses amis assez nombreux, assez fidiles surtout, 
pour se porter fort, sans trop de présomption, d'un assenti- 
ment public. Il comptait bien d'ailleurs qu'une fois l'accord 
acheré, et le secret rompu, l'exemple de la province de Hol- 
lande entrainerail loutes les autres, et il justifiail son sentiment 
jat des précédenis presque contemporains. Toute sa politique 
intérieure depuis longtemps se bornait à écraser per fas el nefas 
six des proviness confiées à sa sollicitude suus la prérondéranee 
absolue de celle qui l'avait élevé au pouvoir, et à escamoter la 
légalité, le moins lourdement, mais le plus souvent possible. 
D'Estrades, tout en simulant un air d'indifférence, l'engagea à 
résumer ses pensées dans un écrit qu'il püt transmettre à 
Paris, (2) De Witi ne s'y refusa pas, et, avant li fin du mois, il 
remit à l'ambassadeur un « Mémoire » qui fut expédié le 31. 
D'après ce projet, de part et d'autre, on devait, en premier 
lieu, «tâcher d'electuer par toutes sortes de voies et moyens 
que les Pays-Bas, qui sont à présent sous le gouvernement du 
roi d'Espagne, viennent à s'établir en une République libre et 
indépendante, alliée en canton catholique avec MM. les Etats, 
<t appuyée de la France par une alliance tiès étroite, et, ce 
dessein pouvant être exécuté, la France et lesdits États s'en 








(0) D'Estendes au Roï, 10 mai ‘609, — Aollande, tome LXIX, Folio 141, 
@) D'Estrades au Roj, 24 moë 1005. — Hollande, tome * XAX, olio 475. 
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eontenteront pour toujours, nonobstant Lons les cas qui pour- 
raient être arrivés ou qui pourraient arriver ci-après ». Si, au 
contraire, cale hypothèse ne se réalisuit pas, et qu'après la 
mort de Philippe IV, et celle de l'infant, « le Roi très chrrtien 
voulût faire valoir ses droits successifs «ur les Pays-Bas par la 
voie des armes, présupposant que la renonciation faite par les 
articles du mariage fût nulle », dans ce cas, les États-Cénéraux 
enverraient une armée sur leur frontière afin de prendre pos- 
session « d'Ostende, Plasschendaële (1). Bruges, Gand, Dender- 
monde (2}, Malines, Aerschot (3), Sichem (£), Diest (H), Hae- 
Ten (6), Maestricht, Navagne (7), Argenteau (B), avec tout ce qui 
Se trouve en-delà vers cet État ». Quant aux armées du Roi, 
elles s'arrêtersient devant « la ligne qui va d'Ostende jusqu'à 
Maesiricht », et cette ligne formerait dorénavant la frontière 
entre la Fr: 

M. de Wit songeait-il simplement à jouer Louis XIV (8)1 
Nous inelinons, pour nous, à penser, comme l'a fait d'ailleurs 
M. Mignet, qu'en celte occurrence, malgré l'habitude qu’il 
avait de la duplieité en tout genre, même vis-à-vis de so 
concitoyens (10), le Pensionnaire cherchait plus encore à faire 









(4) M. Migoet (tome L 





ge 313) écrit Passchendal, existe bien en ect 
entre Ypreset Roulers, dans la province belge de la Flandre occidentale vu 
Passchendacle, Mais il suft de jeter les yeux sur une carte pour recounaltre 
qu'il sagissitici, beaucoup plus probablement, de Plasschendaele, situé entre 
Ostende «4 Bruges, sur le méme canal. 

(3) Ou Termonde, au contluent de la Dendre avec l'Eseaut. 

C5 A lest de Malines, dans le Brabant belge. 

(4) Entre Aerschot et Diese. 

9 Entre Aersehat et Harselt. 

{0} Un peu À l'est de Diest, mais très prés. Ces q 
troureat aujourd'hui desservis par La voie ferrée qui 
riche, 

(3) Naragne est une dépendance de Visé, dans la province de Liège. 

@) Le château d'Argenteau, à 3 kilomètres en amant de Visé, était constrrit 
sur an ro esearpé dé le rire roite de la Meuse el commandait entièrement Le 
cours du fleuve, 

(0) Y. M. Antonin Lefèvre Pontalis (de ln: 
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signer qu’à faire parler. [1 y avait plusieurs années qu'il caressait 
Vidée d'émanciper soi-disant les Pays-Bas avec l'aide de la 
France, car, le 2 août 1688, M. de Thou, acerédité alors auprès 
de lui, soumeltait de sa part à Mazarin one proposition fort édi- 
Sante, à savoir « que, si les ennemis évitaient le combat, les 
ârmées se pourraient présenter devant les grandes villes, el, par 
la crainte de voir leurs maisons et leurs dehors désolés, les 
ebliger à prendre le parti de leur liberté (1)». L'intérêt visible de 

ie nous est d’ailleurs La meilleure caution de sa loyauté en 
cture. Son projet en effet éloignait à perpétuité les 
Espagnols de la région qui avoisinait les Provinces-Unies et ne 
Jeur laissait plus un seul point de contact avec elles. L'amitié 
nte et sûre de Louis XIV, qu'il acquérait gratuitement 
dans la première hypotièse, conjurait dans tous les cas et pour 
toujours le péril d'une intervention austro-espagnole. On pouvait, 
à la vérité, objecter que les Etats-Généraux seraient désormais 
menacés par les rois de France, aussi bien dans leur liberté 
intérieuve que dans leur influence européenne. Mais il était peu. 
vraisemblable qu'un monarque tel que Louis XIV eût le mau- 
vais goût de vouloir sans raison les blesser par des mesures 
vexatoires, apres les avoir adrmis de son plein gré à remanier 
avec lui cette partie de la carte de l'Europe. Quant aux généra- 
tions futures, on ne voit pas ce qu'elles auraient pu perdre à 
échanger le ressentiment ineurable des Espagnols contre le 
patronage des Français. 

Si on reusissait à provoquer dans un bref délai une proclama- 
tion d'indépendance des Pays-Bas espagnols, les Hollandais se 
trouveraient avoir obtenu du même coup une renonciation abso- 
lue dela France à tous ses droits présents el futurs sur ces dix 
provinces ou ce qui en resterait. De plus, grâce à l'interposition 
‘un État litre el mitoyen, ils demeureraient pour toujours les 
amis, peut-être, mais non pas les voisins de la monarchie 
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française. Ce serait le triomphe absolu du principe fort en 
vogue parmi la coierie de M. de Will: Callus amicus, non 
vicinus, Dans l'autre cas, au contraire, cclui du partage, ce 
n'était plus seulement leur indépendance que les États-Géné- 
raux mettaient à l'abri du côté de l'Espagne et de l'Allemagne. 
Ils s'agrandissaient aussi, plus ou moins, mais toujours d'ane 
manière fort enviable. A la vérité, leur puissance devenait con- 
tiguë à celle de la France. 11 pouvait résulter de là, un jour ou 
l'autre, des chocs dangereux pour le plus faible, mais l'acqui- 
sition imprévue de territoires considérables plaçait précisément 
entre les mains des Hollandais eux-mêmes ce rempart exté- 
rieur, ce glacis au-delà de la Meuse, sinon même de l'Escout, 
cetle« barrière » enun mot, qu'ils déclaraient déjà indispen- 
sable à leur sécurité, sinon à leur sommeil. Puisqu'ils se con- 
tentaient à la rigueur qu'un territoire intermédiaire füL livré 
au pouvoir d'autrui pour les isoler de la France, ils gagnaient 
évidemment à disposer eux-mêmes de ce territoire, un peu 
réduit peut-être, mais qui leur permettrait de s'envelopper à 
leur volonté dans une triplé cointure de forteresses. 

Quelle que ft d'ailleurs l'éventualité qui se réalisät, M. 
de Witi, de même que les auteurs du {raité de 183, avait com- 
biné le partage de facon à m'avoir jamais à craindre aucune 
concurrence d'Anvers pour ses compatriotes. Îls en seraient en 
effet devenus les maitres, et auraient pu continuer à priver la 
France, l'Espagne, l'Allemagne, l'Angleterre des services que 
l'Escaut était destiné à rendre au monde commercial et mari 
time. La paix de Westphalie les y avait sans doute autorisés, 
mais en définitive un autre traité pouvait à un moment donné 
rouvrir Le fleuve et inaugurer une rivalité redoutable pour leurs 
meilleurs ports. Rien ne semblait plus pratique aux armateurs 
de Roiterdam et d'Amsterdam que d'avoir les clefs d'Anvers 
chez eux. À tous égards, l'idée de M. de Wiit était done celle 
d'un bon patriote et d'un esprit sagace. C'est pour cette raison 
que nous préférons faire tort à sa finesse d'une intrigue aussi 
peu honorable que peu intelligente. S'il eût uniquement 
visé à lire dans l'âme du Roi posé de bien d'autres 
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moyens pour l'obliger à s'expliquer davantage, à supposer qu'il 
n'eût pas déjà suffisamment pénétré ses desseins. 
Malheureusement, toutes ces raisons, qui rendaient chère à 
M. de Wiu la réalisation de son projet, devaient, par un contre- 
eoup fatal, la faire paraitre des moins souhaitables à Louis XIV. 
Le résultat le plus clair, à ses yeux, d'une convention rédigée 
sur de pareilles bases, c'eit été une nouvelle renonciation, 
mais définitive celle lois, et, pour ainsi dire, européenne, à 
toutes ses prétentions, obseures ou déclarées, sur le riche 
butin qu'il convoitait. Le succès d'une déclaration révolution 
naire d'indépendance, fomentée et appuyée au besoin dans les 
Pays-Bas par la France et la Hollande, était assez probable. 
Mais alors la France n'obtenait pas même un simple ecrdon de 
places-fortes pour protéger l'extrémité nord de ses frontières. 
Daus l'autre alternative, elle acquérait uniquement la moil 
des provinces espagnoles, et en livraiL la seconde à des voisins 
très incommodes, que cet accroissement aurait rendus plus 
foris, sans les rendre moins déraisonnables. En somme, quoi 
qu'il advint, la différence entre ce que le Roi espérait et re que 
des intrus sans mandat lui permellaieut d'espérer était énorme. 
Il avait cependant une passion si violente et si légitime contre 
Ja maison d'Autriche, il sentait si profondément le besoin de 
l'afaibhir, il était surtout si désireux de prévenir l’espèce 
d'amalgame hollando-belsse que Gamarra s'évertuait toujours à 
préparer |1) que, le 15 j 














w, Àl écrivit à d'Estrades : 





« Vous verres, par la réponse que j'ai faite au « Mémoire » du sieur 
de Wiu, la résolution que j'ai prise sur le projet qu'il vous avait mis 
en main. Elle vous donnera, ce me semble, lieu de lui fire beaucoup 
valoir ma sincérité c& wa modéralion, er combien aussi je doune à ses 
sentiments, puisque je veux bien demeurer d'aceord qu'un pays si 
considérable, si fort à ma bienséance, et qui pourrait quelque jour 
m'appartenir fort légitimement, ou devienne lui-même souverain, de 
sujet qu'il est, ou soit partagé avec un autre État qui n'y peut 
Jamais avoir aucun droit. Mais je vous assure que je m'y porte de 








(1) D'Estrades au Roë, QE mai 1685. — Halende, tome LXIX, folio 174. 
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bon cœur, et que, n'ayant point de pensée d'étendre ma domination à 
ce point de donner de la j lousle et de l'envie aux autres potentats, 
je tiemrai pour un asser grand avantage de voir les Espagnols 
hors d'un État d'où ils ont fait autrefois tan! de mal à ceue Couronne, 
et où ils pourraient un jour avoir les mêmes moyens de lui en 
faire (4) ». 


Malgré les regrets qu'il pourait conserver, ou les sous- 
entendus qu'il couvait peut-être (3, Louis XIV sémblait done 
entrer, sinon À pleines voiles, du moins avec une franchise 
tempérée par la eireonspection, dans les eaux de M. de Wit. 
Cependant, sa condescendance ne devait pas aboutir encore 
une entente. D'Estrades commit d'abord une élourderie, 
qui fut d'ailleurs bientôt réparée. Le Roi l'avait chargé de dtre 
au Pensionvaire, mais sans même en faire une condition 
sinè qud non « du premier expédient », c'est-à-dire de la simple 
constitution d'une République autonome, qu'il désirait obtenir 
la place de Cambrai pour couvrir sa frontière et « voulait lui en 
avoir Lobligation particulière ». L'ambassadeur se méprit, ou 
plutôt pécha par excès de zèle, et, au lieu de Cambrai, parla 
de Gand, ce qui était très différent. Il eut même l'idée, assez 
bizarre, d'ajouter Malines, de son autorité privée, añn d'avoir 
occasion d'y renoncer, sil ne l'obtenait pas (3). Le quiproquo 
relatif à Gand fut assez promptement dissipé, il est vrai, et de 
Wiu ne fit aucune objection à propos de Cambrai, n'y eüt-il 
qu'un simple « cantonnement » des Pays-Bas eatholiques. 

En dépit de cette loyale explication, la solution n'avança 
pas. De Wilt se horna à répondre à d'Estrades qu'il lui fallait 
maintenant s'assurer du concours de ses amis et les amener à 
ses idées, Il en réunit notamment, à ce qu'il paraît, un certain 
nombre à llpendam, assez près d'Utrecht, chez un de ses oncles, 
Graeff de Zuidpolsbroeck (4). Mais il ne sortit de ces conférences 


























{4) Holande, tome LKIX, falio SL. 

(2)V. le « Méraire » du Roi, 15 juin 1603, — Malande, wme LXIX, ins 
ss 
(5) D'Eutrades au Roi 31 juin 1605. - Hollande, tome LXUX, foliok 25-295. 
{4 Jean de Witt, « Mémoire » manuscrit du 3 octobre 4608, — Archi de 
Royaume:à La Haye. V. Leférre-Pontals, me L, page 298. r 
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aueune décision. Louis XV cependant maintenait son accepla- 
fion. Le 29 juin, il avait encore ré.été que, si le dessein de 
fonder une République entre la France el les Provinces-Unies 
s'accomplissait, « il s'en contenterait (aussi bien que lesdits 
États) pour toujours, nonobstant Lous les cas qui seraient 
arrivés ci-nprès (1) ». Le mois de juillet se passa en démarches 
ambulatoire failes çà eL là par de Yiu, voire par d'Estrades. 
Les magistrats d'Amslerdam, plus quo les autres, avec une 
étroitrsse d'égoisme qui déconcertait toutes les prévisions 
possibles, se montraient particulièrement rebelles aux nou- 
veautés dont on faisait briller la séduction sous leurs yeux. Ils 
ne se souciaient nullement, avouaient-ils, que la ville d'Anvers 
devint hollandaise, parce que les avantages naturels de sa 
situation lui assureraient une supériorité commerciale qui ne 
pourrait manquer en très peu de temps de ruiner leur com- 
merce 12). Cette ohjection, qui eût été sans réplique, si la 
tyrannie hollandaïse n'avait pas eu la ressource de paralyser 
out commerce à Anvers, rendait caduque l'hypothèse d'un 
partage complet. Elle obligeait à remanier la combinaison à 
deux faces élaborée par de WitL et agréée par Louis XIV, 

Le 46 août, d'Estrades envoya au Roi le nouveau plan du Pen 
sionnaire, La principale différence par laquelle il se distinguait 
du précédent, c'est que, pour calmer Les inquiétudes qui avatent 
dE troublé les esprits 4 Amsterdam, on en avait éliminé 
l'éventualité d'une absorption intégrale des Pays-Bas par ses 
deux voisins et, par conséquent, celle d'une contiguité grosse 
de menaces entre la Hollande et la France. La pensée mailtesse 
de ce schema politique consistait à laisser en tout cas subsister, 
à l'état de résidu encore plus que d'embryon,unecertaine ayglo- 
méralion de petits peuples Mamands et catholiques, servant de 
coussin entre les deux grandes puissances rivales, de manière 
à prévenir tout frottement dangereux. De plus, afin de gagner 
du temps, ce qui permettrait de mieux préparer l'opinion 
publique, on avait, en quelque sorte, reculé l'échéance des 


*_ (1) Hollande, tome LXIX, folio 282 
(2) D'Estrades au Roi, D août 4085. — Hollande, tome LXX, Folies 3235, 
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innovations et distingué trais périodes. Jusqu'à la mort de 
Philippe IV, rien n'était changé à l’ancienne ligne de conduite 
qu'on proposait de suivre. On derait simplement encourager 
sous main les velléités insurrectionnelles des villes hispano- 
flamandes, Après la mort de ce prince, et tant que lui survivrait 
son fils, devenu roi à sa place, on se bornerait à poursuivre le 
méme but « avec une vigueur redoublée, …. sans néanmoins 
porter les armes dans lesdites provinces ou aucune d'icelles ». 
Au contraire, si le débile successeur de Philippe était à son 
our enlevé par un trépas prématuré, < on ferait cantonner 
lesdites provinces de haute lutte ». Mais, quelle que füt 
l'époque de ce cantonnement », afin d'avoir les uns et les 
autres des frontières plus solides, on écornerait de droite et de 
gauche la République naissante. Les États-Cénéraux s'ineorpo- 
reraient Ostende, Plasschendaele, Bruges, Damme, Blanken- 
berghe (Li, les possessions de l'Espagne dans la province de 
Gueldre, ses quatre quartiers d'outre-Meuse, el ses deux chi- 
teaux de Navagne et d’Argenteau avec leurs dépendances, 
tandis que la France S’attribuerait « les villes et places de Cam- 
brai, chätellenies, lieux et pays en dépendant, Saint-Omer, 
Aire, Nieuport, Furnes et Lynek (2 ». 








(0) M. Mignec (tome 1, payes SLA et 225) a cum je ane ae 
ie. Au leu de Damme et de Bakenberghe, il dent 
Malheureusement Guersberg n'eiste pas et n'a jamais existé, La vérité 
est que, dans leteste ebilré que le Roi envoys de Paris ke 21 septembre 1684 
Ua, tome LXX, folio 4574, on a écrit aprés Hruges + d'Anmblon, Cuer= 
here, À vs par le déchire ne a repro- 
fuit Erreur prouve lu copie de cette lettre (Hold, 
ce LAN, li 454): Dune, Blanheubergue, ete. M. Migaet a préféré 
Aolios Warnetun sans doute parce qu'il ue connaissait pas Damme, purt 
udis Hortili, sur le eanel de Bruges à l'Écluse, et que Warneton rimoit avec 







































d'Anneblon, Quant à Guersberg, it l'a indiqué de confiance, — et mous La 
fait longtena a éhéreher. 
€) Hullande, tome LYX, folios 60.1. = Ljnet ne forme plus aujourd'hui 








au de la commune de Ca ppelle-Broucke, eautun ouvst de Dunberque. 

l'A, appelée La Golme, inelus dans la 
châtellenie de Bourbour, et luisant partie du régime défensif de Mardyek et 
de Dunkerque, Louis XIV en avait proposé depuis longtemps l'échange aux 
Espagnols. V. La Fevillode au Roi, 45 septembre 1661. — Espagne, tome 
NL, folios 187-458. 
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Les Hollandais gagnaient donc à cet accord d'accroitre leur 
territoire, d'éviter tout voisinage avec la France, enfin d'obtenir 
pour toujours de son souverain le désistement absolu qui leur 
tenait tant à cœur. Ils prétendaient que Louis XIV, nouvel 
Ésai, vendit l'héritage de sa femme pour un plat de lentilles, 
et encor s'en assignaient-ils un pareil, sans avoir le moindre 
prétexte juridique à allèguer. Le plus extraordinaire fut que 
M. de Witt, afñn, dit-il, d'être à même de mieux persuader ses 
compatrioles, fil derechef prier le Roi de lui expliquer « les 
raisons puissantes qu'avait Sa Majesté de prétendre ses droits 
successifs malgré sa renonciation (4) ». Un pareil serupule de 
la part des Hollandais avait vraiment de quoi étonner, car ils 
eussent été singulièrement embarrassés de produire, quant à 
eux-mêmes, un seul des titres qu'ils se proposaient de vérifier 
chez les autres avec Lant de soin, pour le repos de leur cons- 
cience. 

Cès exigéness assez étranges ne pouvaient être du goût d'un 
prince dont le nom se trouvait au bas des traités de Wesipha- 
lie et des Pyrénées. Aussi Louis XIV fut-il loin de faire le même 
accueil au projet amendé qui, tout en lui demandant autant, lui 
accordait encore moins. Adoptant enfin une politique plus digne 
de lui, il déclara que, aussi longtemps que l'Espagne aurait un 
souverain légitime il resterait lié envers lui suivant la rigueur 
des traités conclus, et que par conséquent il ne favoriserait 
aucune insurrection dans les Pays-Bas du vivant de son beau- 
père el de son jeune beau-frère. Après la mort seulement de 
l'un et de l'autre, il pourrait n'en plus être de même, ot il indi- 
qua à d'Estrades trois des principaux moifs pour lesquels il 
regardait comme entachée de nullité la renonciation « extor- 
quée » à l'infante Marie-Thérèse. À ces directions expédiées le 
21 septembre il joignit un contre-projet, dont les deux parties 
essentielles étaient le maintien du sfa/u quo dans les Pays- 
Bas jusqu'à la vacance du trône d'Espagne, et la reconnais 
sance, au moins indirecte, par les Hollandais, des droits de la 








(4) D'Estrades au Roi, #3 août 1683. — Hollande, tome LKX, folios 78-80. 
0 
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Reine à la succession générale de Philippe IV, où plutôt de 
Charles Il. Par contre, Sa Majesté voulait bien « ne pas user 
de la plénitude de ses droits en ce qui concernait les provinces 
des Pays-Bas, et consentait que les peuples en devinssent 
libres et formassent une nouvelle République alliés desdits 
sieurs États, sous sa protection ». Toutefois, afin que les deux 
<eontractante eussent des frontières mieux couvertes, Sa Majesté 
accordait encore aux Provinces-Unies Ostende, Plasschendaele, 
Bruges, Damme et Blankenberghe, avec la Gueldre et la basse 
Meuse espagnole, comme précédemment, pourvu qu'elle-même 
enträt en possession de Cambrai, Aire, Nieuport, Lynck, Furnes, 
plus les chätellenies de Casvel, Bailleul et Poperinghe (1). 
Malheureusement, avant que cette dépêche lui eût été remise, 
d'Estrades avait parlé, à demi-mot, il est vrai, et comme 
incidemment, du droit de dévolulion (}. C'üait plus qu'il 
n'en fallait pour mal disposer les Hollandais, De Wit se le tint 
pour dit, et, courant au plus pressé, écrivit, a-t-on prétendu, à 
Madrid, impatient d'y faire enfin comprendre l'urgence de ver- 
ser au plus tôt entre les mains de qui de droit les 500 mille 
écus d’or, prix convenu pour le rachat dynastique de l'Espa- 
gne (3). Toutes les instances de d'Estrades, afin de l’acheminer 
à une entente sur le nouveau terrain qui lui avait été indiqué, 
échouèrent devant un obstacle que le Pensionnaire ne voulut 
plus franchir, ni même tourner, à savoir la reconnaissance 
implicite ou explicite des droits de la Reine. Ce fut le cap des 
tempêtes, disons mieux, le marais stagnant, où les discussions 
vinrent se perdre désormais. À la suite de ses amis, M. de Wi 
épilogua indéfiniment sur cette vérité que la renonciation poli- 
tique n'était pas, elle, expressément subordonnée au payement 
de la dot. La malice de Lionne reombait déjà sur la France. 











(0) V le projet das Hoflande, Lome LE, folios 438-157. 

(2) D'Estrades au Roi, 15 septembre 100$. — Hollande, tome LAX, folies 
208411. 

5) Lettre de Philippe IV à Gamarra,8 septembre 1685, citée par M, Lefèrre- 
Pontalis (de l'Institut. tome I, page 200. 8 l'on en eroit d'Eutrades [lettre au 
Roi du 8 mai 1654, Hollande, tome LNXIL foïio 983), l'avis avait été donné 

des gens de an cabale ». 
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Afin cependant de ne pas rompre une négociation entamée 
sous d'aussi favorables auspices pour son pays, le Pensionnaire, 
au commencement d'octobre, déposa entre les mains de noire 
ambassadeur un nouveau programme (1. Mais cette élucubrs 
tion, tout en faisant allusion aux droits successifs de Mari 
Thérèse, sans toucher d’ailleurs aux conditions du partage, 
considérées sans doute comme autant de points irrévocablement 
acquis, ne visait manifestement qu'à barrer le chemin à Louis 
XIV et à lui lier les mains dans les Pays-Bas, tant qu'il ÿ aurait 
un souverain en Espagne, soit Philippe IV, soit son fils, soit 
un descendant de ce fils. Lionne jugea en outre que ce projet, 
s'il était accepté, laisserait les États-Généraux parfaitement 
libres « deux jours après d'en faire un autre plat aux Espa- 
gnols », éest-à-dire de signer celui que Gamarra ne cessait de 
leur proposer (2). C'était peut-être sur ee point pousser les 
soupçons un pêu {rap loin; mais, pour le reste, Lionne y voyait 
parfaitement clair dans le jeu des Hollandais, comme les 
Hollandais dans celui de son maître. L'unique concession à 
laquelle de Witt voulut bien se prêter se réduisit à admettre 
que, si le Roi faisait la preuve satisfaisante des droits de la 
Reine, lui, de Witt, ne s'opposerait pas à ce que Sa Majesté les 
ft valoir là où il y aurait lieu dans les Pays-Bas, aussitôt après 
la mort de Philippe LV et sans attendre celle de son chétif si 
cesseur (3). Mais celte concession n'était que dérisoire, puisque 
le mérite de la preuve à faire dépendait uniquement de l'appré- 
ciation arbitraire des États-Généraux. Provisoirement, de Witt 
niait avec énergie les droits de Louis XIV, surtout ceux qui se 
paraient du nom de dévolution (4). Cette prétention incidente, 
dont les conséquences pouvaient étre immédiates. avait trop 
1t commencé à montrer le bout de l'oreille, et l'ombre seule 



















(4) Ces pitce importants para avoir découpée et nlerée du tome LXX 
du fonds Hollande, Heureusement, M. Mignet l'avait fait imprimer, tome}, 
pages 251-232. 

(D Lionne À d'Eutrades, 9 novembre 1665, — Hollande, tome LXX, folios 
Less 





Mignet, tome 1, page 21. 
à DE des a Roi, LS décembre 1063.— Hdemde,iome LKX, li 280, 
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en avait efarouché les Hollandais, « déjà bien refroidis par la 
crainte de la perte du commerce (4) ». 

Dès lors la négociation ge trouva bel el bien enfermée dans 
une impasse, el, pendant près de six mois, n'en sortit plus. 
Tandis qu'en Hollande on attendait des explications juridiques, 
parce qu'on ne voul ngager qu'après persuasion, à Paris 
on procëdait à des recherches actives d'histoire et de droit. Le 
44 décembre 1665, le Hoi écrivait à d'Estrades, après avoir 
réservé pour un autre courrier l'envoi de ses dernières instrue- 
tions : « Je vous dirai seulement que l'on héréhe et que l'on va 
toujours découvrant des nouveaux pays et trouvant des choses 
qui me font voir que j'aurais commis une grande faute, si 
moins examiné la matière «t pris mes résoluiions sans l'avoir 
connueà fond (2 On apportait même à d'Estrades des renseigne- 
ments utiles qu'il réexpédiait à Paris. Un des savants ofcieux 
qui cherchèrent le plus à l'en approvisionner portait le nom de 
Schmidt (3 et se disait parent de l'ancien Chancelier de Bra- 
bant. Schmidt prétendait avoir eu à sa disposition des chartes 
fort anciennes enfermées dans le château de Vilvorde (4). Plus 
es travaux avançaient, plus Louis XIV, flaité par la complai- 
sance des érudits, se Haissait convaincre que ses droits spéciaux 
sur les Pays-Bas étaient trop clairs pour lui permelire d'en pos- 
sèder une partie seulement, et encore à itre de transaction. 
Aussi ne chereha-t-il plus qu'à laisser trainer les choses en 
longueur, mêlant seulement à ses relus assez de courtoisie et 
de bon vouloir pour éviter que les Hollandais ne se jetassent 
dans les bras de Gamarra, ce qu'il ne croyait plus probable. Le 
A4 mars 1894, il mandait encore à son ambassadeur que, dési- 
reux de conuaitre le résultat d'une conférence décisive an- 
moncée entre de Witt et les députés des villes de Hollande, 
«celte circonstance nécessitait bien un délai de cinq ou six 

































(8) D'Estraden au Roi, D août 1885. — Nallande, tome LEX, foli 39.38. 
(] Le Roi d'Estrades, 14 décembre 1805. — Hollande, tome LAX, folio 298. 
8) Chemis, dit le tente, 

8) D'Enrades au Roi, 3 janvier 1664. — #ollande, tome LXXUI, folios 74-12 
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jours. afin de prendre ses dernières résolutions avec plus de 
fondement ei de lumières des intentions des autres ({) ». 

Le Pensionuaire en effet commençait à regretler vivement 
la fâcheuse lournure que prenaient les événements. Il se décida 
en consequence à faire une suprème et très sérieuse tentative. 
11 voulut démontrer solennellement à ses concitoyens l'utilité, 
sinon l'urgence, de traiter avec Louis XIV et de ne pas laisser 
échapper la proie si enviable que ce monarque voulait bien leur 
abandonner, afin de ne pas s'atirer leur inimtié ouverte. Le 
6 mars 1004, dans uu discours, d'envergure fort large, 1l leur 
expliqua que, la mort du roi d'Espagne étant à prévoir et la 
vie de son Os des plus précaires, le moment semblait venu 
d'envisager l'éventualité d'une irruption des Français dans las 
Pays-Bas espagnols. Or, ces pays, disait-il, « énnuyés et abattus 
après une si longue guerre, tous cathnliques, el parlant presque 
1oas français, comme ils ont autrefois fait partie de la France, 
ne demandent qu'à s'y réunir et ne cherchent que le repos et 
un prince qui puisse conserver leur religion el qui les puisse 
défendre contre toutes les puissances étrangères qui les vou- 
äraient attaquer ». Visiblement, à l'heure actuelle, aucune 
puissance en Europe n'était capable, même en formant une 
ligue, d’ailleurs impossible à former, de s'opposer aux volontés 
de Louis XIV. 11 ne restait done plus qu'à prendre des dispo- 
sitions avec le chef de la monarchie française. « Les Flae 
mands », ajout « croient aussi qu'en ses donnant à la 
France, après la mort du roi d'Espagne, ils font ce qui est 
juste, tant parce qu'ils ne feront que ce que le roi Philippe IL a 
voulu qu'ils aient fait à l'égard de l'infante Isabelle, que parce 
qu'ils jugent, avec la plupart des jurisconsulles, que la renon- 
ciation dela reine de France est nulle de droit et qu'en effet 
elle ne doit pas avoir lieu, puisque le roi d'Espagne n'a pas 
payé, dans le lemps porté par Le contrat, la dot moyennant le 
payement de laquelle la renonciation a éié faite ». 11 importait 
de plus que l'entente se conclût rapidement, « ear, si le roi de 











(H!Hollande, tome LXXII, fotio 180. 
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France croit qu'après la mort du roi d'Espagne il y ait ouver- 
Lure à la succession de la Couronne, il fera déclarer que son 
droit sur les Pays-Bas lui est acquis », et il ne serait plus en 
son pouvoir « d'en démembrer une partie », parce que les 
domaines du Roi sont inaliénables, et qu'il en possède seule- 
ment l'usufruit. La conclusion du Pensionnaire était « qu'il 
valait mieux partager avec la France qu'empécher un roi allié, 
et puissant ami ou ennemi, de jouir de ses droits, et s'opposer 
à ses armes, sous prélexte qu'il n'a point de droit, quoique l'on 
n'en ail pas une connaissance si certaine que l'on puisse soute- 
nir cete négative bien assurément, en sorte que l'on ferait la 
guerre au Roi sur une simple présomption ({) ». 

Une grande partie des députés, paraît-il, voire ceux d'Ams- 
tordam, furent ébranlés par la logique saisissante de cette argu- 
menlation in eatremis. Mais, en admeitant qu’une décision favo- 
rable et sans appel fût sortie au moment utile de leurs 
hésitations, qui n'avaient pas cessé, el de leurs Liraillements de 
province à province, il était Lrop tard. Non seulement Louis XIV 
avait acquis, à lort ou à raison. la conviction qu'il n'avait à 
partager avec personne, surtout avec des alliés fort équivoques, 
parfois même menaçanis, mais encore il était visible que M. de 
Will, tout en atquiesçant momentanément, el avec un fenat- 
quable scepticisme, à la nullité de la renonciaiion, évitait ahso- 
lument d'en venir à d'autres sentiments sur le droit de dévo- 
lution, et, en définitive, ne cherchait qu'à obtenir, sans rien 
promeure, une part du butin fuur, qu'i dssait 
impuissant À accaparer tout entier. Un 
int achever de paralyser les bonnes dispositions que, malheu- 
reusement, le Roi et les Hollandais n'avaient eues, ni en même 
temps, ni surtout au même degré. On découvrit qu'un commis 
infidile envoyait de Paris au gouvernement espagnol la copie 
de Ja plupart des dépêches que ses fonctions lui permettaient 
de seprocurer dans nos bureaux. [1 avait noiammentdétourné et 
vendu le texte de celle « qui parlait de la venue des deux dépu- 



























4 Haionde, tome LXXIL, Folio 146215. 
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1és des quatre membres de Flandre ». On pouvait par consé- 
quent redouter que l'ensemble des pourparlers n'eüt été 
divulgué (1). C'était une raison, ou un prétexte, de plus pour ÿ 
meltre brusquement unlerme. Le Roi manda done à son ambas- 
sadeur dans un « Mémoire» daté du 23 avril 1664: « Levérita- 
ble dessein de Sa Majesté est de demeurer libre, sans se creuser 
elle-même comme des fossés qui l'empéchent d'aller droit et 
facilement, selon les conjonetures, où elle verra sa gloire, son 
avantage et le plus grand bien de son État». La conclusion 
était de «ne point rompre tout à fait la négociation, mais 
d'amuser le tapis (2) », de peur que Gamarrane se trouväl vain- 
queur dans une partie abandonnée. En réalité cependant, 
l'abandon était bien définitif. Au surplus, l'atiention de M. de 
Witt et de ses concitoyens commençait à se concentrer sur 
l'Angleterre, et les démêlés qui bientôt mirent aux prises les 
floues des deux peuples détournèrent malgré eux les Hollan- 
dais des affaires de famille du Roi. 

On peut dire, en résumé, de cette négociation ce que nous 
avons dit de la précédente : si elle ne produisit pas de traité, 
elle n'en laissa pas moins derrière elle des résultats fort appré- 
ciables. À coup sûr, c'était beaucoup d'avoir séparé la question 
d'hérédité spéciale dans les Pays-Bas de la question générale, 
Ia suceessian à la Couronne d'Expagne. A eôté d'un problème 
politique, embrassant le monde entier, s’en trouvait désormais 
posé un autre de second ardre, et d'un caractère provisoire, qui 
n'intéressait qu'une petite région du continent européen. Sous 
la eandidaturs du prétendant universel, on vu apparaître 
un gendre en quête d'un avancement d'hoirie et d'une compen- 
territoriale pour ane dot échue et non payée. Louis KI, 
par la même occasion, avait su montrer aux Hollandais que 
Son ambition n’était pas assez aveugle pour lui faire oublier les 
intéréts d'anciens alliés, si peu portés d'ailleurs que fussent les 
dits alliés à cet empressement honorable qu'engendre parfois 




















(1) Le Roià d'Estrades, {1 avril 1684, — Hollande, tome LXXII, fotios 
mo. 
@) Holfande, time LXXIT, folio 8. É 
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la reconnaissance. Mieux éclairés sur sa réelle modération, 
les Hollandais, en définitive, sabstinrent de toute liaison dan- 
gereuse avec les Espagnols, et ne se laissèrent pas englober 
dans ceue sorte de Confédération mi-catholique eL mi-protes- 
tante, où Camarra travaillait avee tant de passion à les entraf- 
ner, el où, une fois soudés de nouveau au reste des Pays-Bas, 
ils auraient bien pu ne pas devenir prépondérants. Ce fut un 
bénéfice des plus précieux pour notre politique nationale que 
d'avoir sauvegardé de cette façon indirecte leur autonomie vis- 
ä-vis de l'Espagne. En troisième et dernier lieu, Louis XIV 
avait été amené par les ouvertures de M. de Witt à faire recher- 
cher avec soin, au risque parlois de provoquer des excès de 
dévouement, les litres historiques et juridiques sur lesquels il 
pouvait appuyer ses prétentions territoriales. L'origine de la 
guerre qui précèda le traité d'Aix-la-Chapelle, de celle peut- 
être aussi qui, quatre ans plus tard, s’abauit sur la Hollande, 
remonte par conséquent jusqu'aux premiers pourparlers de 
d'Estrades avec le Pensionnaire. 
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Marie-Thérèse est complèlement déshérilée par mn père. — Louis XIV 
songe à s'entendre avec son cohériter l'Empereur. — Prenières lenla- 
tives dans ce en, — Les Electeurs de Mayence et de Cologne enla- 
mentla «grande faire n. — Intervention de Guillaune de Fürsten- 
berg (1665). — Misrion de M. de Creiffenclau à Vienne. — Démarches 
de Frstenberg auprés de Léopold. — L'Aulriche propose de négocier 
direclement avec ia France (avril 1667). — Dernier effor! de Lowis XIV 
pour se rapprocher des Hollandais. — Le chevalier de Grémonville agit 
à Vienne (octobre 466). — Conditions de Loëis XIV. — Grénonrille 
Les dvule avec Auereperg. — Pariage dé 19 janvier 4568. — Con- 
séquences pour le traité d'Aix-lu-Chapelle. 





Nous venons de voir Louis XIV sur le point d'arrèler avec 
M, de Will un plan de partage, limité ou complet, des Pays- 
Bas espagnols. Tandis que ces fils diplomatiques s'entrecroi- 
saient vaguement, sans parvenir à former une trame durable, 
ilse passait en Espagne des événements considérables que le 
Moi ne perdit pas de vue un instant et qui menaçaient singu- 
lièrement les justes espérances de sa descendance léxitime, 
déjà représentée par un fils. Antérieurement, le 18 décembre 
4863 (1), le contrat de mariage de l'infante Marie-Marguerile 
avec l'empereur Léopold avait été signé à Madrid. À In suite dé 





(1) Onno Klopg, tone 1, page 90, et Mignet tome 1, pages 308 et 400. 
1. Gedeke {me 1, page 9) donne À ce contrat I méme date qu'eu mariage, 
mais fait remonter les ançailles au 5 avril 1003. 
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ce contrat avait commencé à se répandre le bruit que le second 
fils qui naitrait de l'union projetée deviendrait l'héritier du 
roi d'Espagne et par conséquent souverain des Pays-Bas (1). 
La cérémonie, il est vrai, se trouva ajournée jusqu'au 95 avril 
1666, et l'Impératrice n'arriva plus tard à Vienne qu'après 
avoir traversé en souveraine toute l'Italie du nord. Mais les 
perspectives nouvelles qu'ouvrait à Louis XIV cette alliance de 
famille entre l'Espagne et l'Autriche no pouvaient manquer 
d'accroitre son mécontentement contre un beau-père qui se pro- 
posait visiblement de le déshériter avant de l'avoir doté. Vai 
nement la reine-mère, Anne d'Autriche, déjà en proie à d'hor- 
ribles el meurtrières souffrances, ayant même reçu le viatique, 
el sachant aussi son frère, le roi d'Espagne, louché par le 
doigt de la mort, fit-elle au mois d'août 4665 d'admirables et 
touchantes démarches auprès du marquis de La Fuenie, le sup- 
pliant « de faire choix des moyens d'arranger l'affaire » des 
Pays-Bas. Un autre jour, elle ajouta même que, d'après un 
ouï-dire, il est vrai, « le Roi promettait de défendre Son 
Altesse (2] contre le monde entier, si on voulait entendre à un 
arrangement sur ses druits, et de coopérer de toutes ses forces 
à la conquête du Portugal «3; ». 

Ces vœux ardents adressés par une sœur mourante à un frère 
en train d'expirer ne louchèrent pas le eœur de ce dernier. Il 














Gi « dai au daes Loc part de importante, qué vient 
par quelque renrontre de La maison de M, l'ambassadeur de l'Empereur, 
que, outre le contrat de mariage de Linfante, qui es un acte public copié à 
peu près sur celui de l'impératrice Mare, il y a ane cspitulation scerète par 
laquelle le roi catholique donne en propriété au second fils qui naltra de cs 
marge les États de Flandre, à condition que lon lenrerra en Espagne dès 
son bas âge pour y être levé, et il et aussi convenu qu'il succhera à la Cou. 
ronne d'Espagne ». La Feuillede ou Roi, {8 janvier 1884. — Eipagne, tome 
XLIX, Fine 50-87. — Dans son ouvrage à net où ai hr, M. Gmdele déclars 
en Espagne, nssertion adoptée 

question 

a postes 





















l'envoi du Futur arehllue en Expagne n'amurat à ce prince qu 
(Ger Bests) des Pays-Bas. V, Gædele, tome l, page 2. 
OR faut Charles. 
la Leure dant laquelle La Fuente rend compte de ons 
anôl 406$, V. tone L, page 349. 
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décbda le 17 seplembre suivant, dévoré par le chagrin d'avoir 
vu sa dernière armée fuir derecnef devant les Portugais à 
Montasclaros (1). 11 n'avait pas encore répondu à sa sœur Anne, 
mais il laissait un testament (3), daté du 44, et dans lequel il 
manifestait aussi amplement que possible à Louis XIV sa haine 
contre le complice, selon lui, des Portugais ec l'auteur respon- 
sable de leur résistance victorieuse. Dans cet acte, après a 

institué pour héritier universel son fils unique Charles-Joseph, 
et les enfants de ce ls après lui, il désignait eneore pour lui 
succèder, s'il n'avait pas de postérité, celle qui serait issue de 
sa propre fille Marie-Margucrite; à défaut de celle-ci, en 
premier lieu, celle de sa sœur Marie, femme de l'empereur 
Ferdinand Ill, el, finalement, celle dé sa tante Catherine, 
duchesse de Savoye. L'exclusion absolue de la reine de France 
et de ses héritiers faisait l'objet d'un paragraphe spécial, le 1 

Il en était de même pour le payement de la dot dont elle avait 
&& frustrée. Philippe IV ordonnait par l'article 16 que cette 
dette fût acquittée, bien qu'il ne sy crût pas obligé, parce que, 
selon lui, la renonciation aurait dû être confirmée avant le 
versement du premier tiers de Ia dot (3. Son raisonnement 
n'était pas justifié par les expressions employées dans le con- 
rat. Il portait en effet que le premier tiers de la dot serait 
payé « dans le temps de la consommation du mariage », et, 
quant à la confirmation, que la Reine la ferait, « conjointe- 
ment avec le roi très chrétien, silôt qu'elle serait épousée et 
mariée ». D'après le contrat d'Anne d'Autriche, le premier 
versement devait même avoir liru « un jour avant Ia célébration 
du mariage », ce qui pouvait servir à expliquer le terme un peu 
équivoque de « dans le temps de la consommation ». Ce terme, 
en tout cas, ne pouvait pas signifier autre chose qu'un paye- 














D) Lafente, tome XVI, pages 502305. 
(8, On en trourera le toute à l'Appedie. 
G: Philippe se plaignait aussi à ort dans le mène 








le de 60 que Le contrat 
. Ge contrat aisalt partie 
ir été enregistré en même temps 
qu'elle. Philippe, au contraire, m'avait rien fuit confirmer, 
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ment simultané, et non pas postérieur comme la confirma- 
tion. Il sa serait agi en outre de savoir si le créaneier n'était 
pas ici ea droit de refuser une satisfaction aussi tardive, voire 
posthume, qui n'avait été prescrite par le défunt que pour 
dissimuler tant bien que mal une exhérédation impitoyable, et 
qui, eniin, ne fat même jamais suivie d'offres réelles. Du reste, 
redisons-le, pour des raisons d'un orûre beaucoup plus élevé, 
eatte exhérédation de Philippe IV, tout comme la renon 
obligée de Marie-Thérèse en 1660, se Lrouvait entachée d’une 
évide te nullité. Un souverain n'est en effet que l’usufrui 
en quelque sorte, eL non pas le propriétaire de sa souverai- 
meté (1. Il ÿ avait enfin dans l'espèce cette cireonstance 
aggravaule que Philippe IV réglait à sa fantaisie l'ordre de 
succession pour un nombre illimité de générations, testail à 
plusieurs degrés et pour plusieurs siècles, bref, ne laissait à 
sou ils qu'un véritable fidéi-comnis, restreignant d'avance 
entre ses mains un droit dont ce fils était appelé par les lois 
nationalés à jouir aussi intégralement que lui-même. Cet 
abusus arbitraire d'un droit dont Philippe ne possédait tout au 
plus que l'usus était particulièrement inadmissible en Espagne, 
où, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, de longues et 
héroïques luties avaient éveillé côte à côte chez les peuples le 
sentiment de la nationalité et celui de la liberté. 

Si mal lancé qu'il fût, ce vrait de Parthe, qui sortait du fond 
d'un tomheau, n’en devait pas moins blesser vivement Louis 
XIV, en raison surtout peut-être des précautions spéciales 
prises dans le dernier article du testament à propos de la 
Flandre eu des Pays-Bas, que le souverain mourant déclarait 
incorporés à la monarchie et à jamais inséparables d'elle. La 
reine-régente ajouta à la juste indignation du Roi en faisant 

















4) » Surreario in hisce ragnês non ab arbitrio ul 
= comtiluions poli in dèrpe royié com 
regnun dcculratur-quém onnes  privrs Uned fueriné crtneti». Pufendorf, De 
jure nature el gentium, lévre VIL chapitre 7,48 12 et 15 — « Im non clien 
us, quenguäm heredilaris, idem (lexhéredation, non procedel, quis poputus 
wii quidem dlegit heredilariamm, sed herrdilariam nb intestaio 1, — Gruius, 
livre Îl, chapitre 7, $ 25. 
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répondre le 19 septembre par des refus haulains et provorants 
aux exhorations pacifiques de sa belle-sæur (1). Après de 
par ils procédés, l'époux de Marie-Thérèse eût été bien simple 
d'attendre désormais de l'Espagne un acle quelconque de jus- 
tice. Son beau-père avait tenu, en disparaissant de ce monde, 
à le chasser de sa famille. 11 n'avait plus désormais à prendre 
conseil que de sa conscience et du sentiment de sa force. 
N'ayant réussi à s'entendre, ni avec le détenteur de toute la 
succession, ni avec ua de 528 voisios intéressé comme lui. par 
la mature des choses, à la désiguation de l'héritier, il ne lui res- 
tait qu'à convenir d'un partage avec son cohéritier présomptif, 
en d'autres termes, avec le chef de la maison d'Autriche, avec 
l'Empereur lui-même. 

D'autres que lui avaient pensé, et depuis assez longtemps, 
à celte combinaison, lant soit peu invraisembluble, quoique 
fort sage, sinon la plus sage de toutes. Avant la mort de Phi- 
ippe IV, en avril 4664, M, de Witt « savait les propositions 
failes à l'Empereur d'un partage des Étals du roi d'Espagne » 
êt s'en vantait à d'Estrades (2). Les exploits militaires du petit 
corps français. délégué cette même année à la croisade continue 
des Impériaux contre les Turcs, avaient dû prédisposer Léopold à 
une entente. Cette supposition encouragea sans doute les inter- 
médiaires qui, sans atteindre du premier coup le but, devaient 
cependant en aplanir ls chemin et fournir la preuve, à Paris 
aussi bien qu'à Vienne, qu'on pourait s'y aventure avec bon 
espoir de succès. Ces ouvriers de la première heure n'étaient 
rien moins que l'archevêque-Élecieur de Mayence, Jean-Phi- 
lippe de Sehœænborn, archichancelier du saint-empire gériani- 
que, et son collègue de Cologne, le prince Maximilien-Henri de 
Bavière. Deux mobiles surtout les inspiraient l'un et l'autre 
dans leur œuvre de haute prévoyance. Ils désiraient, d’un côté, 
somme princes ecclésiastiques, assurer le maintien de la paix 
entre les grandes puissances catholiques. De plus, en leur 

















(1) V. Migaet, tome L, page 580-300. 
(2) D'Emrades au Roi, 8 mai 4804. 
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qualité de souverains lemporels, ils avaient un très grand 
intérêt à prévenir l'explosion d'une guerre qui amènerait 
infailliblement les troupes impériales dans leur pays, sans 
le préserver peut-être des ravages d'une armée française. Peu 
de membres en effet du saint-empire étaient aussi exposés 
qu'eux à setrouver pris entre deux leux et à devenir victimes des 
deux belligérants à la fois, puisque leurs États à l'un et à 
l'autre sétendaient dans le bassin du Khin. 

Sans remonter jusqu'aux pourparlers qui, dès 1664 (1), 
avaient eu lieu à Ratishonne sur « la grande affaire », et que l'en= 
voyé mayençais Reiffenberg communiqua à Paris (2) un certain 
courant d'efforts communs s'établit à la fin de l'hiver suivant 
entre les deux Cours électorales que nous venons de nommer, 
afin d'amener Louis XLV et Léopold à une transaction sur 
l'héritage éventuel de Charles IL (3. Un jeune frère de Lionne, 
Charles, abbé de Lesseins, dans un entretien ave l'Électeur de 
Cologne, entretien qui eut lieu vers Le milieu de mars 4665, 
constata que ce prince était fort inquiet des troupes envoyées 
par l'Empereur vers le nord pour y prêter main-forte aux Espa- 
gnols. Il écrivit le 30 au Roi que Son Altesse électorale avait 
décidé de se metire en rapport avee son voisin de Mayence 
< pour voir s'il serait possible d'ôter le véritable sujet et la 
racine de celte méfance et jalousie, et, ayant jugé qu'il serait 
impossible d'en venir à bout, à moins que l'Empereur et Sa 
Majesté ne voulussent prendre la résolution de tomber d'accord 
entre eux de quelque accommodement éventuel pour la succes- 
sion des États d'Espagne », il avait iérésolu d'en faire « quel 
que proposition, si cela agréait à Sa Majesté (4) ». Ces infor- 
mations étaient exactes. Le baron de Pliersdorf s'éait vu 
Chargé déjà d'ane démaréhe auprès de la cour de Vienne de la 











(4) Fürsteaberg à Lionne, 5 décembre 1605, — Cologne, tome ll, fi 
65440. 

(2) Auerbach, La diplomatie fronçaise et la cour de Saze, page 165. 

0) Vair les lettres adressées en janvier 1645 par l'évêque de Strasbourg À 
10 frère Guillaume. — Cologne, tame IL, fslioe O2 et sui 

(4) Lesseins au Roï, 24 mars 4665, folion 338-330. — Cologne, tome IIL, — 
Cf: la tre du 30 morts 
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part des deux Électeurs, et, le 9 du même mois, il avait reçu, 
our la porter à destination, une « résolution » dont l'article 3 
était ainsi conçu : 


« Son Alesse Électorale, de Cologne ne désapprouve pas la pensée 
de M. l'Électeur de Mayence, qui est que le même envoyé tâche 
de sonder auprès de Sa Majesté Impériale si elle pourriit avoir quel- 
que disposition de songer à quelque accommodement éventuel entre 
elle et Sa Majesté très chrétienne touchant la succession des États de 
la monarchie d'Espagne, en cas que ce roi et le prince son ls vinssent 
4 mourir. Car, encore qu'il n°y ait pas grande apparence que l'Empe- 
reur 1e veullle déclarer là-dessus, cela donnera néanmoins cet avan 
tage 4 mes dits selgneurs les Électeurs qu'ayant refusé les propositions 
qu'ils lui auralent voulu faire sur ce sujet Sadite Majesté impériale 
aurait d'autant moins de sujet de se plaindre d'eux, lorsque, là guerre 
arrivant entre ces deux puissances. ils croiraient être obligés, S0l 
pour favoriser la justice de la cause de Sa Majesté très chrétienne (1), 
soit pour leur propre convenance eL intérêt, de lui refuser le passage 
qu'il leur pourrait demander pour les troupes qu'il voudralt envoyer 
au Pays-Bas (2) ». 





D'après quelques lignes éerites un an plus tard dans son 
Jourual pour 4666, Louis XIV n'augurait rien de bon de ces 
démarches, Néanmoins, il les laissa volontiers s'accomplir, 
< pour attirer à l'Empereur le chagrin des entremetieurs (3) ». 
IL est peu probable cependant, quoi qu'il en ait pu dire, qu'au 
début même il n'ait pas, lui-même, ou du moins Lionne, qui 
prit une part active à ces premiers pourparlers, conçu quelque 
espoir, plus ou moins nuageux, d'y réussir. Toujours est-il que 
M. de Plitersdorf fit par s'acheminer vers Vienne, de la part 
des trois Électeurs ecclésiastiques. Il lui élait ordonné de 
recueillir en route le plus d'adhésions possible, soit à Munich, 
soit surtout à Ratishonne. À notre grand regret, nous ne savons 
pas de quelle façon il fut reçu à Vienne, Nous pouvons conjec- 











(4) Les deux Électeur étaient membres de la Ligue du Rhin. 

donnée au sieur baron de Plitersdorf par Son Altanse 
mars 1868. — Culogne, tome I, Llio 347. 
(5) Louis XIV, Mémoires, tome 1, pages 13 et 413. 
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turer seulement que « sa députation » ne resta pas tout à fait 
infrctueuse, puisque, vers la même époque, un certain 
P.Roxas de Spinola, évêque de Stephania, fut envoyé à Madrid 
par le gouvernement impérial, afn « d'y proposer la grande 
aflaire ». Ce religieux franciscain, né dans les Pays. il 
dont l'évêché setrouvait en Croatie, appartenait par 8a naissance 
À la grande famille des Sandoval Il était de plus très lié 
Loblowitz (4). En traversant Ratishonne, le P. Roxas y causa 
avec M. de Gravel, noire ambassadeur (2). Malheureusement, 
et apôtre de paix se vit, lorsqu'il eut gagné Madrid. on ne peut 
plus mal accueilli par les ministres de Philippe LV. Il prétendis 
même avoir été en péril de quelque mauvais traitement person- 
nel (3). À son retour en Allemagne, il alla visiter l'Électeur de 
Mayence qui venait de recevoir une lettre autographe de Léo- 
pold. Ce dernier l'assurait dans celte letre qu'il était « très 
disposé » à s'entendre avec la France et qu'il n'avait commu 
aiqué le secret à aucun de ses ministres. Quant à lui,l'Élecieur 
croyait néanmoins « qu'il ne serait point temps d'entrer plus 
avant en matière que l'infante né fût à Vienne, parce que 
jusque-là l'Empereur craindrait que les Espagnols, venant À 
pénétrer cetle négociation, ne prissent ce prétexte, où pour 
rompre le mariage, ou pour différer encore le départ de 
l'infante (#) ». M. de Gravel, de son chté, avait déjà soupçonné 
que les Impériaux ne voudraient jamais traiter sans l'assenti- 
ment des Espagnols, sssentiment plus qu'invraisemblable. 
Selon lui, peut-être au fond ne songeait-on qu'à nous « amu- 
ser », pour empêcher qu'il ne se formäl à Ratishonne + une si 
forie opposition à la garantie du Cercle de Bourgogne, qui 
devrait venir au pouvoir de Sa Majesté par l'accommodement 
qui se ferait entre elle et l'Empereur (5) ». 











(4) Adam Wolf, pare 438. 

49) Gravel au Roi, 25 avril 1685, — Alemagne, tome CXCIV. IL s'agit de 
Robert de Gravel, quil ne faat pas confondre avec l'abbé, son frère, acerédité 
À Mayence. 

1) Lionue à Gravel, 9 juin 4065. — AUemagne, tome CXCY. 

(4) Lionne à Gravel, 19 juin 4885. — Aemagne, tome CXCV. 

K2) Grave à Lionne, 4 juin 1685, — 4emagne, tome CKOV. 
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La question sommeilla ensuite depuis le milieu de l'été jus: 
qu'au milieu de l'automne, Mais, dès que Philippe LV eut rendu 
le dernier soupir, Lionne s'empressa d'en informer au plus vite 
Guillaume de Fürstenberg, confident et ministre favori de 
V'Électeur de Cologne. Son valet particulier, Champagne, 
porta à Fürstenberg une missive, où Lionne aflrmait € qu'il 
n'y avait pas un moment de temps À perdre À mettre la négo- 
ciation sur le tapis», le jeune Charles I[ n'ayant aucune chance 
de longévité. « L'Empereur, comme vous savez, » continuait- 
il, «€ y a témoigné grande disposition, mais il a appréhendé 
que cette négociation n'arrivit à être sue avant qu'il n'ait eu 
d'infante en sa possession ». Il concluait en engageant son par- 
tenaire « à voir promptement M. l'Électeur de Mayence pour 
ibien arrêter avec lui de quelle manière on s'y devra prendre 
pour mettre sans délai les fers au feu ». Enân, désireux de 
simuler Fardeur de Fürstenberg, il terminait en rapportant 
cle parole échappée, disait-il, à Sa Majesté : « Je voudrais 
bien que le comie Guillaume eût déjà fait es que je pense; ce ne 
serail pas trop pour sa récompense qu'un chapeau de cardinal, 
et je le lui pourrais même donner sans qu'aucun de mes sujets 
s'en püt plaindre (1) ». Le comte Guillaume lui répondit ainsi 
qu'on va voir, le 14 du même mois, de Heiligenberg : 





« Vous jugez qu'il n'y 2 pas un moment à perdre à metre sur le 
apis la négoclation du traité éventuel entre l'Empereur et le Roï dont 
nous nous sommes entretenus quelquefois ensemble. Je rous promets, 
non seulement que je ne manquérai pas de partir vendredi prochaln 
pour aller trouver M. l'Électeur de Mayence, afin de communiquer avec 
Ii sur cetle afiaire et concerter de quelle manière porter la chose à 
VEmpereur, mais que mon frère, l'éväque de Strasbourg, même 
nonobstant la lettre qu'il a reçue arant-hier d6 M. le comte de Lam- 
Perf, par Inquelle 11 laï a fait savoir que l'Empereur seralt très aise 
qu'il le vint voir à Innsprack, est résolu de s'en excuser et de relourner 
auprés de M. l'Électeur de Cologne pour étre d'autant plus en état de 


{1} Lioans à Püriteaberg, 4 octobre 1685. — Cologne, tome III, folios 
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rendre au Roi, dans la conjoncture présente el celles qui pout-ttre 
pourront bientôt se présenter, qui seront encore plus importantes, 
tous les services possibles. Je comprends fort blea voire intention et 
de quelles raisons vous jugez à propos qu'on se serve pour disposer 
l'Enpereur eL ses ministres, particulièrement le princé de Lokowst, 
pour entendre à ce trailé éventuel. Mais, comme vous saïez que 
M. l'Électeur de Mayence a cela de mal qu’il veut traiter tout seul les 
affaires favorables, et que, pour celles où Il rencontre de la difficulté, 
Al est fort timide … Je prends la liberté de vous. demander sl vous ne 
Jugerez pas à propos que le Roï me éonnit une commission, soit par 
uné lettre expresse ou par vous, de faire à MM. les Élecieurs de 
Mayence el de Cologne, lorsque je les wrral, la proposition qui va 
ci-jolnte, . SI je ne parle de ce que dessus que par forme de discours, 
iLest à craindre que M. l'Électeur de Mayence ne me découvrira jamais 
posltivement aucune chose et qu'il se servira des lumlères que je lut 
pourrai donner dans cette faire pour vouloir traiter Lui seul la chose 
avec l'Empereur, comme Il a déjà fait à Ratisbonne (4)... » 





À ceus lettre était joint le modèle d'une dépêche que M. de 
Lionne pourrait écrire de la part du Roi à lui-même, comte 
Guillaume de Fürstenberg, et dont los principaux éléments, 
sinon précisément les termes, venaient en réalité de Lionne. En 
dépit de sa longueur, nous donnerons ici ce document, qui était 
chiffré. Il semble bien indiquer que ce qui se tentait en ce 
moment n'était pas uniquement un simple jeu de désœuvrés. 
Voiei donc ce que Lionne serait censé écrire à son correspon- 
dant: 


« Je ne vous mande rien de ta mort du ro d'Espagne et de la dispo- 
aluon qu'il a fai louchant le gouvernement de ses États pendant la 
minorité du roi son Bis, puisque vous l'aurez sans doute dé su d'all- 
leurs, Je vous dirai seulement que le Rol est fort particulièrement 
averti que La santé du nouveau roiest ailafirme que des Espagnols même 
aucun n'ose espérer de le voir longtemps survivre à son père, Comme 
le défunt rol.a appelé à la succession de tous ses ÉLaLS le prince 
d'Espagne et tous ses enfants, miles et femelles, et, après lui, l'Impé- 


48) Cudapne, tome I, 
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rairieé, sa fille cadet, au préjudice de la Reina, sa ülle ainée, sous 
prétexte de la prétendue renonciation, le Rol me commande de vous 
faire savoir qu'il serait bien alse que, sans perdre un moment de Lempe, 
vous alliez trouver MM les Electeurs de Mayence el de Cologne pour 
leur en donser part et pour leur faire voir que le Roi ne peut pas 
mpêcher de se servir malgré lui de la voie des armes pour 8e 
conserver les droits qui lui sont acquis, et à Mgr le Dauphin, sur les 
États de la monarchie d'Espagne par le mariage de la Reine sa femme. 
Nésamoios, comme le Rol, pendant son rêgne, n'a jamais rien eu plus 
à cœur que de voir la Chrétienté dans un ferme repos et tranquillité, et 
panieulièrement l'Empire et la France dans une Intelligence et union, 
8t qu'il prévoit bien que le désurdre, qui pourra naître entre lui et la 
maison d'Auuriche, ne se pourra pas terminer sans qu'il coûce beau- 
coup de sanz à la Chrétienté et sans porter derechef la guerre dans 
l'Europe plus. sanglante que jamais, particulièrement si le Roi n'était 
pas assuré que les Etats de l'Empire el surtout MM les Électeurs et 
princes du Rhin fussent résolus d'empêcher les secours que l’Empe- 
reur pourrait vouloir envoyer aux l'ays-Bas ; c'est pourquoi, encore 
que le Rai, dans la deralère paix qu'il a falle avec les Espagnols. dans 
la plus haute prospérité de ses urmes et au milieu de ses vicloires, 
aiLdonné une marque assez évidente comblen Il est porté à La paix, il 
est néanmoins encore prêt d'en donner une nouvelle, el suriout à 
MM. les Électeurs de Mayence et de Cologne, de sa conflance, de son 
estime et de son amilié, en donrant la main que, non seulement ils 
puissent meltre en négociallon le traité éventuel entre lui et l'Empe- 
teur dont nous nous sommes quelquefols entrelenus, mais que même, 
pour doaner plus grand poids à la chose, ils puissent s’sssocier tel 
autre prince ou Électeur de l'Empire qu'ils Jugeront à propos pour cet 
effet. Vous leur donnérez néanmoins à connaitre, «'ils ont dessein dé 
l'entreprendre, qu'il n'y à pas un moment de temps à perdre, d'autant 
qu'il peut facilement arriver de sels incidents dans le monde qui 
rendraient la cles: impossible ou incomparablement plus dificile que 
dass ceue conjoncture d'affaires, car, outre qu'on peut aisément 
conduire la négociation avec tant de secret qu'äme qui vive ne la pourra 
pénétrer, après mème qu'elle serait conclue, l'Empereur n'a plus à 
craindre que les Espagnols retardent le départ de l'Impératrice, puis 
aus toute l'autorité de la Gouronne d'Espagne est maintenant entre les 
mains de la reine sa sœur, hquelle assurément n'a pas moins d'inipa- 
ience d'envoyer l'Impératrice sa lle que, ll, dé La voir à Vionne. 
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Vous técherez donc de aire en sorte que l'on concert de quelle 
manière on #'y prendra pour metire sans délai les fers au feu sur cetis 
grande affaire, qui acquerra tant de mérite envers Dieu et de gloire 
envers les hommes à ceux qu auront le bonheur de la traiter et de la 
conduire à sa perfection. Le Roi n'attend autre chose pour prendre ses 
dernières résolutions que d'apprendre, d'un cdlé, ce que MM. les 
Électeurs sont intentionnés de faire sur les secours que l'Empereur 
voudrait envoyer aux Pays-Bas, lorsqu'il y. voudrait porter ses armes, 
et, de l’autre, de quelle manière on aura pris à Vienne la proposition 
que MM les Électeurs feront de ee traité éventuel, et Le Roî aura tout 
au moins la consolation de n'avoir rien omis pour conserver la Chré- 
tienté en paix et repos, vu qu’en cette seule considération il est prêt de 
quitter une bonne part de ses légluimes prétentions à l'Empereur pour 
posséder l'autre sans être contraint de prendre les armes pour se faire 
Justice. Je ne vous mande rien des précautions dont Il faudra se servir 
dans cette négociation ni de plusieurs autres choses desquelles nous 
avons aussi parlé quelquefois, d'autant qu'il serait trop long de réca- 
pituler loue et que je ne doute pas que vous ne vous en souveniez encore 
blen. J'ai voulu seulement ajouter encore ce mot que l'Empereur ne 
peut pas alléguer avec plus de fondement les pacies ce famille pour 
appuyer ses drolts à la suscession des Etats de la monarchie d'Espagne 
que de vouloir objecterla renonciation de la Reine (4)... » 


À cette proposition, M. de Lionne répondit le 24: 


« J'ai reçu parle retour de mon valet de chambre votre ample dépêche 
du 44 de ce mois. Je l'ai lue ausshôt au ol, qui a dté très satisfait de 
tout ce qu’elle contenalt et trouvé tous vos raisonnements fort Justes. 
Pour marque de votre mérite (?), Sa Majesté m'a commandé de vous 
écrire la leure dont vous m'avez adressé le projet, où je n’ai changé que 
quelque chose à La n (2), parce que je n'ai pu bien comprendre ce que 
vous ÿ voulez dire, peut-être parce qu'il y a des fautes au chiffre 
Mais j'ai remédié à celn, comme vous verrez, en me remellant aux 
discours que je vous al souvent tenus, et que vous pourrez expliquer 


4) Fürstenberg à Lionne, sans date, — Colagne, tome II, folios 505-308. 
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à M. les Électeurs en la manière que vous estimerez pouvoir faire 
plus d'impression sur leur esprit (4) », . 


Muni de ces directions et ayant cause gagnée par avance À 
Cologne, Fürstenberg se rendit à Mayence. 11 fut quelques jours 
sans entretenir à fond M. de Schœnbom de l'affaire principale 
qui l'avait amené auprès de lui, encore moins par conséquent 
de la « méthode » qu'il désirait y voir suivre, « en l'embrassant 
avec chaleur (2) ». Enfin, le 5 décembre, il se lroura en état de 
transmettre à Paris le résumé d'une très longue conversation 
qu'il venait d’avoir avec Son Allesse électorale, en présence de 
828 grands fonctionnaires et de ses intimes, Après avoir rappelé 
l'importance, l'urgence même d'un accord austro-français, le 
comte Guillaume avait exhibé la lettre endossée par Lionne, et 
sen était fait une arme pour combattre, selon ses propres 
termes, « l'humeur lents et flegmatique » de l'Électeur Jean- 
Philippe. Il n'y avait pas réussi du premier coup. Sans doute, 
M. de Schœænborn « était demeuré d'accord qu'il fallait entre- 
prendre eatte négociation et se prévaloir de la bonne disposi. 
dans laquelle se trouvait le Roi ». Néanmoins, poursuivait 
Fürstenberg, « comme il appréhendait que l'Empereur ne ft la 
même difficulté d'entrer en aucune négociation sur cet accommo- 
dement éventuel, devant d'être marié avee l'infante, qu'il fit 
l'année passée à Ratsbonne, il me donnait à considérer s'il me 
serait pas plus À propos d'attendre jusques à ce que ce mariage 
fût achevé à proposer la chose à Vienne, puisqu'aussi bien ce 
mariage devait être consommé ou failli entièrement à ce prin- 
temps ». Le fondé de pouvoirs de Lionne s'était élevé contre la 
pensée de tout retard, et, mettant au service de ses inslances sa 
dialectique la plus subtile, il avait fini pat convaincre, où du 
moins par lasser l'Électeur, qui feigait d'entrer pou à peu dans 
ses vues. Au demeurant, ce dernier crut s'être accordé toute la 
latitude convenable, en se réservant de libeller lui-même les ins- 
















{{) Lionne à Fürstenberg, 24 ‘octobre 4805. — Cologne, tome LI, ol 
M5-408. 
(2) Fürsenberg à Lionne, 45 novembre 163%.— Cologne, tomell folic 414, 
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tactions définitives. 11 lui semblait de la sorte fort aisé de 
gagner jusqu'au printemps et par conséquent jusqu'au mariage 
de l'infante. M. de Schænborn promit en outre de menacer l'Em- 
pereur, s'il résislait, d’une interdiction absolue quant à la cir- 
culation et au recrutement des troupes impériales dans son 
Électorat. Bien entendu, il en serait fait autant dans celui de 
Cologne. M. de Schænbom s'engagea aussi « à ne rien décou- 
vrir à Sa Majesté impériale du sentiment que pourraient avoir 
MM. les Électeurs touchant le partage, à savoir avec quels 
États le Roi se pourrait contenter ». On s’entendit encore sur 
le choix des quelques rares personnes qui seraient mises dans 
la confidence de l'affaire. Fürstenberg resta chargé de la pour- 
suivre en France, tandis que le baron de Greiffenclau, beau 
frèce de l'archevèque-arehichancelier, aurait mission d'aller là 
résoudre à Vienne, sous le couvert d'un démélé qui intéressait 
le Palatinat et dont la solution dépendait de l'autorité impé. 
riale (1). L 
Malheureusement, M. de Greiffenclau, qui devait partir dans 
les quinze jours, ne partit pas, et ne fl même convaltre aucune 
date uliérieure pour son départ. En revanche, le eomte Cuil- 
Jaume veillait tout autant que Lionne. Au mois de janvier 
4666, venu à Paris au sujet d'autres affaires, il profita de son 
voyage pour donner à Louis XIV, de la part de son maitre, 
« des assurances Lrès fortes qu'il s’emploierait le plus efficace- 
ment qu'il lui serait possible, conjointement avec M. l'Électeur 
de Mayence, pour porter l'Empereur à entendre à un accommo- 
dement éventuel entre le Roi ec lui touchant la succession de la 
monarchie d'Espagne, ainsi qu'il a été ei-devant projeté, et que 
Sa Majesté pouvait dès à présent tenir pour infaillible que 
l'Empereur ne prendrait jamais aucun passage sur ses États 
que malgré lui (2) ». Puis, au mois de mars, Fürstenberg 
relourna à Mayence, afn de lever les derniers scrupules de 

















(1) Füraunberg à Lionne, 3 décembre 464% — Colgne, tome HN, folion 
asian 

(3: Mémoire » donné per M. le comte Gi 
Cologne, tome I, folios 42-458. 
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l'Électeur et de presser le départ de M. de Greiflenclau. L'abbé 
de Gravel, en vertu d'une lettre de créance daiée du 25 janvier 
4666 (2), avait déjà vu l'Électeur en février el essayé d'aitrer 
Bur les Pays-Bas, qui, d'après la rumeur publique, 
«avaient ét» assignés en dot à l'Impératrice ». M. de Schænborn 
ur avait répliqué que le meilleur moyen de couper court à de 
pareils desseins était « de presser l'Empereur à entendre à la 
grande affaire et qu'il dépêcherait dans peu de jours à Vienne 
M. de Gresffenclau » pour dissuader Sa Majesté impériale d'en- 
voyer des troupes auxiliaires vers la Meuse et pour la déter- 
miner en même temps à ace-pter un partage équitable (3). 
Lorsque Fürstenberg se présenta à Mayence, il trouva donc 
la besogne À moitié faite et « fut assez heureux que de gagner 
sur l'esprit de M. l'Électeur de le faire résoudre absola- 
ment, à l'égard de la qu'il enverrait sans aucun 
délai M. de Greiffenciau à Vienne pour en faire la proposition 
et solliciter avec chaleur une résolution eatégorique ». Néan- 
moins, dans {a même entrevue, M. de Schœnborn ne laissa 
pas de poser à son rusé interlocuteur des questions assez 
embarrassantes, à la solution desquelles il semblait que le 
départ de son agent restt suspendu. Tout d'aboi 
fesia le désir de savoir si, dans le cas où un traité de partage 
seraitsigné, le Roi persimerait dans ses projets de revendica- 
tion spéciale et immédiate sur l'ensemble des Pays-Bas, su 
diairement sur le Brabant et le Hainaut. À quoi le négociateur 
répondit qu'il n'avait aucun pouvoir pour s'expliquer sur ce 
point, maïsque, toutefois, personnellement, il estimait qu'une 
convention signée pour l'héritage entier rendrait Louis XIV fort 
traitable ence qui concernait les provinces susnommces. L'Élec- 
teur, poursuivant son interrogatoire, pressa encore le comte 
Guillaume afin d'apprendre de sa bouche ce que le Roi enten- 
dait au juste enlever aux Espagnols ilans les Pays-Bas, si c'était 
le tout ou quelques parties seulement. Le motif de cette curio- 



































(E) Maymes, tone VIE. I n'était par question dela « grande affaire » dant 
us instructions datées du 10 férrier. 


(@) L'abbé de Gravel su Roi, 27 février 1606. — Mayence, tome VI. 





Googl 


SG 


at TRAITÉ DE PARTACE AVEC L'EMPEREUR 


siLé venait de ce « que l'Empereur semblait être résolu de ne 
pas les vouloir quitter entièrement». Fürstenberg se montra très 
affirmalif dans sa réponse, el ne lui cacha nullemente que le Roi 
ne regardait pas tant les Pays-Bas comme un acquest qu'il fai- 
sail à sa Couronne que parce qu'il tait par 1à à la maison d'Au- 
triche le moyen de lui faire du mal », et « ge tirait une épine 
du pied ». Sa Majesté aimerait done beaucoup mieux « n'avoir 
pour elle que le tiers des Pays-Bas et voir les deux autres tiers 
partagés entre d'autres princes el potentats que d'avoir deux 
tiers pour lui et laisser le troisième à la maison d'Autriche ». 
L'Électeur reprit alors sa première demande sous une forme 
plus ample. De quoi se contenterait le Roi pour l'avenir et que 
souhaitait-il pour le présent ? La réponse, naturellement, fut 
des plus érasives. Personne, à cet égard, ne connaissait avec 
certitude, ni la pensée, ni surtout l'arrière-pensée du roi de 
France, et le comie se borna à communiquer une vue par- 
ticulière du prince de Neubourg, dont il avait aussi commis- 
sion, el qui, tout en réservant l'avenir, était d'avis que, provi- 
soirement, Louis XIV se contentât de la Franche-Comté. Une 
dernière demande d'éclaircissements porta sur l'imminence de 
la guerre. L'Électeur eût vivement désiré que Louis XIV s’en- 
gageat à ne recourir dans tous les cas aux armes qu'après le 
décès du roi actuel d'Espagne. Nous ne savons trop de quelle 
manière Fürstenberg sy prit pour calmer ces inquiétudes, le: 
temps lui ayant manqué pour confier la fin de sa relation au 
courrier 14). L’aréhichancelier, en définitive, ne dut être qu'à 
demi satisfait, puisque M. de Greifenclau se mit en route pour 
Vienne seulement vers le milieu de l'été, trois ou quatre mois 
après. 

En France, on n'attendait plus rien de bon de celte démarche 
à la fois tardive et prématurée. Le mariage impérial avait bien 
eu lieu, mais la mariée n'était pas encore en Autriche. Lionne, 
le 44 août, mandait à l'abbé de Gravel, au sujet de l'accord 
projeté : « On s'exeusera à Vienne de n's pas entendre sur ce 





4) Fürstenberg à Lionre, 17 mars (88, — Cologne, tome I, flins 525-829. 
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que l'on n'a pas encors entre les mains l'Impératrice (1) ». Ses 
prossontiments se trouvèront réalisés, et, le 48 septembre, de 
Vincennes, il écrivit au même agent pour lui manifester sa 
surprise de n'avoir encore rien appris par le gouvernement 
électoral de ce que le Conseil aulique avait répondu à M. de 
Creiffenclau. L'abbé s'informa de son mieux. Il savait déjà que 
l'envoyé mayençais « avait fait quelque ouverture au comte 
Louis Singendorf, président de la Chambre (Hofkammer), que 
celui-ci l'avait écouté et lui avait même promis de prendre son 
temps pour en faire Ia proposition à l'Empereur (2», mais tout 
son savoir se bornait là. À la suite de sa nouvelle enquête, il 
découvrit que M. de Greifenclau avait mandé récemment à 
Mayence que, « depuis que l'on avait su à Vienne le départ de 
l'impératrice des ports d'Espagne (3), non seulement ledit 
président ne lui avait plus donné une bonne parole, mais qu’il 
l'avait fui comme s'il avait eu la peste, eL le priait, au nom de 
Dieu, toutes les fois qu'il le rencontrait, de ne lui en plus parler, 
el que, si Les autres ministres venaient à savoir qu'il ed écouté 
cette proposition-là, il serait perdu sans ressource (4) +. Plus 
lard encore, M. de Greiffenclau raconta au chevalier de Gré- 
monville (8), envoyé de France à Vienne, qu'à son arrivée on lui 
it conseillé « d'attendre de voir si l'infante serait accordée à 
l'Empereur ». Le conseil était hon, et l'événement le prouva. En 
effet, le représentant de l'archevèque-Électeur se décida, suivant 




















14) Mayence, tome VAL. 

C3 Mayence, tome VIIL. 

G) Louis XIV donna à an escorte un « passe-port « afin de traserser sûre- 
ment là Méditerranée. — V. Lonis XIV, Mémoires, tome L, pages 161482. 

(4) L'abbé de Gravel à Lionne, 3 ootibre 1888. — Magence, tome VIT 

GI import de ne pas confondre, foi récemment M. 
Soral (de l'insitas) ce diplomate, nomt su d'une vicille famille 
de robe, avec son frère ainé, Nicalas Bretel, genire de Loménie de b 
président au Parlement de Normandie, et ambassadeur dé France à Rome 








Venise de 1644 à 1647. M. Chéruel a consacré à Nicolas une notice fort inté- 
resnte, grâce ie 


muniqués M. Béruel 
y. (V. Précis des tra 













ste eaquisse biographique sur Jacques, qu'on a'a pus su asten 
distinguer de son frère. 
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V'avis qu'on lui avait donné, à diférer sa démarche jusqu'à 
l'arrivée (8 décembre 4666) de l'infante Marie-Marguerite, qui 
n'avait guère mis moins de six mois à faire le trajet de Madrid 
à Vienne Al attendit même la fin des fêtes magnifiques qui 
aceompagnèrent celle entrée triomphale (1). Après quoi il se 
décida à iosinuer à un ministre de Léopold quelque chose de 
sa mission. Mais ce ministre « lui fil réponss par ironie que 
l'Empereur le recevrait d’une belle façon, s'il en ouvrait la 
bouche (2) ». 

Le comie Guillaume, malgré tant de déboires, ne désespéra 
pas de la possibilité d'une entente, de jour en jour plus 
urgente, pour empêcher tout contact entre les troupes impéri 
les et les possessions de son maitre. 11 prit donc en personne le 
chemin de Vienne fort peu de temps après l'arrivée de l'impé- 
ratrice, et il y arriva à la fin de la première semaine de janvier 
1667. L'une de ses premières visites fut pour Grémonville, qui 
le mit au courant de bien des choses (3). Dès le 40, il eut une 
première rencontre avec le prince Wenzel Lobkowitz (4). Ce 
prince paraissait beaucoup plus que ses collègues bien disposé 
pour la France. 11 avait déjà « souventes fois » entretenu Gré- 
monville de son désir de concerter avec M. de Lionne « quel- 
que tempérament qui plt être de la satisfaction du Roi et de 
l'Emporeur ». Malheureusement, Fürstenberg, encore bi 
qu'il fût approuvé et même dirigè de loin par Louis XIV (5), 
S présentait seulement à la Cour impériale de lo part de 
l'Électeur de Cologne, et n'apportait avee lui qu'une simple 








(0 « Nuptiarum panpa inereditilis ». dit le P, Wagner, Historia Lespeldi 
Magni, tome 1, page 908. — Cf. Alam \Volf, page 188 
Île aa Roi, 10 février 1697. — Vienne, tome XKVI, Folio 80, 
au Roi, 15 janvier 1907, — Vienne, tome XXYI, folio 14. 
LIL était originaire de ln Boéme et due de 





(2 & Quant à le négociation quil (le-comte Guillaune)a entamée à Vienne, 
elle ne devait pas par sa mature être portée d'abord par un de. mes ministres, 
mais par ceux d'une tierce personne comme d'us Elesteur, lequel, ayant à 
le repos de l'Empire, propose à l'Empereur le véritable et plus sûr moyen 
comerver ». Le Roi À Grémonville, 8 avrit 1607. — Vioane, tome XXVI, 
24. 
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lettre de créance, du 4 décembre 1868, sans pouvoirs en bonne 
et due forme. Aussi 8 fut lout à fait en vain que, dans celle 
entrevuo du 40, il Lâcha « de moyenner l'aecommodement » pour 
lequel il était venu. Lobkowitz riposta fort vivement que les 
prétentions da roi de France manquaient de fondement sérieux 
et en tout cas semblaient intempestives « [I était inouï »,s'écria- 
«et de plus, ridicule, de partager la peau de l'ours avant de 
l'avoir pris ». La seule discussion d'un traité de ce genre lui 
paraissait avant tont de nature à brouille irrémédiablement 
l'Empereur et ses ministres avec les Espaynols. Il ajoula que 
cle prince d'Auersperg (1)arait pensé perdre le prince de Por- 
tia, pour avoir écouté quelque proposition touchant estte affaire 
que M. de Mayence lui 1 à Ratishonne, el qu'il s'en était peu 
fallu que ledit prince de Portia, pour se remettre à ls Cour 
d'Espagne, n'eût été obligé de défaire ses chausses pour 8e 
faire donner le fouet (3) ». La erainie de partager ce sort peu 
enviable semble avoir pesé d’un grand poids sur l'attitude de 
Lobkowitz. 

Malgré ce début fâcheux. out en attendant que l'Électeur son 
maftre lui eût fait parvenir «unordre écrit pour le pouvoir mon- 
trer aux ministres (2) », le comte Guillaume se mit à travailler de 
son mieux au succès de sa téméraire entreprise. Il comptiit 
avant tout sur l'appui du président Sinzendorf, personnage 
fort influent auprès de l'Empereur, ct qu'il avait connu à 
Ratisbonne. Mais la peur que les Espagnols ne pénétrassent 
le secret de l'affaire, avant qu'elle ne fdt conclue, anmihilait 
les meilleures volontés. Le voyage de Fürstenberg n'avait 
déjà que trop attiré l'attention eLon ne s'était pas mépris sur 
son but véritable. Par-dessus tout, on redoutait qu'il ne fût 
désavoué, sinon à Mayence même, du moins à Paris. Aussi, 
lorsque, le 9 février, Grémonville eut eonfessé à Auersperg que 
le comte n'apportait aucune ouverture de la part de Sa Majesté 


























(4) Ex non pas Aversberg, comme l'écrit constamment M. Mignet. 
(8) Fürtenberg à Lionne, 24 janvier 1607, — Vienne, tome XXI 
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très chrétienne, Loutes les espérances de succès s'évanouirent. 
Le lendemain, le président de la Chambre vint déclarer à 
Fürstenbergque « les affaires avaient changé de face et qu'assu- 
rément pas un de messieurs les ministres ne se chargerait 
de faire ces propositions à l'Empereur, qui ne serait pas 
même bien aiss que le comte Guillaume lui en parlât, ne 
doulant point que l'Empire ne s'unisse avec Sa Majesté impériale 
pour empêcher le Roi de faire la conquête des Pays-Bas (1) ». 
Celle dernière assertion était surtout le résultat de la pré- 
sence et des intrigues à Vienne d'un agent brandebourgeois, 
Blumenthal. 

Le comte Guillaume n'en pria pas moins le comte Lamberg, 
en sa qualité de grand-chambellan, de lui faire obtenir une 
audience de l'Empereur, à qui il m'avait encore présenté que 
ses compliments. Il désirait remettre lui-même à Sa Majesté 
impériale la nouvelle lettre que son maitre lui avait écrite le 
46 janvier précédent. Lamberg « setrouva fort embarrassé, el 
bien plus de ce que la proposition 5e faisait de M. l'Électeur de 
Cologne et de moi », manda Fürstenberg, « que si elle était 
faite directement de la part du Roi, d'autant qu'ils commencent 
d'entrer de plus en plus en soupçon que je ne fais rien ici que 
par les ordres du Roi, lequel serait bien aise de savoir les sen- 
timents de l'Empereur, sans s'engager à rien de son eôté, pour 
ensuite s'en servir à son avantage, selon les conjonciures (2) ». 
L'audience impériale eut lieu cependant le 9 au soir, à la suite 
d'un long conseil tenu le même jour, et qui ne dura pas moins 
d'une heure et demie. Fürstenberg, après avoir demandé la 
permission d'exposer au iong les intentions du prince-Élecieur, 
parla tour à tour des droits de Louis XIV à « l'entière sueces- 
sion » d'Espagne, de la facilité qu'il y aurait « à convenir du 
plus ou du moins », dès que Sa Majesté impériale aurait adhéré 
en principe, de la certitude indéniable des bonnes dispositions 
du Roi, qui consentirait « à ce que tout l'Empire füt garant et 












U) Grémonille au 
(2) Fürstenberg à 
XXI, folies 230-254. 





évrier 1887. — Vienne, tome XXVI, folio T1. 
ane, 7 février 1097, — Vienne, supplément, toms 
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se déclarät hosilement contre une des deux parties 
maintiendrait pas la convention ». Léopold écouta, toujours 
assis, ces arguments sérieux, et « AL réponse qu'il était fort 
obligé à Sa Majesté très chrétienne pour plusieurs considéra- 
tions, mais que la parfaite santé du roi d'Espagne donnait quel- 
que serupule de parler du partage de sa succession, que c'était 
une affaire de grande conséquence et qui en altirerait beaucoup 
d'autres, qu'il l'examinerait pourtant fort soigneusement et qu'il 
lui en ferait savoir ses résolutions (1) 

L'Empereur n'avait pas cédé, mais il avait été jusqu'à un 
certain point ébranlé. A la suite de l'audience accordée au 
comte Guillaume, il entretint durant deux heures le prince 
Lobkowitz en particulier, et, dans la journée du 40, un grand 
personnage s'arrangea de manière à rencontrer Crémonville 
dans une maison amie pour lui avouer que, si c'était vraiment 
da Roï que venaient les ouvertures, an s'y prenait mal pour les 
faire accepter. L'interméliaire choisi était essentiellement per- 
soma ingrata, et puis on s’exposerait À blesser l'Électeur de 
Mayence, si celui de Cologne réussissait là où M. deGreifenclau 
avait si complètement échoué Bientôt le eomte Lamberg 
vint à son tour dire au chevalier qu'on pourrait écouter les pro 
positions de M. de Cologne, quand on serait fixé sur le point 
« de savoir si Sa Majesté très chrétienne y prétait son consen- 
tement, ou au moins si elle les avait pour agréables ». Il 
ajouta que son matire désirerait que ce füt, lui, Grémonville, 
les fit. Peu de temps après, le président Sinzendorf lui tint 
le même langage (3). Malheureusement, n'ayant pas d'ordre, 
Grémonville ne pourait agir en aucune façon au nom du Roi. 
Ce fut le coup de grâce porté à la négociation. Au surplus, le 
marquis de Malagon, ambassadeur d'Espagne, l'avait pressen- 























(1) Grémonville au Roi, 40 février 1607. — Vienne, tome XX VI, Folio 109, 
M. Mignet (tome Il, pages 399-350. a dunnéun extrait de la lettre adressée le 
nêne jour par Fürstenberg à M. de Lionne.— Vienne, supplément, tome XXII], 
folios 230.244 
0) Grémonv 
5) Grémonrille au Roi, 47 évier 4687 









Google j 


420 TRAITÉ DE PARTAGE AVEC L'EMPEREUR 


tie déjà et la traversait de son mieux. Le 24 février, après avoir 
reçu un courrier d'Ilalie, il avait eu encore à c» sujel un entre- 
tien fort loug avec l'Empereur (1). Bref, le grand-chambellan ne 
tarda pas à signifierun refus positif au comte Guillaume, qui,le 
Gou le7 mars, dans son audience de congé, s'enhardit au point 
de déclarer à l'Empereur que son maître « et plusieurs autres 
Électeurs et princes de l’Empire apprendraient avec un Lrès 
grand déplaisir que Sa Majesté impériale m'avait pas éru 
pouvoir ni devoir entendre à un trailé éventuel avec le Roi sans 
le consentement des Espagnols », qui ne #'y porteraient 
jamais (2). 

La négociation cependant ne s'éteignit pas tout à fait après 
le départ de Fürstenberg, qui d’ailleurs ne quitta réellement 
ieano que le 24 mars (3j. Arant le 17 février, Greiffenclau 
avait exprimé à Grémonville son désir de la reprendre pour 
son propre compte. Il voulait « s'acquitter directement de sa 
commission à l'Empereur touchant les mêmes propositions que 
faisait M, le comte Guillaume, et élait résolu de parler libre- 
ment et de déclarer que MM. les princes du Rhin ne permet- 
traïent jamais que l'Empereur engageät l'Empire pour la 
défense de la Flandre, puisque leur pays en deviendrait le 
théâtre de la guerre (4) ». Le 90 mars, il persistait dans la 
même résolution et venait demander à Crémonville des diree- 
Mons que celui-ci se garda bien de lui donner (8). 11 avait en 
sflet reçu de Lionne une dépêche du 28 février où était quali- 
fée de « bonne nouvelle » l'avis du président Siazendorf au 
comte Guillaume sur le peu de chances qu'il aurait en s'adres- 
sant à l'Empereur (6). Déjà en effet tous les préparatifs se fai- 























Grémonville au Roi, 94 férier et 5. mars 4097. — Vienne, tome XVI, 
Holioe 120 o 133, 

(@) Faruenberg à Lionne, 8 murs 1081. — Vimse, tome XXII, supplément, 
folies 379-287, 

CG) Vienne, tome XXVI, lo 473. 

ile au Roi, 17 février 1007. = Vienne tome XX VI, folios 109.118. 
7. — Vienne, tome KAVI, flio (T3 

4 1807. Vie, tome XXVI, olio L34. 
A le marge de le dépicho adcousde le 94 par Grémonrille au Roi, on trou 
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saïent en France pour trancher par la voie des armes la ques- 
von des droits de la Reine. La guerre à coups de pamphlets 
avait commencé et servait comme d'introduction à l'autre. 
Négocier à Vienne en ce moment, c'edt été tout compliquer, 
tout compromeuire peut-être. 

Greiflenclau partit du reste bientôt pour Erfurt, mais alors 
ce furent les ministres impériaux qui tâchèrent de ranimer les 
pourparlers. Au commencement d'avril, le comte Lamberg 
insinus à Grémonville que Sa Majesté très chrétienne aurait 
grand intérêt à faire soumettre ses projets « d'accommodement » 
à la reine-répente d'Espâgne par l'archevêque d'Embrun (1). 
Le Roi répondit le 29 : « C'est bien assez de ma part que j'aie 
témoigné aux Électeurs la disposition que j'avais d'y entendre, 
sans qu'on puisse désirer que je m'en rende le promoteur, ou, 
pour mieux dire, le solliciteur, en proposant moi-même à 
Madrid une chose pour laquelle ils ont fait paraître tant d'aver- 
sion (2) ». Aussi Lobkowitz ne parvint-il pas À se mieux faire 
écouter que Lamberg, lorsque, à quelques jours de distance, il 
eut lancé une nouvelle invite en assurant que, « si les préten- 
tions de Sa Majesté très chrétienne étaient équitables, elle 
pourait ouvertement les déclarer et les faire proposer par ges 
ministres, pour Ôter le soupçon qu'il y eût de l’artifice, les 
faisant faire par des personnes indirectes (3) ». Le temps des 
raisonnements stériles était passé. Le 13 mai, Louis XIV 
ordonnait à Grémonville d'apprendre À l'Empereur qu'il venait 
de déclarer la guerre à l'Espagne. 

Il avait en effet résolu enfin de se tailler dans les Pays-Bas, 
aux dépens des Espagnols, une dot à la Reine et une frontière 
À son royaume, Le 34 mai 1667, Turenne, flanqué à sa gauche 
par le maréchal d'Aumont, et protégé sur sa droite par le corps 














ces mo do la main de Lionne +4 1 vaudrait mieur que M. le comte Guillaume 

eût lïssé out 1à pour s'en revenir, parce que le Koï a un éxtracrdinaire besoin 
delui ». — Vienne, tome XXVI, folio 124. 

Grénontille au Roi, 7avril 1687, — Fimne, tome XVI folio 408. 
(2) La Roi Grémonrille, 29 avril 1697. — Vienne, tome XXVI. folio 210. 

/@)Grémonvilleau Roi, 14 avril 1887, — Fimss, tome XXVT, folios 06215, 
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d'observation de Créqui, envahissait le territoire hispano- 
flamand, et bientôt, sous les yeux du Roi, enlevait place sur 
place. Bref, après la prise de Lille, vers la mi-septembre, Alost 
même, point intermédiaire entre Bruxelles, Gand et Anvers, se 
trouvait momentanément ville française. L'Empereur n'avait 
rien fait pour relever la fortune de la maison d'Autriche, si 
compromise dans cette région. L'article de la paix de West- 
phalie qui lui interdisait toute connivence de ce genre ne l'edt 
peut-étre pas arrêté. Mais Louis XIV l'avait, en quelque sorte, 
réduit d'avance à l'inaction, en groupant en face de lui, dans 
unesLigue renouvelable, et qu'il cherchait à renouveler (1), 
plusieurs mernbres considérables du saint-empire, notamment, 
les Électeurs ecclésiastiques, les princes de Brunswick, le 
Brandebourg et la Suède. Devant celte ailitule menaçante de 
ses alliés naturels, il n'était resté à Léopold qu'un parti à 
prendre, celui de gémir, sans émoi apparent, sur sa faiblesse, 
pour ne pas dire sur son impuissanee militaire. 

Le plus important pour Louis XIV était évidemment de s'en- 
tendre avec les Élats-Cénéraux que, depuis deux ans, il soute 
nait contre l'Angleterre et aussi contre l'évêque de Munster. Les 
Hollandais, beaucoup plus directement menacés que les Autri- 
chiens, ne s'étaient pas résignés avec autant de facilité à 
voir s'approcher de leurs frontières méridionales les régiments 
français. Aussitôt que d'Estrades les eut informés par ordre de 
son maftre des desseins belliqueux de la France, M. de Witt 
avait reconnu que personne en Europe ne consentirait à 
soutenir ses compatriotes, s'ils s'avisaient de prendre les armes 
pour se poser en tuieurs des Pays-Bas catholiques. Force lui 
avait donc été de recourir aux négociations dilatoires où il 
excellait, et il aurait chargé van Beuninghen d'offrir à son 
puissant allié, d'abord la Franche-Comté, puis Cambrai, Aire 
et Saint-Omer (9). Le Roi pensa qu'il pouvait espérer mieux du 














{HDI n'y avait pas encore réussi est vrai, et ne devait pan y réussir celte 
foi, V. Chéruel, Étude mr La Ligur du Rhin, pages 223 

(8) Cut da moins ce qu'avmnoe M. Lefiure-Pontalis (de l'Institut), en étant 
ae lettre de son héros févori à an Beuoinghen da 30 juin 1647. (V. tome 1, 
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Pensionnaire, puisque celui-ci lui avait déjà offert davantage 
dans le nord. Il prit donc pour point de départ de ses revendi 
cations actuelles le souvenir des concessions qui lui avaient été 
accordées au mois d'oclobre 1693, Sans vouloir s'engager au 
sujet des droits que pourrait faire échoir sur la tête du Dauphin 
la mort de Charles Il sans postérité, il restreignit dans des 
bornes fort modestes, et de manière à n'inquiéter raisonnable 
ment personne au-delà de l'Escaut et de la Meuse, les préten- 
tions qu'il pouvait élever sur les Pays-Bas du chef partici 
de Marie-Thérèse. Le 4 juillet, Lionne écrivit de sa part à 
son ambassadeur auprès des États-Cénéraux, alors à Bréda, 
une dépêche, dont voici le début : 








a Le sieur van Beuning ayant 44à (?) continuellement ot pressam. 
ment insisté pour obliger Sa Majesté à s'expliquer confidemment aux 
Élats-Généraux ou, au moins, au sieur de Wilt, des conditions dont 
elle voudrait bien se contenter pour faire un accomnodement entre 
elle et les Espagnols sur les droits de la IRelne, représentant là-dessus 
À Sa Majesté qu'il osait lui répondre qu'il ne tiendrait qu'à elle, en 
convenant desdites conditions avec ses malires, d'atacher pour jamais 
inséparablement leur État aux Intérêts de celte Couronne, et que, 
pourvu qu'ils puissent être assurés qué Sa Majesté n'a pas intenlion dé 
üire la conquête entière des Pays-Bas, et veut bien se satisfaire de 
quelques portions desäits pays qui ne puissent pas donner pour le trop 
grand voisinage un juste sujet de jalousie aux Provinces-Unies, elles 
Semployeront premièrement auprès des Espagnols par tous les moyens 
es plus eflcaces que l'on pourra imaginer pour les porter à accorder 
à Sa Mjesté les mêmes conditions dont on sera demeuré d'accord 
ensemble, et, en cas de refus de la part desdils Espagnols, les États. 
Généraux se jolnuront à Sa Majesté pour les y contraindre par la force, 


page ASS.) Nous ne satons pas, par malliour, où eee lettre a été trouvée. Nous 
Fasous, pour notre part, cherchée en vain dans le tome LXXXIV da ford 
Hollande, à sa place chrenclogique. 1 es pas étonnant, du reste, qu'elle soit 
sure que dans nos Archives. M 
de Wit avait der, Be 
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faisant valoir alors en toute son étendue Pobligation conirsctée par 
lesdits Étals au traité de 1602 de garantir lous les droits de Sadite 
“Majesté, ofrant de plus ledit van Beuning d'aller lukmême faire un 
voyage cxprès en Hollande pour porter ses maires à ce quivient d'être 
ait. 

Toutes les lettres que ledit van Beuning a rèçues depuis quelque 
temps du sieur de Wix lui confirment les mèmes choses, c'est-à-dire 
qu'il ne tient qu’au Roi, en pratiquant l'expédient qu'on propose, 
d'engager absolument et pour toujours Les États dans tous ses intérèts. 
EL, quoiqu'il ÿ ait beaucoup de puissantes raisons qui pussent dissuader 
Sa Majesté de füire la déclaration dont on la presse, tant parce qu'il 
ne nous (mof passé) pas jusqu'ici que les Espagaois solent disposés de 
lui rien accorder volontairement. pour se tirer d'afaire par la voie d'un 
accommodement, n'ayant point encore voulu envoyer déjà (') aucun 
pourvoir en bonne forme pour le tralier, que paree que ledit van Beu- 
ning n'a aueun pouvoir de ses maires de dire et d'offrir ce qu'il dit et 
qu'il offre, et que La déclaration que Sa Majesté fera ne laissera pas de 
Vobliger et de la lier : néanmoins, après avoir bin examiné la matière, 
désirant soulager l'esprit des princes et potentats auxquels l'augneu- 
tation de sa puissance peut donner des ombrages bien ou mal fondés, 
elle a enfla pris la résolution de faire déclarer confdemmeut au 
sieur de Wu: de quelles conditions elle est capable de se satisfaire 
pour abandonner le reste des prétentions des droits présents de La 
Rene. 

Sa Majesté désire done que le sieur d'Estrades fasse un tour à La 
Haye, et fasse entendre de sa part au sieur de Wilt, dans le dernier 
secret, qu'elle se contentera, pour ous les droits échus à la Reine par 
la mort du roi son père, des provinces, pays el places ci-après expri- 
mées, à savoir : de la Franche-Comté, du duché de Luxembourg, de 
Cambrai et: Cambrésis, d'Aire et Saint-Omer, Bergues, Charleroi, 
Touraai el Douai, avec les places, pays et lieux qui en dépendent, à 
condition que ledit de Wiu fournira à Sa Majesté, dans rois mois 
prochains, une délibération des États des Provinces-Unies en bonne 
forne, par laquelle ils s'obligeroat de s'employer auprès de la reine 
d'Espagne nour lui faire céder lesdits pays, provinces et places en Loute 
propriété, pour et au lleu desdits droits échus à la Reine, et qu'en cas 
que ladite reine d'Espagne lui refuse ce satisfaction jusqu'à trois 
moit sprès la date de ladite délibération, lesdits États joindront leurs 
armes aux siennes contre les Espagnols, pour faire valoir les droits de 
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la Reine, en conséquence du traité de 1662 ; que, s'il arrive que ledit 

de Wu ne fournisse point à Sa Majesté ladite délibération des États 

dans lesdits trois mois, ou que la reine d'Espagne refuse, dans les 

autres trois mois qui suiwront, de lui donner satisfaction sur les 

instances desdits Étals, Sa Majesté, en ce cas. demeurera quitte de 

son engagement, et elle rentrera dans les mèmes prétentions qu'elle 
avait auparavant (4) ». 





Le Pensionnaire consulta ses amis, « les plus habiles dépu- 
és de l'assemblée de Hollande », puis l'ambassadeur d'Espagne, 
puis encore un certain Friquel, que l'on trouve dès celle époque 
meélé à la plupart des intrigues antifrançaises (2). Le 21 juillet 
aa matin, il apporta à d’Estrades une réponse des moins favo- 
rables. «11 valait autant », prétendit-il, « que les Espagnols 
abandonnassent tout le Pays-Bas que de céder les places et 
pays que Sa Majesté demandait ». Quant à ce qui regardait le 
Luxembourg, ce duché « était trop proche de la frontière du 
pays d'outre-Meuse » pour qu'il y eût lieu d'espérer le consen- 
tement des États-Cénéraux. Le mazimum de ce qu'on pouvait 
altendre d'eux, c’élait la Franche-Comté, Cambrai et le Cam- 
brésis, Douai, Aire, Saint-Omer, Bergues et Furnes avec leurs 
châtellenies. Mais le Roi restituerait Tournai, et Ia ville nou- 
velle de Charleroi, dédiée, pour ainsi dire, au nouveau roi 
d'Espagne, serait rasée et démolie. J1 faudrait de plus « démé- 
ler », ce que ne permettait pas encore de faire Ia réponse reçue, 
si.« Sa Majesié se réservait ses prétentions, en cas de décès du 
d'Espagne sans enfants de légitime mariage ». Il n'y avait 
qu'un seul remède « pour rassurer les esprits » à cet égard, es 
serait que le Roi « agréât de faire un traité secret À part du 
premier, étipulant que, la mort du roi d'Espagne arrivant, on 
reprendrait le projet qui avait été fait il y a quelque temps, 
avec le même partage, et que Sa Majesté et les États prendraient 











(2) Hollande, wwe LEXXIV, olios 268.206, — Cf. Louis XIV, Mémoire, 
tome IL, pages 276277. 

(2) 1 es dé question de lui dans les Mémoires de d'Estrades, à la date du 
2 fémier 1683. V._ tome 1, page 30.— Cf, Jutrustems d'Espagne, tome le 
pages {et 45-40. 
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les armes pour chasser les Espagnols des Pays-Bas, faire ean- 
tonner les grosses villes et les obliger de se meitre en Répu- 
blique ». Afin d'ailleurs de permeitre à la diplomatie néerlan- 
daise de disposer toutes ses hatteries tant à Vienne qu'à 
Madrid, Louis XIV accorderait une trêve de trois mois aux 
Espagnols (1). 

Quelle que füt la portée des sacrifices qu'à La Haye on exi- 
geait de lui pour Le présent, le Roi se décida à satisfaire 
de Wilt en ce qui concernait Tournai et Charleroi. Il renonça 
entièrement à l'une et à l'autre ville. Quant au Luxembourg, 
il posa une alternative, ou plutôt réclama un équivalent, la 
Franche-Comté. Le gouvernement espagnol aurait le choix. 
Louis XIV consentit même à ce que la suspension d'armes 
durât six mois, au lieu de trois. Mais, pour l'avenir, il refusa 
catégoriquement de s'expliquer, « ne voulant pas +, dit-il, 
< se creuser des fossés qu'il lui faudrait ensuite franchir (2) ». 
Ce fut dans ce fossé que tous les projets et remaniements du 
projet primitif vinrent tour à tour faire la eulbute. De Witt 
laissa entrevoir, il est vrai, que, si la France faisait aux États 
Généraux de plus larges concessions, peut-être pourrait-on les 
porter à ne plus demander une renonciation formelle à la suc- 
eession espagnole. I proposa même un « expédient » afin de 
lever la difficulté, expédient qui ressemblait quelque peu à un 
simple artifce, puisqu'il s'agissait pour le Roi de subir la 
médiation, plus la garantie des Hollandais, et de se réconcilier 
ainsi avec l'Espagne. Louis XIV accepta cependant cette offre 
grosse de périls, à la condition que les Provinces-Unies s'obli- 
geraient à barrer, au moins du côté de l'Allemagne, le passage 
aux troupes que l'Empereur enverrait dans les Pays-Bas, Mais 
ilresta inébranlable sur deux autres points, la liberté de pous- 
ser plus loin ses conquêtes, si le gouvernement espagnol ne 














(4) Mignet, tome IT, pages 488 400. M. Mignet ajoute que « Louis XIV ne 
répondit pas au projet de M. de Witt ». Cetie aviortior ne démentie 
strati de a correspondance officielle qu'on va lire, 
noyé par leRoï à d'Estrades, 27 septembre 1607. — Hot. 
Lande, tome LEXKY. 
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signait pas la paix, et le droit de faire valoir ses titres à l'héri- 
tage de Charles LI, si Charles IL décédait sans enfants. Il 
déclara avec toute la fermeté dont il était capable « qu’il ne se 
lierait pas éternellement les mains à ne pouvoir faire agir ses 
armées pour forcer les Espagnols à la paix (1) ». Il en fut de 
même, lorsque le Pensiontaire prétendit qu'il détournät au 
moins ses forces de la Flandre et des Pays-Bas, quitte à les 
faire triompher aussi loin qu'il voudrait dans la Franche- 
Comté, en Espagne et en Italie (9). Le Roï, dès le début de 
Vhiver 1667-1668, préféra enân laisser tomber Lout à fait de 
vaines diseussions, où M. de \Vit, selon son habitude, 
s'enfermait dans son obstination comme entre quatre murs 
d'airain. 

Évidemment, il valait mieux se retourner vers la cour de 
Vienne. Vis-à-vis d'elle, grâce À la double démonstration que 
Louis XIV venait de faire, de sa faiblesse, à elle, el de sa puis- 
sance, à lui, les circonstances étaient beaucoup plus favorables 
après la campagne de 4067 qu'au commencement de l'année 
pour reprendre un projet de partage Un pareil projet, ridicule 
et odieux entre particuliers, parce que la loi tranche d'avance 
où après coup pour eux loutes les contestations possibles, deve- 
mail au contraire un acte de haute sagesse politique entre deux 
puissants souverains n'anticipant sur la destinée qu'en vue 
d'imposer un frein à leurs passions el de donner une garantie 
de repos à leurs peuples. Il était clair que la négociation avait 
êté mal introduite par les Électeurs rhénans. Elle offrirait beau 
œoup plus de chances, si on la reprenait d’une façon plus régu- 
lière, et moins suspecte pour des gens soupconneux. D'ailleurs, 
ce n'était pas seulement la personnalité de Fürstenberg qui lui 
avait nui, c'était aussi la rivalité d'influence qui existait entre 
les deux princes Lobkowitz et Auersperg. Il sulisait que l'un 
s'en füt mélé pour que l'autre y eût fait opposition. À la vérité, 
Auersperg passait pour font serviable envers la cour de Madrid, 














(4) Le Roï à d'Estrades, 18 novenbre 1696. Un « Mémoire »ligare aussi à 
acute date. — Hollande, 1one LXXXV. 
(8) «Mémoire « de d'Estrades, {-rdécembre 1097. — Hrilande, tome LEXXY, 
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il convoitait passionnément le chapeau de cardim 
celte convoitise donnait aisément barres sur lui. Grémonville, 
fort au courant de son faible, ainsi que des hésitations de 
l'Empereur, n'était pas non plus sans avoir contribuË pour sa 
parc à l'échec de Fürstenberg par sa prudence, peut-être trop 
correcte. En toutes circonstances, il s'était si bien appliqué à 
dégager sa responsabilité de ce qui se passait qu'il donnait 
droit de douter de l'acquiescement du Roi à ce qui aurait pu 
être convenu. N'avait-il pas poussé la feinte jusqu'à prier le 
nonce de pénétrer le secret du comte Guillaume, « pour d'au- 
ant plus lui donner à croire qu'ils nagissaient pas de con- 
cert (1) »1 On aurait pu à la rigueur le supposer un peu 
jaloux de la bonne fortune échue à un étranger, et fort sen- 
sible pour son propre compte à l'espoir d'un succès qui 
aurait autant profité à sa gloire professionnelle qu'à la sécurité 
de son pays Aussi, bien que Lionne lui eüt mandé à la fn de 
mars que Sa Majesté ne désirait pas faire pousser davantage 
celle négociation, ni par lui-même, ni par aucun autre (2 », 
Grémonville était loin d'y avoir renoncé, la direction lui en 
ayant été formellement promise, si elle avait lieu (9. Il ne 
masqua même pas Lrop son espérance seerdte, ear le 45 juin 
il écrivit au Roï qu'il avait prié le prince Lobkowitz « de son- 
ger sérieusement à eelte négociation dont », disait-il, « nous 
avons Lant parlé el qu'il voulait avoir avec M. de Lionne, 
le esjolant qu'il en sortirait avec honneur, paree que plusieurs 
fois il me montra dans ladite conversation qu'il était fâché que 
je n'eusse pas fait directement les propositions qu'avail sppor- 
térs M. le landgrave Guillaume de Fürstenberg (4) ». 

L'été cependant s'acheva tout entier sans que les fils brisés 
eussent été rapprochés, et ce ne fut qu'à la suite d'un incident 
presque vulgaire, durant les loisirs d'une courte 
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que Lionne s'oecupa de les raitacher par la main alerte et 
industrieuse de Grémonville. Le 26 octobre 4667, « dans une 
débauche (1) qui fut faite chez le sieur Wicka (2), pour célébrer 
La naissance de son prince, et où le Roi envoya M. le landgrave 
Guillaume de Fürstenberg, pour porter le premier la santé de 
l'Empereur, ledit Wicka laissa entendre audit landgrave qu'il 
yaurait présentement plus de disposition à Vienne qu'il n'en 
avait trouvé d'entendre aux ouvertures d'un iraité éven- 
tuel (3). Sans perdre un instant, Lionne manda à Crémon- 
ville de s'assurer au lieu où il était « s'il n'y aurait pas un 
beau coup à faire qui surprendrait bien agréablement toute la 
Chrétienté », sans nuire même aux vrais intérêts des Espagnols, 
«qu'il faudrait trailer comme des malades à qui l'on fait pren- 
dre par force une médecine qui sert après à leur guérison ». 
Pour lui, ajoutait-il, « il ne se soucierait pas de mourir le len- 
demain qu'il aurait signé un pareil traité », et il se jetterait à 
genoux devant Sa Majesté pour obtenir la grâce d'aller le signer 
à Strasbourg avec le prince Lobkowitz (4). 

A peine celte dépèche était-elle parvenue à Crémonville que 
précisément Lobkowitz, après lui avoir exprimé tout son mépris 
contre Fürstenberg, qu'il qualifiait de traitre. prit occasion de 
ts outrages mêmes pour affrmer que c'était surtout son passé 
et son caractère qui avaient rendu sa mission siérile, presque 
irrilante. Grémonville ne pouvait trouver plus à propos une 














(li Le mot à cette époque avait une signification beuu-oup plus hnnéte que 
de nos jours et désigait simplement un repas de 

G@) Ministre de l'Empereur à Paris. Une uris belle copie de sa enrrespur 
dance, de fevrier 1067 à mai 1608, se trouve parmi les + Meme 
ments du funds Ademayne et forme le tome CLIV. Mais, di 
Wicka, du 3 décembre 1697 au 8 février 1868 (fit 
question de ce qui se faisait à Vienne. La négociation évidemment passait par 
dessus la téte du diplomate impérial accrédité auprès de Louis XIV. V. cepen- 
dant eos lettres du 98 oetabre et surtaut du # novembre Fulios AOL et 
412120) 

G1 Lionne à Grémonville, 28 octobre 4887. — Viemne, tome XXVI, folio 
1283. Wicka écrivit que Fürstenberg avait pris les devants, V. Adam Wolf, 
Page 199, note 2. 

() Lioane à Grémonville, 18 octobre 1097. — Vienne, tome XXII, folivs 
CET 
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entrée en matière aussi naturelle. Il se lança hardiment en 
pleines confidences. Lobkowitz aflirma que Wicka avait parlé 
sans en avoir reçu l'ordre, mais que la suggestion lui paraissait 
excellente en principe, pourvu que le Roi se monträt modéré, ce 
dont Grémonville se hâta de l'assurer. 11 avait pour instructions 
en effet. tout en réservant les conditions elles-mêmes, de décla- 
rer que, si «le Roi et l'Empereur étaient tombés d'accord de 
leur partage sur leurs droits à venir, Sa Majesté, pour lui com- 
plaire, se conteouerait pour le présent de ce que ses armées 
avaient oceupé cette campagne en Flandre, et sacrifierait pure= 
ment au repos de la Chrétienté toutes ses autres grandes espé= 
rances (4) ». Cette perspective sourit fort au prince, qui vit tout 
de suite dans celte négociation l'unique moyen d'interrompre, 
sans coup férr, la marche triomphale de nos forces à travers 
les possessions espagnoles du nord de l'Europe. 11 engagea 
cependant Grémonville àcharger son collègue Auersperg, plutôt 
que lui, de transmettre les pensées de Lionne à | Empereur. 
Auersperg élant considéré comme Le chef du parti hispanophile 
à Vienne, son concours une fois oblenu, le principal obstacle 
aurait disparu, et on marcherait au but par les voies les plus 
rapides. 

Ce fut donc avec Auersperg que le chevalier s’aboucha dès 
le 9% novembre, quoiqu’avec une certaine réserve, mais en 
agitant sans délai devant ses yeux ce chapeau de cardinal qui 
était l'objet de ses rêves les plus chers. Le pape, assurait-il, ne 
manquerait pas d'en gratifler l'auteur d'une pacification 
préventive des peuples catholiques. Au premier choc, le prince 
ne cacha pas une profonde méfiance. Il redoutait, pour tout 
dire, qu'au moyen d'espérances llusoires on ne cherchAt tout 
simplement à brouiller l'Autriche avec l'Espagne. Toutefois 
Grémonville parvint si bien à dissiper les préventiong d'Auers- 
perg que, dès le lendemain, en plein Conseil et en présence 
même de Léopold, ce minisre ne eraignit pas de se fairé 





()Lionne à Grémonville, 38 octobre 1687, — Vienne, tome XXVII, folios 
ETETE 
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l'interprète des vœux de la France. La communication ne fui 
pas mal accueillie. On tint seulement à connaître d'une manière 
précise si c'était vraiment au nom de son souverain et à litre 
officiel que Grémonville avait parlé. Auersperg prossa très 
vivement le chevalier à cel égard et Gnit par lui arracher un 
aveu qu'il aurait désiré ne faire qu'après avoir connu les 
dispositions de l'Empereur (1). Ce point une fois bien éclairci, 
Léopold se décida très vite à écouter les propositions qui lui 
seraient adressées. D'heureuses indiscrétions, commises en 
Hollande ou à Liège, lui avaient à l'avance permis de penser 
que le roi de France se contenterait réellement de peu de chose 
pour obtenir à Vienne les gages d’une paix future (2). Aussi 
le 25 novembre, le « futur cardinal de la paix » revit-i 
Grémonville pour lui faire part du consentement impérial. 
Seulement, plus que jamais, il insista sur la nécessité d'un 
secrec inviolable, surtout à l'égard des Espagnols, eu il s'étendit 
sur l'avantage qu'il y aurail À concentrer le plus possible 1à 
discussion, en la maintenant d’ailleurs strictement renfermée 
dans le petit corele de personnes qui y trouvaient déjà mèlées. 
Encore ni Wicka, ni suriout Guillaume de Fürstenberg, ne 
devaient y être initiés. L'Empereur, du reste, avait pris person- 
nellement l'idée si fort à cœur que, d'après ce qu'assura 50n 
grand-chambellan, il avait fait un vœu à Saint-Antoine de 
Padoue, afin qu'elle réussit (3). 

Aussitôt la nouvelle de ces engageants débuis arrivée, Lionne 
n'eut pas de peine à décider Louis XIV aux risques et périls 
d'une action ultérieure Le Roi venait d'éprouver en Angleterre 
une désillusion complète à la suile des démarches que son 
envoyé Ruvigny y avait tentées pour conclure avec cette puis- 
sance une « plus étroite union », en vertu de laquelle il aurait 
eu carte blanche au moins dans les Pays-Bas espagnols pour 
le présent, et les Anglais, dans les Indes occidentales (4). Ce 




















— Vienne, tome XVI, Folio 341. 






(3) Grémonville 
HA). Migoet, tome IL, pages H-831 


2 Vienne, tome XXVIL olio 41. 
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plan d'élsgage anglo-français de la monarchie espagnole, qui 
remontait à l'époque où d’Estrades était ambassadeur à Londres, 
avait été définitivement écarté dès le commencement de 
novembre 1667. La situation, nous le savons, était à peu près 
analogue du côté de la Hollande. Louis XIV se voyait par cela 
même obligé de reporter ses dernières espérances de cancil 
du cêté de la cour de Vienne. Aussi les pouvoirs de Grémonville 
furent-ils rédigés dès le 19 décembre, et ses instructions, l8 
lendemain 13. Les pouvoirs véritables, car il y en avait par 
sureroil de purement apparents, furent expédiés sous le sceau 
secret du Roi (1), afin de les soustraire aux commentaires des 
officiers du grand sceau, qui, eux, n'eurent À confectionner 
qu'une pièce d'une généralité ambiguë (2). Unelettre particulière 
de Louis XIV à Léopold (3) réparait ce qu'il aurait pu y 
avoir d'anormal dans cet excès même de minutieuses pré- 
eautions (4. 

Les instructions envoyées simultanément (3) distinguaient 
deux questions, fort différentes en effet, l'accommodement 
immédiat avec l'Espagne en ce qui concernait les Pays-Bas, el, 
en second lieu, le traité éventuel à conclure avec l'Empereur 
pour un partage équitable de la monarchie espagnole. A pro- 
pos du premier point, Grémonville était mis au courant des 








(1) Viemne, supplément, tome XXI, fotio 387. 
rouvera dans le fonds Vienne, tome KXVII, Folio 405. 







s. Cette lettre était 
je ne saurais asvez 
Votre Majesté la joie que m'a causée l'arrixée du dernier eourrier que le che= 
r de Grémonville m'a dépêche, Elle verra aisément Loutes ls raisons sans 

soit nécesaire que je m'en explique, et je me promets aussi que Votre 
st ne recevra pas un moindre contentement de ce que le même courri 
ui rapparte, et, me remettant du surplus à la vive voix dudit chevalier, qui a 
acquis un grand mérite auprès de moi par le ténoigrage que Votre Majesté a 
moulu me rendre de sa bonne conduite, il me me reste qu'à prier Dieu de la 
smbler de toates sortes de prospécités, etje demeure, etc, », Minute de Lioane. 
— Vienne, tome XKIK, foto 45. 

9 Vienna, tome XXVII, folios 307-405 et 400-417. La seconde partie expose 
Les conditions du partage, 
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nouveaux pourparlers engagés par d'Estrades avec M. de 
depuis le mois de juillet précédent. Louis XIV proposait à 
Vienne la même alternative qu'à La Haye. Sur le second 
point, il échelonnait la discussion en deux périodes, afin de 
laisser la marge indispensable à ces concessions, desquelles, 
quand elles sont réciproques, nait plus facilement l'entente 
imalc. Tout d'abord, Grémonville devait demander pour le Roi, 
outre ce qui resterait des Pays-Bas après le démembrement 
latéral, l'espèce de clivage qu'ils allaient subir, la Franche- 
Comté, le duché de Milan, avec les droits de l'Espagne sur 
Sienne et son lerritoire, le royaume de Naples, les ports dési- 
gnés sous le nom de postes de Toscane (1), y compris Porto 
Longone dans l'île d'Elbe (2 et Finalmarina sur la rivière 
du Levant ; en-deçà des Pyrénées, la place de Rosas (3), la 
Navarre et ses dépendances ; enfin les iles Philippines, dans 
l'extrême Orient. Tout le reste, c'est-à-dire les royaumes 
d'Espagne, de Sicile, de Sardaigne, les Baléares, les Canaries, 
les possessions d'Afrique, voire les Indes occidentales, en 
d'autres termes, la plupart des Antilles. l'Amérique centrale et 
une bonne partie de l'Amérique du sud composeraient le lot 
de l'Empereur. Si cetle division m'était pas acceptée, ce qui 
paraissait à peu près infaillible, malgré l'énormité du « partage » 
impérial, le négociateur se replierait sur sa seconde ligne de 
bataille, en défendant ses positions une à une. Les sacrifices 
était autorisé à faire successivement portaient sur les 
pines, la place de Rosas et la Navarre, enfin, mais seu- 
lement à la dernière extrémité, et à la condition de recevoir en 
échange la Sicile et la Sardaigne, su le Milanais avec son 
annexe siennoise et son port auxiliaire de Finale. 

Une foule de recommandations accessoires servaient comme 
d'eseorte à ce projet. Crémonville s'appliquerait avec soin à 




















{4) Orbitello, Porto Ercole, Monte Filippo et Porio San Stefano. 

@) Porto Longoneawit déjà été occupé par les troupes royales ainsi que 
Piombino, qui est en terre ferme, en 1648. 

&) Rosis, près de l'embouchure du Liobregat et à la auteur de Figaières, 
amait également appartenu quelque temps à In France. 
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faire ressortir devant Léopold et ses conseillers la difficulté, si ce 
n’est même l'impossibilité, qu'il y aurait pour les troupes impé- 
riales à se saisir de la plupart des Étais espagnols sans 1 appui 
de la France. Tandis que les Anglais et les Hollandais s'appro- 
nt les colonies, grâce à la célérité de leur “marine, le 
ège revendiquerait l'Italie méridionale en vertu de ses 
vieux droits de suzeraineté. Les Suisses, de leur côté, ahusant 
du voisinage, se précipiteraient sur le Milunais. « Dans l'Espa- 
gne mème, comme la mation s'estime infiniment et méprise où 
craint toutes les autres, il n'y manquerait pas de sujets qui 
aursient des prétentions à la royauté » La chapeau roue du 
prince Auersperg n'était pas oublié. Du rosle, en e» qui con- 
cernait le eu, le secret et les intermédiaires de la négniation, 
le Roi déférait d'avance à 1ous les désirs qu'aurait exprimés 
Léopold (1). 

Le courrier qui apportait ces instructions n'arriva que le 28 
décembre au terme de son voyage. Deux jours après, Auersperg 
reçut à son lour des pouvoirs de l'Empereur, et on put régler 
tout de suite la manière dant on s'y prendrait pour sauvegarder 
ce mystère des pourparlers, auquel on tenait si fort. A une 
audience de cérémonie, qui eut lieu le 4* janvier 1668 et qui 
dura près d'une heure et demie, Léopold manifesta à Grémon- 
ville les meilleures dispositinns. Elles étaient sincères. Dès le 
lendemain, à la nuit close, Auersperg et le chevalier se mirent 
tésolüment à l'œuvre. Ce dernier, par surerolt de prérautions, 
avail laissé son carrosse à cinquante pas de la demeure du 
prinee, el s’y était acheminé seul, « enveloppé dans un grand 
manteau ». L'échange des pouvoirs ne souleva aucune difii- 
culté. Auersperg accepta de même la priorité que Grémonville 
jugea à propos de demander pour la question du partage sur 
l'exercice du droit de dévolution, Mais il en fut tout autrement 
aussitôt qu'on en vint à la formation et à l'attribution des lots. 
Grémonville, peut-être pour flauer l'orgueit de son adversaire, 
avait préludé par l'énumération de tous les États appartenant à 























{On truuvera ces péves das Mignet, tome Il, pages 350-378 
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la branche espagnole dela maison d'Autriche. Auersperg, une 
plume à la main. en drescait au fur et à mesure la lisie pom- 
peuse. Celle liste épuisée, Grémonrille, par courtoisie, indiqua 
d’abord la part destiaée à l'Empereur par son maltre, puis celle 
qu'il réclamait pour la France 11 n'en fallut pas davantage pour 
rompre le charme. Dès qu'Auersperg eut vu que la Franche- 
Comté, le Milanais et le royaume de Naples échappaient à son 
souverain, il hocha la Lêle, poussa ensuite un profond soupir, 
et finalement auesia que l'Empereur ne pouvait renoncer à la 
Franche-Comté, parce qu'elle était comme enclavée dans ses 
Lerres et sur le seuil de l'Allemagne, ni au Milanais et à Finale, 
parce qu'il n'ÿ aurait plus moyen pour lui de communiquer 
avec la pénineule ibérique sans ces possessions en Italie, ni enûn 
au royaume de Naples, parce € qu'il leur était voisin et fort à 
leur bienséance ». Pour conelure, le ministre autrichien assura 
€ qu'il faudrait changer cetle forme de parlage », puis il 
demanda des explications sur le point des Pays-Bas, c'est-à- 
dire sur le plus pressé. Mis au courant de l'alternative, il fit 
quelques représentations à propos du Luxembourg et de Douai. 
Après quoi il parut craindre, non sans un soupçon d'ironie, que 
la révolution qui s’opérait en Portugal et qui faisait présager la 
paix de ce cbté, ne rendit à l'Espagne la libre disposition de 
loutes ses forces, réduisant ainsi à néant les espérances du Roi, 
Bref, au bout de deux heures, on se sépara, sans qu'il füt rien 
sorti de çe franc exposé des vues de Louis XIV, pas même un 
indice sur celles de l'Empereur. 

Le 4, Grémonville réussit enfin à obtonir d'Auersperg la con- 
fidencs des prétentions de Sa Majesté impériale, La France 
prendrait les Étais de la Flandre, les Baléares, les présides 
d'Afrique et les Philippines. L'Empereur, lui, hériterait de 
loutes les Espagnes, de la Franche-Comté, du Milauais avec 
Finale, des postes de Toscane avec Porto Longone, du royaume 
de Naples, de ceux de Sicile et de Sardaigne, des Canaries et 
des Indes occidentales. Grémonville « lui ayant un peu fait 
honte » de ses offres misérables, Auersperg s'arrangea de façon 
à revoir le chevalier dans la soirée, et voulut bien lui laisser 

















Google ' 


436 TRAITÉ DB PARTAGE AVEC L'EMPEREUR 


espérer que l'Empereur ne verrai peut-être pas d'impossibilité 
absolue à se relâcher à propos de la Franche-Comté. Quant à 
l'alternative, c'est-à-dire aux dispositions à prendre pour le 
présent, Auersperg, outre Douai et Luxembourg, chercha à 
retenir encore Cambrai, mais du reste sans y beaucoup insis- 
ter. Sur Les conditions de détail et les formalités à observer 
pour garantir un seeret perpétuel, l'accord se ft par contre 
très facilement. [1ne manquait malheureusement au traité que 
sa propre substance, en quelque sorie. 

Pendant une quinzaine de jours, il se joua alors à la cour de 
Vienne une de ces tragi-comédies diplomatiques, d'où dépend 
souvent le repos du monde, mais où celte fois, comme tant 
d'autres, se déployèrent sans pudeur les artifices les moins 
nobles d'un marchandage totalement étranger aux règles de la 
bonne foi et aux instinets de la dignité humaine. Les membres 
du gouvernement autrichien, car le prince Lobkowitz avait déjà 
opéré sa rentrée par les coulisses,et couvrait de baisers la signa 
ture de Louis XIV, voire les autographes de Lionne (4), les 
Autrichiens, dis je, tout en me cessant pas d'embrasser aussi 
Grémonville, qui ne cessait guère non plus de reloumer en tout 
sens le fameux chapeau, persistaient à exiger du roi de France 
qu'il signät sa propre spoliation pour l'espoir seul d’une indem- 
nité ridiculement mesquine, Heureusement, le « Trapolin nor- 
mand », comme Grémonville se nomme lui-même d'après un 
des personnages les moins naifs de la comédie italienne, était 
de taille à tenir tête aux Cassandres de la Cour viennoïse, et 
ses riposies manquèrent rarement d'à-propos. Quand on lui 
objecta, par exemple, que les Indes n'ajoieraient que bien peu 
à la puissance de l'Empereur, parce qu'il n'avait pas de vais- 
seaux, il n'eut aucune peine à faire remarquer que l'Empereur 
ne serait pas plus embarrassé que les Espagnols ne l'étaient 
eux-mêmes, puisqu'il posséderait leur flotte. Lorsqu'on évo- 
quais les prétentions surannées du saint-empire sur 1G pays de 
Naples, il roppelait bien vite les droits plus récents de la m: 

















(0) Ve Mig, tome IL, pages 387 et 399. 
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san d'Anjou. Au fond, le véritable obstacle, le nœud gordien 
du litige, celui que nous retrourerons encore à une époque posié- 
rieure, c'était le Milanais et les postes de Toscane, beaucoup 
plus que l'Italie méridionale. L'Autriche, en effet, avait pour 
les acquérir exactement les mêmes raisons que Louis XIV pour 
ne pas tolérer qu'elle les acquit. Grâce au Milanais et à ses 
annexes de Toscane, les Habsbourg de Vienne comptaient à 
tout prix maintenir par-dessus les Alpes leurs communications 
libres avec l'Espagne, dans la mesure où le permettraient les 
caprices du Fœhn et de la Méditerranée. Établir au contraire 
sur ce point une solution de continuité permanente était 1e but 
principal, et fort louable, de la politique française, laquelle 
d'ailleurs attachait un grand prix à aceroltre lo royaume 
d'appendices provisoires, soit dans La péninsule italienne, soit 
dans les Îles méditerranéennes. Ce n'était pas que Louis XIV 
songeäl à renouveler les fautes de Charles VIII ou de Fran- 
qois 1, 1] songeait simplement à tenir sous sa main comme une 
matière d'échanges et des couronnes royales pour les offrir aux 
dues de Lorraine et de Savoye, le jour où ces princes consen- 
tiraient à évacuer leur État patrimonial. 

La France ne devait pas réussir à tirer au pied des Alpes le 
verrou de sireté qu'elle souhaitait avant tout d'interposer entre 
Y'Autriche e: l'Espagne. Voyant qu'il ne gagnait pas de terrain 
de ce côté, Grémonville, le 8, le 42 et le 48, sollicita de nou- 
veaux ordres à Paris, ce qui ne l'empêcha nullement du reste 
de continuer à se débattre eorps à corps avec Anersperg, voire 
de lui arracher quelques nouvelles + pièces », et fort bonnes, de 
la succession espagnole. À la Franche-Comté le ministre de 
Léopold avait ajouté successivement les royaumes de Navarre 
et de Sardaigne. 11 se montrait même assez disposé à nous 
abandonner la Catalogne, mais Grémonville, afctant un grand 
dédain pour ce cadeau, insista pour obtenir à la place le 
royaume de Naples. Longtemps ce fut ea vain. Ses adversaires 
ne pouvaient admettre que l'Autriche sacrifât l'Italie pour 
obtenir l'Espagne, les Indes occidentales y fussent-elles atta- 
chées. Le ministre de France eut beau, d'après ce qui lui avait 
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été commandé, abandonner tour à tour le Milanais, les Phi 
pines et les places du littoral afrieain, en attestant qu'il jouait 
sa tête (1). Les Impériaux s'obstinèrent jusqu'au dernier moment 
À lui refuser Naples et la Sicile, tout en msinienant leur offre 
de la Catalogne Le 18, sur l'afrmation de Grémonville que son 
maitre ne rénoncerait jamais aux deux royaumes italiens du 
sud, Auersperg exécula encore une grande scène d'indignation, 
« se levant de sa chaise, faisant vingt tours dans sa chambre, 
en se tirant les cheveux el ne disant autre chose, sinon A} ! 
Dio »! Le lendemain, 49, à la suite d'une nouvelle conférence, 
Grémonville écrivit un billet en italien à Auersperg. bille par 
lequel il semblait prêt à livrer au César allemand le royaume 
de Naples (2). Il est assez probable que ce billet ne fut pas 
expédié, ou ne parvint pas à son destinataire. À l'issue d'un 
Conseil tenu chez l'Empereur, Lobkowitz en effet se jets dans 
les bras de Grémonville, eL lui apprit que Naples comme 
la Sicile appartiendraient À son maitre, pouvu qu'on sigrât dès 
le soir. 

Un douloureux événement de famille, la mort du petit archi- 





(4) Grémonville au Roi, 18 janvier 4068. — Vienne, tome XXVIII, folion 
81-02 

4 Voici à € le 40 janvier 1688, par le 

d ue Le contenu de là 

Auerapeng est tou 

précidemment et 

renouvelée sajourd'hui, et, comme alor je u'ai pu, sans me hasarder beautoup, 

Sté avec ces colons, le cher demeurant dns le méme 







réponse que j'ai eu l'honneur d'écrire hier à M. 
jours dans lee mêmes termes que là propotition à mai 





at, je ne purs done que mafiger de voir différer la conclusion d'une fai 
jurtante pour aussi peu de cuse que le royaume de Naples, ct je n 
Lien sûr que le Roi, ion maitre, n'hesitera pas un instant à se rclâcher de ses 
prétentions sur une partie duie royaume, tn seulement pour complaire à 
Sa Mojesté impériale, mais encore pour cimenter cette uni 
est san prineial abjet dans le présent tait, at, À cet elle 
de concernant les secours, dont je me 
axancé jusqu'à me relächer un pou, de la maitre qu 
À le royaume de Naples, ete. ». Vienne, tome XKVI 
foliu 245 Lioriginal, en iulien, se crouve dans Le tome XXIX, Folio 454 
au moins un faux sens de la part du traducteur, car il n'y est pas 
d'abandonner une parie du royaume de Nagles, mais Lien tout ce 
Finaume Le texte porte en elet: « Et ao errto chè la Macsté del mio rè non 
guardura pundo di rifatciarii nella sua portinne di dette Rrgno v.! 












je désirarsie pu 
cepondant 
si, d'u autre 
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duc Ferdinand, né le 29 septembre précédent, et qui fat 
emporté en 1rois jours, du 10 au 13 janvier, avait sans doute 
contribué puissamment à es dénouernent, aussi brusque qu'heu- 
reux. Il semblait en effet qu'en perdant ce rejeion, unique 
jusque-là, de l'infante Marie-Marguerite l'Empereur eût perdu 
quelque chose de ses chances de successibilité sur l'Espagne. 
L'examen du cadavre avait d'ailleurs donné lieu de craindre 
que Léopold ne pit jamais avoir de sa femme des enfants vrai- 
ment valides. À propos de l'autopsie de ce petit prince, Grémon- 
ville rapporta que les médecins qui l'avaient faite avaient 
signalé chez lui cinq causes de mort, « dont deux qui ne pou- 
vaient jamais le laisser vivre longtemps, et qui font appréhender 
que les enfants qui naftront à l'avenir en pourront êire alta- 
qués, qui est qu'on a trouvé les poumons remplis de pelites 
pierres et Le foie dur ei tout brûlé, ce qui marque un sang cor- 
rompu du père ou de la mère (1) », D'un autre côté, le chef de 
la maison d'Autriche se préoccupait sérieusement de l'intérêt 
du catholicisme dans cette grave conjoncture. Une alliance des 
Habsbourg avec les Bourbons lui avait Loujours paru le gage 
mème du salut de la Chrétienté et de son triomphe final sur les 
Ouomans (2. Depuis quelque temps, il s'inquiiait beaucoup 
en outre des efforts de cohésion qui se remarquaient entre les 
Éuts protestants du nord. Il se trouvait d'autant plus au cou- 
rant à cel égard que c'élait son agent, M. de Lisola, qui, de 
Londres, donnait le branle à toutes ces manœuvres, Le jeu 
commençait à lui paraître dangereux pour les intérêts de son 
culte, et, trois ou quatre semaines plus tard, il s'en expliqua 
fort nettement en écrivant au marquis de Grana (3). Quel qu'ait 














(4) Grémonville au Roi, #8 janvier 1988. — Vienne, tome XXUX, folio 16. 
Deux autres enfants, nés de ce mariage en 1870 et 1873, Jean ct Marie-Josb 
phe, moururent presque aussitôt après leur naissance V. Grdeke, Lome 1, 
page 17, note 1. — Ce mobile de Léopold, qui paralt avoir échappé à 
M Migaet, à frappé justement M. Gædeke, tome 1, page 11. ainsi que M. Onno 
Kiopp. tone I. page 215 

(8) « Er betrachle die Sache resrtiéh vom relipiaum Slandpunci aus ». — 
(Onno Klopp, tomes 1, page 42. 

18) « Monsieur le marquis, je erois qu'au reçu de cet lettre vous seree déjà 
ctepuis quelque temps à Madrid et que vous aurez entamé la négociation dont 

2 
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été en somme son mobile déterminant, le résultat demeura 
acquis. 

Un billet d'Auersperg, que Grémonville trouva en rentrant 
chez lui, lui confirma la bonne nouvelle. A la vérilé, il s’agis- 
pour notre envoyé de dépasser assez sensiblement ses 
instructions, puisqu'elles lui prescrivaient d'exiger Les côtes de 
la Toscane. Mais il avait sauvé la Navarre, Rosas, les présides 
d'Afrique et les Philippines, pour lesquels il avait un blanc- 
seing, Il estima la compensation plus que suffisante et n'hésita 
pas. L'après-midi fut employée à « ajusier tous les articles ». 
et, le soir, à neuf heures, le chevalier entrait, comme d'habi- 
tude, incognäto chez le prince Auersperg. La veille encore, il 
avait failli Cire assassiné à quelques pas de sa porte secrète par 
« trois estafiers de l'ambassade d'Espagne », fort eurieux sans 
doute des papiers qu'il pouvait avoir sur Iui (1). Vers deux 
heures du matin, il eut l'honneur d'apposer enfin sa signature 
au bas d'un des traités les plus importants du xvn* siècle, et 
qui est resté peu connu jusqu'au nôtre (2. Il était temps 




















jevous ai chamgé. Je (ou on) vous aresce par ce courir extranrdinaire. La 
Ligue conclue entre là Hollande, steve où La Se mérite que nous y 
portions mme, et on dit que le Dancwart, le Brantebour et autres princes 
hérétiquee y accleront, ce qui en ferait presque une Ligue de religion. Si de 
Ion se montre contraire à la paix avre les conitännt prapouies, il est certain 
que tout le mon 8 posquoi il est mices. 
saire de ‘appliquer à dissiper Wutes les illusions qu'un pourrait se faire, et 
vous représenterez le tout avec beaucoup de farce à la rene, au conferseur et 
aux autres ministres », — L'Empereur au marquis de Grina, 30 février 4608, 
traduit de l'espagnol. — Vieme, tome XXUX, lin 197, et tome XXVII, 
filio 258, 

(1) Grémomville au Roi, 22 janvier 1068. — Virane, tome XXUX, folins 
A10497. 

(8) M. Lelèvre-P'onta 


de mosjours» (V. tome 




















e 20 réunira contre l'Espagne 








(le l'institut) arme que ce traité 3 dé « décmavert 
page 461). Ge n'est par ris exnet. I et pousible que 
M. Mignet en sit donn Torcy en parle der 
864 Mémoire [tome L, page 30), la die de 1688, qui ni est auignée n'est 
ceruinement qu'une simple erreur + Volaire également, dans Le 
Sièce de Louis XIV {tom 1, pages 362-305, édition Beuchot), indique assez 
bien l'esentici de la combinaison, Voltaire se irompe, lui aussi, 1 et vrai, 
aur le due, en substituant 1697 à 4068. C'est wraiembablement ce qui a 
cenduit M. Rosseeuw Saint-Hilaire (Hisoire d'Espayne, tome XI, page 385). 
à parler dès 1687 d'une entente entre Louis XIV et Léopold, 
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d'ailleurs que les signatures s'échangeassent. Léopold, parait-il, 
se repentit dès le 20 au matin de son acquieseement, et en 
fit un reproche à Auersperg dans un billet que celui-ci montra 
plus tard à Grémonville (1). 

Ce traité (2), composé de neuf articles, écrit en latin, el daté, 
un peu à tort, du 49, au lieu du 20 janvier 1668, conmençait 
par déclarer que, « pour ôter entièrement loute racine et 
semence de discorde », il y aurait paix el amitié perpétuelle 
entre les contractants, lesquels, si dans la suite il S'élevait 
quelque différend entre eux, promeitaient de n'employer pour 
les résoudre « que le droit et les voies amiables ». Le second 
article réglait la situation transitoire des Pays-Bas en attribuant 
à la France, lors du rétablissement de la paix, soit le Luxem- 
bourg, soit lu Francho-Comté, maix seulement l'un ou l'autre, 
plus Cambrai avec le Cambrésis, et les places de Douai, Saint- 
Omer, Aire, Bergues et Furnes. Les autres conquêtes du Roi 
deraient être restituées, sous la condition cependant que les 
défenses de Charleroi seraient rasées. À l'article 3 se rattachoit 
le partage, subordonné, bien entendu, au décès de Charles LL 
sans descendance (proles) légitime. Si celle hypothèse, qu'on 
prévoyait, tout en conjurant le ciel qu'elle ne se réalisit jamais, 
se réalisait cependant, la part qui devait échoir à Sa Majesté 
impériale se composerait des royaumes d'Espagne, moins 
quelques résorves convenues sur la frontière du nord, des 
Indes occidentales, du duché de Milan avec l'investiture con- 
cemant Sionne, de Finale, des ports de Longone, Ercole, 
Orbitello et autres enclaves espagnoles depuis la Ligurie 
jusqu'au royaume de Naples exclusivement, des Baléares, de 
la Sardaigne et des Canaries La Couronne de France, elle, 
recewrait « tout ce que les Espagnols possèdent dans les Pays- 
Bas, sous quoi l'on comprend aussi la Bourgogne, dite la 
Franche-Comté, les îles Philippines orientales, le royaume de 
Navarre avec ses dépendances, telles qu'elles sont aujourd'hui, 








{0 Grémonrille au ei, 2 maë 4600. — Vienne, tome XX XII, ti TS. 
2) Nous le donnerons à l'Appendier. 
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Ross avec ses dépendances, les lieux situés sur les côtes 
d'Afrique, les royaumes de Naples et de Sicile avec leurs 
dépendances et les fles adjacentes qui en dépendent aujour- 
d'hui ». L'article suivant portait qu'on se seconderait mutuel- 
lement par le conseil et par l'action, füt-ce à main armée, pour 
l'accomplissement du partage. 11 était dit à l'article 5 que le 
pacte prendrait fin de lui-même six années après qu'il serait 
né à Charles Il un premier enfant. Les Impériaux, qui avaient 
spontanément mis cette clause sur le tapis, n'avaient d'abord 
proposé qu'un simple délai de crois années. 

Venait ensuite un paragraphe eoncarnant les ratifications. Le 
roi de France signerait les siennes de sa propre main et les 
ferait sceller de son petit sceau, afin de mieux dérober le doeu- 
ment à la demi-publicité de sa propre Cour. Dans l'article 7, 
on s'était occupé du dépôt de l'acte et suriout du dépositaire. 
I avait paru que Je meilleur qu'on pût choisir serait le grand- 
duc de Toscane. C'était donc à lui qu'on devait porter à 
Florence un paquet scallé avec les cachets du prince Auersperg 
et du chevalier de Grémonville, paquet qui contiendrait tous les 
actes relatifs à la négociation, depuis les pleins pouvoirs 
jusqu'aux ratifeations. Le grand-duc conserverait le dépôt sous 
la foi du plus profond secret, lui et ses héritiers, et délivrerait 
aux déposants deux lettres reversales qui leur permeltraient 
de le retirer en temps utile, mais seulement au même lieu. On 
se promettait de plus réciproquement de ne contracter aucune 
alliance nuisible audit traité, et, par le dernier article, de 
réclamer en commun, si on en vemail à l'exécution, la garan- 
lie du saint-siège et des principales puissances. 

Les ratifications furent échangées ponctuellement le 28 février 
à Vienne. Toutefois l'article 7 se trouva à ce moment modifié 
dans ce sens qu’au lieu de déposer entre les mains du grand-duc 
les documents originaux, ce qui n'aurait pu manquer de lancer 
les curiosités indisérètes sur une piste facile à suivre, on en 
laisserait, comme d'usage, ua double entre les mains des deux 
parties, sous la garantie de leur loyauté impériale et royale. 
Un oficier avec six gardes du corps se rendit à Vienne pour 
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rapporter dans un rouleau de fer-blanc ceux de ces papiers qui 
revenaient à la France. 

Muni de ce traité, dont le moindre avantage n'était pas 
d'avoir fait annuler implicitement la renonciation de la Reine 
par le cohéritier le plus intéressé à en soutenir Ia validité (1), 
Louis XIV se sentit tont à fait à l'aise pour reprendre les 
armes dans les Pays-Bas, puisqu'il avait décidé de ne pas fran- 
chir provisoirement les limites que lui imposerait la jalousie 
patriotique, bien qu'excessive eL provocante, des Hollandais. 
Replacé pour la première fois depuis sa trahison à la tête 
d'une armée française, Condé se montra de nouveau le digne 
émule de Turonne et de lui-même. Le 3 février 1668, il entrait 
dans la Franche-Comié, et, le 49, en deux semaines, Besançon 
&ait triomphalement occupé, ainsi que toute la province. 
L'incurie du gouvernement espagnol avait encore plus con- 
tribué à ce succès inouï que l'audace de l'envahisseur et l’ent: 
de ses troupes. À La Haye, l'enthousiasme fut remplacé par ua 
effroi qui n'excluait pas l'acrimonie. Les États-Généraux, pen- 
dant que Louis XIV meltait Grémonville en mouvement sur 
l'échiquier diplomatique, avaient préparé avec les Anglais et 
les Suédois In « Triple alliance », qui avait été pressentie à 
Vienne, et qui fut définitivement conclue le 23 janvier 1608. 
Leur but était d'arrêter à leurs portes, ou pluiôt aussi loin que 
possible de leurs purtes, un roi dons la jeunesse ex la puissance 
les alarmaient également, encore bien qu'ils eussent déjà cu 
occasion de constater que sa fougue n'était pas toujours rebelle 
à l'idée de justice ni trop dédaigneuse des intérêts d'autrui. La 
base de l'entente entre les trois alliés et le point de déjart de 
leur médiation future n'étaient du reste que l'alternative pro- 
posée par Louis XIV lui-même depuis six mois. Au surplus, les 
hostilités ne furent pas poussées au-delà de Genappe, très près, 
ilest vrai, de Bruxelles. 

Au mois de mai 1668, la paix se trouva signée à Aix-la-Cha- 
pelle entre Louis XIV ei son jeune beau-frère, Le roi d'Espagne. 
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Ge dernier obtenait la restitution de la Franche-Comk, et 
n'avait pas à céder le Luxembourg, puisqu'il n'avait pas été 
envahi par les armées françaises. La France n'usait donc point 
à cet égard de la latitude qui lui avait êté laissée par le traité 
de Vienne. Mais elle se donnait à elle-même des compensations 
suffisantes, l’article 2 de ce même traité lui accordant le droit 
d'accepter les conditions «semblables » qui seraient proposées 
par la Hollande, L'Espagne lui cédait en effet un réseau de 
places-fortes dissèminées dans un périmètre fort étendu. Au 
nord, près de la mer, c'étaient Bergues et Furnes, et, au sud, 
Charleroi, sur la Sambre, position qui ouvrait le bassin de la 
Meuse et menaçait Namur. Dans l'intervalle, Louis XIV acqué- 
rait divers points fortiflés de l'Escaut et de la plupart de ses 
affluents. Il recevait en elfet Tournai et Oudenarde, situés sur le 
fleuve lui-même, Armentières sur la Lys el Lille sur la Deule, 
Douai sur la Scarpe, Binche sur la Haine et Ath au sommet de 
la haute Dendre. Par conséquent Cambrai, Valenciennes, Mons, 
Saint-Omer, Aire et Ypres se trouvaient réduits par le traité à 
l'état d'enclaves, et le vainqueur, maitre désormais d'excellents 
postes dans la Flandre et dans le Hainaut, pouvait à son gré se 
jeter d'Oudenarde sur Gand, de Binche sur Mons et d'Al Sur 
Bruxelles. Bref, il avait étendu la France jusqu'au Brabant, en 
posant des jalons qui lui permettaient de se montrer patient à 
bon comple. : 

Les contemporains, ignorant ce qui s'était passé à Vienne, 
admirèrent un peu plus que de raison ee qu'on appela la magra- 
nimité du Roi. Louis XIV savait parfaitement qu'en dépit des 
États-Généraux (1), voire des Anglais et des Suédois, les 
Pays-Bas ainsi que la Franche-Comté, lui reviendraient quelque 
jour. Il n'ent donc pas beaucoup de peine à rapporter à l’hé- 
ritage espagnol la belle province que ses armes en avaient 
détachée en Bourgogne, sûr qu'il était d'avoir pris des précau- 
tions sufisantes contre une exhérédation nouvelle de Charles I, 








(4) Le ommcitiali reyibus 
firent frapper en leur bonne: 
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après La paix d'Aix 
roi étaient réconciliés tout seul 





que les Holland 
pelle. En réalité, let 
et sans les en prévenir, 








TRAITÉ DE PARTAGE AVEC L'EMPEREUR 445 


et même, par effet rétroactif, contre celle de Philippe IV. 
Le traité d'A Chapelle, qui étonna le monde, n’était donc 
que le corollaire apparent et publie de celui du 49 janvier pré- 
cédent. Les auteurs de la première coalition qui s’était formée 
dans le nord contre la France avaient été joués à l'avance par 
l'invraisemblable succès du « Trapolin normand ». 
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Faiblesse de caractère de Léopold. — Le traité de porlage mis à 
l'épreuve par divers incidents en Espague.— Projet d'échange des Rous- 
sion contre les Pays-Bas (4664). — Opposition de l'Autriche. — Dos 
Juan el Valensuela (1568-1660). — Désaetérd de vues entre PEmpe- 
reur el Louis XIV. — Question de procédure pour l'erécution du 
traité. — Scrupules et hésitations à Vieane. — Refus d'intervention 
dans les démélés de la France avec les princes allemand, — Reprise du 
projet d'échange en 1569. — Diffcullé croissante de la siluation. — 
Crémonville empéche cependant l'Empereur de promettre son appui aus 
Hollandais. 


Avec quelque empressement qu'il eût été signé par les Impé- 
riaux, le traité de Vienne ne devait jamais sortir des limbes 
obscurs où s'éteignent les choses mort-nées. La première raison 
en fut la durée inattendue de la vie du petit roi d’Espagne, que 
tout le monde à peu près depuis sa naissance regardait comme 
incapable de vivre, et qui, en définitive, véeul beaucoup plus 
qu'une partie de ceux-là mêmes qui l'avaient condamné à 
mourir si vite. Par une inexplicable bizarrerie du sort, cet 
enfant chétif, pour ne pas dire rachitique, « fils d'un père soup- 
çonné de beaucoup de maux », confesse sous l'éventail M”* de 
Motteville (4), qui avait perdu tous ses frères en bas âge, qui 


jusqu'en septembre 1665 « était encore porté sur les bras des 
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femmes par nécessité », et « à qui on n'avait point Ôté le lait 
des nourrices (4) », dont tout enfin obl À désespérer 
comme d'une ébauche imparfaite el dérisoire de notre espèce, 
ce misérable enfant devait dépasser ln moyenne de l'existence 
humaine, tenir l'Europe en alerte par les grossesses, vraies où 
supposées, de ses deux femmes légitimes, et finalement, élon- 
ner le monde par le démenti quotidien que, pendant trente- 
neuf ans, il donna à la nature, sa marâtre. Malgré ses maladies 
sans nombre, il était écrit que cet avorton royal survivrait à 
ses deux sœurs, la reine Marie-Thérèse et l'Impératrice Marie- 
Marguerite, à ses deux neveux, Philippe el Louis-François, dues 
d'Anjou, à ses quatre nièces, les trois filles de Louis XIV et 
l'Électrice de Bavière, au fils même de celle-ci ; qu'il survivrait 
encore à Turenne, à Condé, à Louvois, à Lionne, à Colbert, à 
toute la génération des grands ministres et des grands géné- 
raux du roi de France, contre lequel il était destiné à soutenir, 
bon gré mal gré, jusqu'à quatre guerres, dont deux européennes 
et deux particulières, Cette longévité au jour le jour fut fatale à 
ses deux beaux-frères et héritiers, parce qu'elle leur laissa 
beaucoup plus que le temps nécessaire pour se désunir, et de 
manière à ne plus pouvoir s'unir. Si Charles IL fût mort avant 
la guerre de Hollande, la paix du monde aurait pu être sauve- 
gardée. En s'obstinant à végéter encore pendant presque un 
tiers de siècle, ce pâle fantème de monarque permit à l'histoire 
de creuser entre Louis XIV et Léopold l* un abime de haine 
que ni le sentiment de leurs vrais intérêts ni leurs serupules de 
chrétiens ne réussirent à combler. 

De la part de l'Empereur, il y eut aussi des torts de situation 
& surtout des torts de caracière. Le chef de la maison d'Au- 
triche se trouvait, comme chef de l'Empire, la personnifcation 
vivante de ce Prang nach Westen, de cetie impulsion lente, 
mais continue, vers l'ouest, qui, depuis l'irruption des Francks 
dans les Gaules, ne cessait de pousser au-delà du Rhin et de la 

















44) Le Fouillade au Roi, 15 mars 1604. — Fspagns, tome XLIX, (olion 
1354180, — Cf. Mignet, teme L, page 404. 
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Meuse les masses germaniques jusque-là parquées el pullulant 
dans de moins riches contrées. Bien plus loutefois encore que 
cette force d'expansion naturelle, le tempérament moral de 
Léopold rendait des plus instables, non pas seulement l'équi- 
libre présent de l'Europe, tel qu'il avait été combiné à Münster 
et à Osnabrück, en 1648, mais surtout l'équilibre futur préparé 
tout récemment à Vienne. Ce prince, chez qui ses panégyristes 
eux-mêmes ont renoncé à saluer un esprit de premier ordre, 
quoique le P. Wagner le qualifie de Magnus, s'abandonait, de 
mème que son entourage, à la pire peut-être des ambitions, 
celle de l'impuissance. Placé bien jeune encore sur le trêne des 
Gésars, il y caressait, et y laissait caresser par ses familiers, la 
pensée de refaire, à défaut de l'Empire de Charlemagne, celui 
de Charles-Quint. La portée des traités de Westphalie semble 
avoir échappé alors à la cour de Vienne. Malgré la conscience 
qu'elle ne pouvait manquer d'avoir ec l'aveu public qu'elle avait 
fait .de sa faiblesse, elle ne se résignait pas encore à traiter 
franchement de pair à pair avec la France, assez peu accrue, 
il est vrai, maïs unie, forte et prospère sous le sceptre d'un 
grand prince. Jamais les conseillers des Habsbourg d'Autriche 
ne comprirent qu'il fallait désormais en prendre leur parti êt 
s'entendre coûte que coûle avec la monarchie de Louis XIV, 
puisqu'on ne pouvait plus lui imposer des lois et que maint 
intérêt commun condamnait les deux dynasties à une vie com- 
mune. Le pis toutefois était que Léopold manquait entièrement 
des qualités requises pour la réalisation de son rêve carolin- 
gien au second degré. Destiné d'abord à l'Église, et né vrai- 
ment avee celle voealion, il ne possédait aucune des aptitudes 
indispensables à l'homme d’État. La grande honnêteté de son 
ame, sa piété souvent timorée, ses scrupules infnis.en toute 
chose, son attention trop docilement concentrée sur le consoil 
du dernier moment et parfois du premier venu, le rendaient la 
proie de son incertitude innée et presque le jouet de ses courti- 
sans eux-mêmes (1). Lobkowitz disait de lui: « Il est comme 





(0) V. Adam Wolf, page 485, et Onno Klopp, tome |, page 90. 
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ue statue que l'on porte où l'on veut et que l'on redresse à son 
plaisir (1) ». Grémonville, plus irrévérencieux encore, écrivait 
À son sujet « qu'il fallait sans cesse raccommoder l'horloge (2) ». 
Sans esprit de suite, sans fermeté, sans promplitude de déci- 
sion, ouvert et soumis à toutes les influences, il était impropre 
à l'action et incapable plus que tout autre du rôle superbe dans 
la conception duquel s’exaltait sa pensée 

Avec ce prince ondoyant et obstiné, il semblait bien malaisé de 
manœuvrer de concert, suriout quand la route à suivre était 
semée d'obstacles et qu'on s'appelait Louis XIV. De leur côté, les 
Espagnols, plus que jamais, remuaient ciel et terre pour attirer 
à eux leurs amis d'Autriche. En mars 1668, leur ambassadeur 
offrait à Vienne trois cent mille « couronnes » comme entrée de 
jeu et vingt mille par mois, si l'on voulait mettre quarante 
mille hommes en campagne contre la France (3). Aussi, pres- 
que immédiatement après la conclusion du pacte latent, mais 
solennel, du 19 janvier 1668, les tiraillements commencèrent- 
ils, à propos d'incidents assez divers et le plus souvent étroite- 
ment enchevêtrés. Avant tout, il importait à la France que 
Léopold ne prit nulle part en Europe des engagements trop 
distincts des siens. Louis XIV estimait, conformément à l'arti- 
cle 8 de son contrat secret, que, dans tous les traités que 
l'Empereur ou lui-même pourraient signer avec des iers, ils 
devaient se proposer un unique objet, « se servir de l'adhé- 
rence et des forces» de ces Liers pour se metire en possession 
chacun de son lot, aussitôt que « le grand cas », comme on 
disait maintenant à mois couverts, serait arrivé (4). Aussi fut-il 
fort étonné d'apprendre que l'envoyé impérial à Stockholm, M. de 
Passerode, venait de conclure une sorte d'union entre son 
maftre et la monarchie suédoise, tandis que le baron de Lisola 
en préparait autant à Londres. « Comme celui (le traité) qui 











44) Grémomrille au Roi, 23 décembre 1067, — V'ieuns, tome XXVIT, flio 
450. 
1) Grémonville au Roi, 24 février 4889. — Vienne, tome XXI, folio 138. 
€ Adam Wolf, page 47. 

4) Le Roi à Grémonvile, 17 juin 1668 
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vient d'être fait à Stockholm », mandaït Sa Majesté à Grémon- 
ville (1), « ne peut jamais avoir la moindre relation à cette 
grande affaire qui nous est devenue presque la seule importante 
que nous ayons, et qui doit régler toutesles autres et toute la con- 
duite que nous devons tenir, je ne puis quasi croire que l'Ermpe- 
reur, par tant de raisons si convaineantes, ne désavoue ce que son 
ministre a signé, comme ayant, non seulement excédé son pou- 
voir, mais conclu celte affaire hors de toute nécessité, et hors 
de la saison et des circonstances où on lui avait donné l'ordre 
de ls hâter, c'est-à-dire en temps de guerre +. Louis XIV ne 
s'était pas celle fois trompé dans ses prévisions. La cour de 
Vienne trouva un moyen, à peu près décent, de se dégager, en 
relusant sa ratification à l'œuvre de M. de Passerode. Auors- 
perg, pour qui Louis XIV avait demandé à Rome une barrette 
de cardinal (2, et qui semblait avoir brûlé tous ses vaisseaux 
depuis que Peñaranda l'avait traité de Judas, s'arrangea aussi 
de façon à faire échouer l'entreprise du bouillant M. de 
Lisola (3). 

Ce retour en arrière de Ia politique viennoise fut fort apprécié 
À Versailles, où l'on ne songeait Lrès sincèrement qu'à se rappro- 
cher, non à se brouiller. Si le Roi s'était empressé de plaire à 
l'homme de conflance de Léopold en apostillant ses sollicita- 
tions auprès du saint-père, il se montra encore bien plus dési- 
reux de plaire à Léopold lui-même. À ce moment un point noir 
apparaissait du côté du Rhin et menaçait de devenir une vraie 
pornme de discorde entre les deux Cours. Le traité d'Aix-n- 
Chapelle avait attribué au territoire français un petit nombre 
de parcelles qu'on considérait à Ratisbonne et en Allemagne 
comme relevant du saint-empire. La cession elle-même n'était 
pas mise en discussion, mais on redoutait beaucoup que le 
roi de France ne s'en fil un prétexte pour réclamer son entrée 
à la Diète. S'il y prenait une fois Séance, ne chercherait-il 
pas bien vite à se faire élire roi des Romains et à dépossider 








(Le Roi à Grémonville, 47 juin 1608. — Vienne, tome XKX, folio 121. 
(8) Migner, tome HI, page 3° 
(8) Mignet, tome IN, page 381. 
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la maison d'Autriche d'une hégémonié, qui, bien qu'éléclive, 
semblait à cette maison devenue héréditaire À son profit 
Aüu de faire tomber tous les soupçons, Louis XIV renonça de 
bonne grâce à requérir l'admission à laquelle il aurait pu aspi- 
rer (1). 1 alla plus loin dans celle voie, en s'efforçant de rassu- 
rer l'Espagne on mème temps que l'Empereur au sujet des nou- 
veaux desseins de conquête qu'on se plaisait à lui prêter, uni- 
quement parce qu'il avait l'intention de revendiquer à Madrid 
certaines dépendances naturelles, où fout au moins contro- 
versées, des abandons territoriaux consentis en sa faveur. Le 
46 août 1668, en délivrant des instructions au marquis de 
Villars, le père du futur maréchal, qu'il envoyait à Madrid, il 
lui prescrivit essentiellement de rassurer la reine-régente et 
ses ministres à propos « des bruits faux et calomnieux » dont 
il imputait l'origine au gouverneur des Pays-Bas, et de « dissi- 
per dans leur esprit tous les ombrages que ce dit gouverneur 
jetait artifcieusement en leur faisant craindre que la paix qui 
venait de se conclure ne serait pas de durée et que le Roi, par 
des motifs d'ambition, chercherait des prétextes pour donner à 
ladite reine de nouveaux embarras (2) », Sa Majeslé ft égale- 
ment aviser Léopold du refus absolu opposé par elle à une 
demande d'appui que le comte Zrinyi lui avait adressée au nom 
des mécontents de Hongrie (3). Bientôt même elle annonça 
l'intention de prier l'Empereur de tenir sur les fonts baptis- 
maux son second fils, le due d'Anjou, (4) et elle écrivit presque 
simultanément à la reine-régente d'Espagne pour l'inviter à 
vouloir bien en être la marraine (5). 














H)Le Roi à Grémonsille, 10 et 47 août 1608. — Vienne, tome XKX, lliot 
202-205 et 3 8:36. - GI. Grémunville ma Roi, 19 juillet et G septorlre 4008. 
— Vienne, tome XX, Folio 231 ce tome XXI, folios 7-24. 

(2) lesteueion pour le marquis de Villars, du 19 août 1809, — Espagne, 
tome LYI, folis 120-134. 

(8) Grémonrille au Roi, 2 août 1668. x 

(4) Le Roi à Grémonville, 10 août et21 septembre 1888. 
XX, folio 293, et tome XXXI, fois 102-105. 
et cousine, lnerasion du baptème de mon ls le 
Lageuse au déni que j rer de plus en plus 
dé pour ne m'en prévaloir pas. Je demande à Votre 





















lesneuds de notre 


E TRAIT LE PARTAGE 





452 AMRÉS 


Malgré ces précieuses marques de sincérité données à Vienne 
par Louis XIV, une négociation qui ne larda pas à se produire, 
et qui, en elle-même, à tout prendre, n’aurait pas dû devenir un 
motif de défiance, suffit cependant pour entraver les progrès de 
ete entente morale par laquelle Grémonville eùt voulu cimen- 
ter le traité du mois de janvier. [1 s'agissait d'un simple pro- 
jet d'échange, fort acceptable en définitive, puisqu'il était dans 
la logique et le bon ordre des choses. Par ce projet, la France 
eùt rendu à l'Espagne le Roussillon, avec ses annexes sans 
doute, la Cerdagne et le Conflens, le tout accompagné d'une 
grosse somme d'argent en guise de soulte. Elle lui aurait même 
assuré, sinon positivement la réintégration du Portugal dans 
ibérique, du moins son eoneours actif pour opérer ectte 
réintégration. De son côté, le gouvernement espagnol, en 
récompense de si beaux cadeaux et de si bons offices, aur 
cédé les Pays-Bas à la monarchie française, Au premier abord, 
on ne voit pas bien ce que la France gagnait à sacrifier une 
riche province, où un chäleau-fort, celui de Salces, barrait à 
lui seul la route étroite tracée par la nature entre le flanc orien- 
tal des Corbières et l'étang salé du même.nom, où Montlouis et 
Villefranche, les principales places du Conftens, commandaient 
les meilleures passes des Pyrénées orientales, où la « Salan- 
que » rappelait, grâce à sa fécondité exceptionnelle, les Awertas 
léguces par les Arabes aux Espagnols. Toutefois, en y réfé- 
chissant un peu, Charles IE était trop jeune encore pour qu'on 
püt aflirmer qu'il n'aurait jamais d'enfants, son père en ayant 
eu un fort grand nombre, et des deux mains, De plus il pouvait 
vivre, sans avoir de postérité, d'assez longues années, pendant 
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lesquelles les Pays-Bas continueraient à lui appartenir, lais- 
sant Paris toujours découvert au nord, par suite, à portée d'un 
coup de main des ennemis de la France. L'idée en soi n'a 
donc rien d'impolitique, il s'en faut, et, pourvu qu'on n'y 
employat que la force de la persuasion à Vienne comme à 
Madrid, elle m'aurait dû déplaire qu'aux États-Généraux, vic- 
times de leurs erreurs de commande, ou plus: de leur ambi- 
tion mal dissimulée. 

Où ce projet prit-il naissance? Il serait assez difficile de le 
dire. Comme toutes les idées pratiques, il devait avoir séduit à 
la fois plus d'un esprit bien fai. Un intrigant, Gourville, qui 
avait l'intelligence fort alerte, et qui ne manquait pas à 
Bruxelles de hautes et puissantes relations (1), pourrait en 
revendiquer jusqu'à un certain point la paternité. À la date du 
46 septembre 1608, il envoya en effet à Lionne (2) un projet sur 
le modèle que nous venons de tracer. Le comte de Monterey, à 
son arrivée d'Espagne, l'aurait fait demander, et lui aurait 
d'aberd parlé de la question qu'on désignait alors sous le nom 
de « dépendances ». Gourville continuait eu ces termes: « De 
A je l'ai mené sur les ehoses dont je lui avais parlé autrefois 
par (sic) un échange général. 11 est de lui-même allé à toutes les 
raisons qui devaient le faire désirer on Espagne el qu'il l'avait 
mis dansle « Mémoire » que le roi catholique lui avait ordonné 
de faire à son arrivée, mais qu'en l'état où était le Conseil ils 
n'étaient pas capables de prendre aucune résolution sur de bien 
moindres affaires (9) ». Les raisons qui militaient en faveur de 
ce plan, au point de vue des Espagnols, avaient en effet, comme 
le remarquait Courville, une réelle valeur. Au vu et su de tous, 
ils se ruinaient depuis fort longtemps en dépenses pour 
conserver une province excentrique convoitée par trois ou 
quatre voisins; ils ne pouvaient, à eux seuls, espérer de recou- 
vrer jamais le Portugal; enfin, le Roussillon était un véritable 












(4) Mémoires, tome 1, pages 3 6: 
(8) Esnapne, we LM, Flis 13-156. 
*@) Note de Geurile, sans date. — Espagne, te LV, flics L 
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nid d'inextricables confits qui leur en rendaient la reprise plus 
que jamais opportane, 

Malgré le caracière Lrès sérieux de ces considérations expo- 
sées par Gourville, il est à craindre que la diplomatie espagnole 
wait cherché que par pure perfidie à exploiter une conception 
qui devait pourtant lui procurer tant d'avantages à elle-mème. 
Le nom seul de l'intermédiaire qui se chargea de la patronner 
officieusement, à supposer qu'il ne l'eût pas inventée de louies 
pibees, Watteville, nous oblige un peu À en suspecter la bonne 
foi. À peine arrivé à Madrid, Villars écrivait le 28 septembre 
4688 : « L'on m'a fait sonder par quelques propositions difé- 
m'a fait entrevoir être de la pari des ministres, sut 
dit que je répondrais, quand ils me parleraient 
Le 27 octobre, il revenait sur le même sujet : 
« Nous avons continué nos eonférences, M. le baron de Vatie- 
ville, et moi. Il en a même conféré, à ce qu'il m'a dit, avec 
M. le comte de Peñaranda (2), et m'a voulu obliger de propo- 
ser l'échange à M. de Peñaranda, qui désirait de voir celle pre- 
mière démarche pour avoir lieu d'en parler à la reine 
d'Espagne. Je it que, le Roi ayant fait voir sa modé- 
ration à toute l'Europe, je n'avais rien à proposer de sa part 
et qu'il était content de ce qui lui avait été cédé par la 
paix (3) ». L'impression produite par les démarches de Watte- 
ville fut aussi mauvaise à Paris qu'à Madrid sur Villars. Lion- 
ne, le 28 ociobre, engagea notre ambassadeur à se méfier du 
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panneau qu'on lui tendait et il lui indiquait les raisons de sa 
méfiance (4). Le 44 novembre, Villars à son lour soumetiait au 
Hoi son humble avis, qui se trouvait conforme à celui du secré- 
taire d'État : « Je vois bien, Sire, que loutes les considérations 
qu'ils m'allèguent sont fort prudentes et que ce peut être un 
piègedes Espagnols pour nous rendre suspecis à nos alliés (2) ». 
Aussi Watteville perdit-il provisoirement sa peine en écrivant 
le 29 novembre 1668 à Villars une lettre où on lisait ce qui 
sait : 





«Au reste ii (M. de Saint-Romain) (5) est dans l'affaire que nous 
arons parlé pour le bien public et avec dessein d’une plus grande el 
réciproque satisfwetlon des deux Couronnes, et par un courrier qui 
arrivera dans quatre jours à Madrid aprés ceute leure que celui-ci 
vous apporte, je éeriré (!) dans La même manière que nous avons pensé, 
de sorte que, la reine ma maltresse étant Informée et es minlstres dur 
bon dessein que nous avons pensé, elle puisse prendre ses mesures 
secrètes et solides de manière que l'on vous puisse faire aise de... 
pour écrire et surlout que la chose soit de bonne foi et avec dessein 
de la conclure, puisque la matiôre est telle que, pourles deux parties, 
Al convient de la tenir secrite es que l'on sache plus tôt La conclusion 
que le traité (4) » 








Cette lettre, à tout prendre, décelait une négociation en cours, 
si occulte qu'elle püt être, et cette négociation, en effet, après 
avoir été d'abord s'égarer à Lisbonne, allait se lrouver trans- 
portée plus loin encore. Le principe d'une transaction, destinée 
à satisfaire Lant d'intéréts opposés avail paru ingénieux et si 
fort plu à Louis XIV que, malgré les justes méfances de 
Lionne, il n'hésita pas à en Lirer parti là où cette transaction se 
trouvait le mieux à sa place, c'est-à-dire à Vienne. Le 21 jan- 
vier 1669, il en résuma donc la genèse à l'usage de Grémon- 





4) Espagne, tome LV, lion 168-165 

(8) Espagne, tome LNI,lulios 180-192, 
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ville, en chargeant le chevalier de porter à la connaissance de 
l'Empereur « l'expédient trouvé par les Espagnols eux- 
mêmes ». Sa Majesté expliquait à son agent comment Walte- 
ville avait tout d’abord introduit le projet auprès de Villars. 
qui pu que demander des ordres, mais non pas user de 
ces ordres avec Watierille, à cause du départ de ce dernier pour 
le Portugal. C'était là que la trame s'était renouée avec M. de 
Saint-Romain. Le peu de ministres étrangers en résidence 
ordinaire dans celte capitale y faisait redouter moins d'indis 
crélions que dans beaucoup d'autres. Le Roi racontait ensuite 
à Grémonville ce qui s'était dit et passé en dernier lieu entre 
Watteville et Saint-Romain. 








« Le baron étant à peine arrivé à Lisbonne a tenu audit sieur de 
Saint-Romain le même discours qui suit, sans que j'y change, ajoute 
où retranche un seul mot : 

» Qu'il avait premièrement formé dans son esprit une machine dont 
Al s'était déjà ouvert au marquis de Villars pour faire céder la France 
le reste des Pays-Bas, qu'il l'avait ensuite fait approuver par le cardi- 
mal d'Aragon, le marquis d'Ayetone, les comies de Castillo (1) et de 
Peraranda, el par les autres ministres, qu'il avait lous auirés à son 
avis, bors le confesseur et le marquis de Castel-Rodrigo, ayant estimé 
que lepremier y serait contraire à cause de l'intérèt de PEmpereur, et 
Vautre, pour les raisons qui étaient assez connues; qu'il savait que 
j'avais quelque bonté pour lui... ; qu'il avait d’ailleurs considéré qu'en 
Espagne on avalt choisi, par l'avis du comte de Peñaranda, le plus 
méchant parti des deux alternatives de paix que j'avais proposées, et 
que le reste des Pays-Bas, en l'état qu'il est demeuré, m'était pas seu- 
lement inutile, mais extrémement à charge à l'Espagne; que les qua- 
rante mille hommes (?) qu'elle y entretenait maintenant mangeront 
le pays et épuiseront les Anances de leur monarchie, sans me causer 
aucune incommodité ni dépense extraordinaire el sans assurer ces 
provinees-là, puisque je pourais les attaquer avec quatre-vingt ou cent 
mille hommes toutes les fols que bon me semblera; que toutes les ligues 
dont 1 se parlait étaient une méchante ressource, et qu'on ne pouvait 
y faire de fondement assuré à cause des grands changements qui arri- 
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vent journellement aux intentions des princes et dans leurs propres 
Ets, el qu'enfln, tout bien considéré, il jugealé que le meilleur parti 
pour le roi d'Espagne était de me donner le reste des Pays-Bas en 
échange de quelques autres du clé d'Espagne pour établir entre nous 
une bonne et perpétuelle amitié et étroite intelligence qui nous donne- 
rait moyen de faire sans jalousie chaeun nos sfaires, l'un, au nord, et 
N'autre, au midi, en Hualie, aux Indes et ailleurs; qu'il voyait bien que, 
si je l'aimaïs mieux, je pourrais, en rompant la paix, prendre de force 
ce reste des Pays-Bas, mais qu'outre qu'en csla je fersis paraître, con- 
te mon intention, un désir Immodéré de m'agrandir, cette conquête 
ne coûterait beaucoup d'hommes et d'arsent, que je pourrais employer 
bien plus à propos après eet acconmodement, lequel m'acquerrait, par 
une vole sans envie, ces belles provinces ; mais que le Secret ÿ était 
absolument nécessaire, et que, s'il m'importait de le garder pour 
l'amour de l'Angleterre et de la Hollande, il ne leur importait pas moins 
de leur côté pour l'amour des Flamands et de l'Empereur ». 

Voilà, non seulement eu subslance, mais mot à mot, Lout ee qu 
ses passé de Vatteville à Saio-Rowaln, et celui-ci n'y à pu rien 
répondre. si ce n'est qu'il m'en rendrait compte; mais, si la négociation 
devait aller de longue, je n'y aurais pas grand'ioi, à moins qu'elle ne 
ft Lransplantée à Vienne et que l'Empereur ne s'en rendit le maitre 
t ne se fit venir les pouvoirs de la traiter, auquel cas je vous enverrals 
les miens. Je vous dirai même Jä-dessus que je sais, à n'en pouvoir 
douter, que plusieurs des ministres d'Espagne, et principalement tous 
œeux qui connaissent mieux la Flandre eL qui savent en quel état elle 
est demeurée, sont persuadés que le parti dont parie Vatteyille est 
Hncomparablement meilleur pour l'Espagne que appui ni les garanties 
des ligues qui se traitent, mals pourtant que je ne donnerai aucune 
créance ni aueune foi à une pareille négociation que je ne sache 
auparavant que l'Empereur l'ait jugée de la eonvensnee de l'Espagne, 
et principalement de la sienne propre; et je souhalterals notamment 
que toute l'afaire passät par ses mains, d'autant plus qu'il pourrait 
donner sa garantlo de part et d'autre de Is file et ponctuelle exécution 
du traité dont on seralL convenu (1 























Malgré la loyauté parfaite de cette démarche auprès de la 
œur de Vienne, Louis XIV ne derait pas trouver grice devant 





(2) Le Roi à Grémonville, 2 janvier 1639 Aleux lettres. — Fivune, tone 
XXII, folies 62-72. 
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la méfiance à courie vue des conseillers auliques. Le projet 
d'échange ne leur sourit en aucune façon, et ils ne songèrent 
qu'à trafner leur réponse en longueur. Vainement, au mois de 
mars, le Roi réiléra ses instances, en chargeant de nouveau 
Grémonville de sonder Léopold, en même temps que ses deux 
principaux ministres, pour savoir « s'ils voudraient entrer dans 
la proposition que les Espagnols lui avaient faite d'un échange 
du reste des Pays-Bas (f)». L'adroit chevalier devait s'appli- 
quer à bien metre en relief l'avantage particulier que l'Empe- 
reur et l'Autriche tireraient de celle combinaison, puisque la 
France s'engagerait à faire rentrer le Portugal dans le giron des 
Habsbourg espagnols, ce qui aceroftrait d'autant la part réservée 
aux héritiers de Marie-Marguerite, c'est-à dire aux Habsbourg 
viennois. L'Empereur se refusa à prendre au sérieux les 
projets de Watteville (2), prétendant qu'il y avait 1à quelque 
chose de louche. I ÿ perdait cependant, outre la possihilité 
d'acquérir un jour, sans peine et sans indemnité, les pos- 
sessions de la maison de Bragance, la certitude de voir la 
France samoindrir du Roussillon et de ses dépendances pour 
se brouiller probablement avec les États-Généraux. 

La vague ébauche de transaction colportée par Watteville 
devait donc attendre pour renaitre des jours plus favorables, 
mais la situation intérieure de l'Espagne allait, dans l'inter- 
vale, soumettre à une épreuve d'un autre genre celte intimité 
austro-française, qui s'était formée d'une façon si inopinée et 
qui avait ant de peine à devenir vraiment intime. Pourtant l'ac- 
cord des deux gouvernements semblait d'autant plus nécessaire 
que la succession altendue par les infantes héritières, l'Impéra- 
trice et la Reine, pourait d'un jour à l'autre, non pas seulement 
s'ouvrir, mais, ce qui eût été plus ficheux pour elles, leur être 
dirobée du même coup par un tiers. La veuve de Philippe IV, 
en effet, à peine en possession du pouvoir royal, grâce à son 
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titre de régente, avait accumulé faute sur faute. Tombée sous 
l'influence mystique d'un jésuite autrichien, le P. Nithard, 
qu'elle avait amené avec elle, elle n'eut rien de plus pressé que 
de profiter d’une vacance, qui se produisit subitement, au siège 
archiépiscopal de Tolède, pour gratifier de ce siège l'inquisiteur 
général, Pascal d'Aragon. Après quoi, sans prendre même 
l'avis de son entourage (1), elle donna sa charge, avec entrée 
au Conseil de Régence, à son confesseur et favori (2). Or le 
P. Nithard, non seulement n'était pas Espagnol, ce qui aurait 
dû suffire pour l'exelure d'une des premières charges de l'État, 
mais encore il n'était catholique que par conversion, sinon par 
intérêt, et il avait depuis longtemps trouvé moyen de soulever 
contre lui l'indignation populaire. On lui prêtait même des 
mas sacrilèges, Il aurait notamment, racontait-on, expliqué 
son omnipotence en Espagne par cetie double raison qu'il en 
avait le Dieu entre les mains et la reine à ses pieds. En tout 
«as, ce = brave et excellent homme », ainsi que l'appelle 
M, Onno Klopp (9), faisait campagne commune avec le baron de 
Lisola,et avait le défaut de n'être pas apprécié à sa juste valeur 
par le peuple auquel il prodiguait son dévouement. 

1 était tout raturel dans ces circonstances que la haine 
des grands et des petits s'incorporit dans un homme, s'il s'en 
rencontrait un qui füt de taille à se charger de ce fardeau. Ce 
personnage existait, et m'était rien moins qu'un fils naturel de 
Philippe LV, né en 4639. 11 avait eupour méreuneactrice, illustre 
par sa beauté, Maria Calderon, si bien que le nouveau don 
Juan touchait de très près au peuple, des entrailles duquel il 
ait sorti. A coup sûr, il n'avait pas reçu au même degré que 
le vainqueur de Lépante la réhabilitation de La gloire militaire, 
mais, agsure Saint-Simon (41, il ne possédait « pas moins de 
mérite que le premier, quoique resserré dans des bornes plus 
ütroites ». À défaut du prestige de grandes victoires, il avait 
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étudié dans les Pays-Bas l'art de la guerre sous Condé et com- 
mandé en chef des armées espagnoles contre les invincibles 
Portugais. C'en était assez pour le désigner aux vœux des 
patriotes dans un pays où le dernier des descendants légitimes 
d'une dynastie épuisée se débattait entre la vie et la mort, en 
proie à je ne sais quelle agonie infantile. Il avait en tout cas 
plus de titres qu'il n'en était besoin pour rallier autour de lui 
tous ceux de ses concitoyens qu'exaspérait la tyrannie antina- 
tionale du P. Nithard L'exécration publique qui se déchafnait 
de plus en plus contre ce politicien de confessionnal enhardit 
don Juan à s'échapper du prieuré de la Consuegra où il était 
Lenu en chartre privée. Vers la fin de l'automne 1668, après avoir 
appris qu'un de ses plus fidèles amis, Malladas, venait de subir 
le supplice ignominieux du garrole et d'y périr ({), il s'érada et 
alla réunir en Aragon ses partisans, à la tête desquels il se pro- 
clama l'ami du peuple et l'ennemi des oppresseurs. Celle pro- 
fession de foi révolutionnaire n'annonçait encore en lui qu'un 
homme résolu à renverser les ministres en fonctions; mais il 
était permis de pressentir que, si jamais il prenait la direction 
des affaires, il Lächerait aussi de se saisir de la couronne, dès 
que la mort de son demi-frére lui en fournirait l'occasion. Ses 
aflidés du reste donraient créance à cette supposition, en faisant 
courir le bruit que, par suile d'une substitution en bas âge, 
don Juan n'était rien moins que l'infant Balihazar, qu'on avait 
jadis eru mort par erreur (2. Pour le moment, le chef des 
lus se horna à adresser à la règente une lettre des moins 
flatteuses contre le P. Nithard, dont il demandait impérieuse- 
ment Le renvoi 3j. 

Depuis quelque temps déja, Louis XIV se préoccupait de 
l'éventualité de cette compétition, et il avait fait part à son allié 
moins encore peut être de ses alarmes que des moyens de ren- 
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dre toute alarme + À ct effet, dès le mois de septembre, 
il avait proposé une nouvelle convention pour régler à l'avance 
la manière dont chacun des deux copartageants prendrait pos- 
session de son lot. L'Empereur s'était dérobè à ces premières 
ouvertures, craignant « d'être obligé par là d'entrer dans une 
nouvelle confédération (1) ». Vainement Louis XIV avait insisté, 
en faisant remarquer que l'Autriche, à cause de son éloignement 
et des prétentions de don Juan, aurait bien plus de difficullé à 
implanter son autorité en Espagne que lui-même n'en rencon- 
trerail dans les Pays-Bas, à Naples ou en Sicile. L'accord 
complémentaire et détaillé dont il se faisait le promoteur impor- 
lait par conséquent beaucoup plus aux intérêts de Léopold 
qu'aux siens. Contrairement à celte manière de voir, Aucrsperg 
avait répondu au nom de son maitre que, « tant que l'exécution 
des points convenus dépendrait de circonstances fortuites, des 
événements du lemps présent el de l'état dans lequel le monde 
se trouverait quand le cas viendrait à échoir, discuter sur le 
mode el les moyens d'exécution, c'était se donner une tâche 
vague, superflue et sans aueun fondement; il était donc plus à 
propos d'y surseoir (2) ». 

Le même jour et dans le même document, éerit en italien, 
Auersperg avait lancé néanmoins une proposition des plus 
imporlantes pour l'avenir du traité de partage. Il émettait 
l'idée qu'à la Triple alliance protestante, à laquelle Louis XIV 
redoutait toujours de voir l'Auiriche afliliée peu à peu par les 
Hollandais, il convenait d'opposer une ligue catholique, où 
l'Espagne viendrait se joindre à la France et à l'Autriche. Une 
pareille ligue était trop dans la nature des choses el dans la 
logique de la situation pour ne pas produire de bons résultats, 
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Par malheur, Louis XIV, à ce moment, éprouvait quelque 
dépit de ce qu'à Madrid ses conseils de fermeté vis-à-vis de 
don Juan n'avaient point été suivis, el de ce qu'au contraire 
les partisans de la régente y inclinaient vers une conciliation, 
qui, à ses yeux, ressemblait à une faiblesse dangereuse. Il se 
souciait par conséquent assez peu d'introduire l'Espagne dans 
celte amitié qu'il essayait de se créer avec l'Autriche. Il ÿ 
tenait d'autant moins que l'adhésion des Espagnols aurait 
fatalement eu pour premier effet de lui lier, à lui, les mains 
vis-à-vis des Pays-Bas, dont son fils sans doute devait hériter 
un jour ou l'autre, si Charles 1[ inourail sans enfants, mais 
qu'il eùt été enchanté d'escompler lout de suite, pour le cas où 
Charles II aurait des enfants. Louis XIV ne désirait pas moins 
demeurer libre de s'en prendre à son heure aux boutiquiers et 
aux banquiers des Provinces-Unies, qui commençaient à se 
trouver bien souvent sur son chemin pour le Jui barrer, et qui, 
déjà à cette époque, cherchaient à faire accorder à l'Espagne 
par l'Angleterre et par la Suède la garantie du traité d'Aix-la- 
Chapelle, Il allégua donc, en répondant à Léopold, que son 
projet était excellent, mais peu praticable, pour ne pas dire 
absolument irréalisable. A son avis, ce qui Eui paraissait 
plus important et le plus nécessaire », c'était « d'ôter une fois 
pour toutes aux Hollandais, qui sont ceux qui meuvent tous 
les autres, toute matière, occasion eL sujet de travailler à for- 
mer et grossir des ligues pour les opposer comme des bar= 
rires aux desseins qu'ils présupposent que Sa Majesté a de 
s'agrandir de leur côté plus qu'elle ne l'a fait dans la dernière 
campagne (1) ». 

Cette lin de non-recevoir n'était pas propre à calmer les 
inquiétudes de Léopold et de ses conseillers. Emus par la seule 
proposition de l'échange, ils redoutèrent que, sous le prétexte 
« des dépendances » à ajouter aux conquêtes que lui avait 
adjugées le traité d'Aix-ta-Chapelle, Louis XIV ne cherehât À 
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récupérer dans les Pays-Bas une bonne partie de co que le 
même Lraité l'avait obligé d'y restituer. Abusé par celLe crainte, 
le Conseil aulique se montra assez sensiblement disposé à se 
jeter enfin dans les bras de la Triple alliance. Ce ne fut qu'en 
envoyant au Pape, d'abord proposé par lui comme arbitre, sa 
parole royale de ne pas attaquer les Espagnols durant out le 
cours de l'année que Louis XIV parvint à prévenir celle défec- 
tion (f). Ainsi, un an s'était à peine écoulé depuis la signature 
du partage, et déjà la confiance manquait visiblement entre les 
deux partenaires. 

Une grave perturbation, produite dans la santé de Charles 11 
par des hémorrhagies incessantes, mit encore un peu plus à 
au la dificulté d'un accord parfait. Au milieu des périls que le 
redoublement de sa maladie faisait courir au jeune monarque, 
les velléités ambitieuses de don Juan prirent les proportions 
d'une véritable révolte, assez étendue et assez justifiée pour 
amener un changement ullérieur dans l'ordre de succession au 
trône, À la téte de trois cents cavaliers et d'une bande de rou- 
tiers sans emploi, le bâtard d'Espagne s'était avancé jusqu'à 
Torrejon, à trois lieues de Madrid, et il avait envoyé sommier 
la régente de congédier sur-le.champ et pour toujours l'inquisi- 
teur général. De Madrid, les principaux sécitieux, le 25 février 
4669, se portèrent en foule à Torrejon, et des gens de qualité 
furent entendus criant la nuit dans la capitale : Fira el Rey don 
Juan (8)! La régente prèféra définitivement céder en congédiant 
son directeur, et don Juan voulut bien se tenir pour satisfait de 
la chute d'un régime et d'un intrus également détestés, alors 
qu'il m'avait peut-être besoin que d'un peu d'audace pour tran- 
cher d'un seul coup à son profit toutes les difieultés de la suc- 
cession d'Espagne. Marianne d Autriche se vengea ou se consola 
du départ obligé de son confesseur. D'ahord elle exila don Juan 
en Aragon sous prétexte de l'en faire gouverneur, Puis, elle 
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adopta pour favori en titre et premier ministre un poète d'aven- 
ture, Valenzuela, qui avait eu le talent de plaire à sa camériste 
allemande, dofña Eugenia, et qui ne devait pas finir beaucoup 
mieux que son prédécesseur (1). 

Louis XIV, en apprenant la révolution de palais qui venait de 
saccomplir à Madrid, ft litéralement indigné. « Cette tragé= 
die », confessa-t-il, « renouvela dans sa mémoire le pitoyable 
spectacle des dissensions intestines qui avaient agité son 
royaume pendant les dernières années de sa minorité (2) ». Le 
marquis de Villars ne se gêna pas pour reprocher proprio 
molt à certains personnages de qualité leur mollesse inconce- 
vable vis-à-vis d'un bâtard qui ne disposait que d'un simple 
escadron d'aventuriers (3). Le Roi, de son côté, n'avait pas 
aitendu l'issue des événements pour proposer à Léopold les 
mesures que la situation lui avait paru exiger. A la première 
nouvelle de la crise morbide traversée par Charles IL, il avai 
prescrit à Grémonville de soumettre au gouvernement impérial 
deux projets consistant, l'un, à publier le traité de partage 
«dès le premier avis qu'on aurait donné de la mort du roi 
d'Espagne », l'autre, à échanger immédiatement « des lettres 
patentes em honne et authentique forme, par lesquelles on pût 
faire voir à tous les ‘peuples de la Chréienté que Leurs dites 
Majestés s'itaient accommodées ensemble amiablement sur 
tous les différends qui pouvaient naître entre elles, poar leurs 
diverses prétentions à la succession de la Couronne d'Espagne ». 
Ces mêmes leutres patentes, qui contiendraient les conditions 
de_« l'ajustemente, devraient « délier les peuples des pays et 
États, que Leurs Majestés se sont cédés l'une à l'autre, de tous 
devoirs, hommages, obéissance, sujétion et serment de fidélité 
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pour étre rendus sans dificulté à l'autre Majesté, ordonnant aux 
gouverneurs des places el aux magistrats de les remettre, déela- 
rant, pour conclusion, que Leurs Majestés se sont promis l'une 
à l'autre de soumettre par la force de leurs armes communes 
les peuples et les gouvernements qui voudraient, directement 
ou indirectement, aller à l'encontre des pariages dont elles 
sont convenues ». Toutes ces dispositions résteraient entière- 
ment secrètes, « jusqu'à ce que le grand cas arrivät (1) ». 
Aussitôt qu'il connut le nouveau coup d'État risqué par don 
Juan, Louis XIV, le 29 mars, ordonna à Grémonville de faire 
observer à la cour de Vienne que, les royaumes d’Espagne 
devant étre dans le partage de l'Empereur, « il avaiL beaucoup 
plus d'intérêt que lui à échanger promptement entre eux les 
actes nécessaires pour faire voir à tous les peuples d'Espagne, 
s l'instant de l'événement de la mort du roi, si elle arrivait, 
qu'il serait pour lui contre don Juan el qu'il l'assisterait de 
toutes ses forees contre loute usurpation ». La dépèche se ter- 
minail par ceule offre d'une amitié, sinon fraternelle, du mains 
complète et à toute épreuve vis-à-vis de l'Empereur : 








« Le meilleur parti que nous puissions embrasser serait de rendre 
uns et communs tous nos intérêts généralement ans t 

que nous aurons, en quelque par de la Chrétienté que ce puisse être, 
sans avoir plus rien dl distinet et de séparé, non seulement nous 
réjouissant sincërement, mais procurant de tout noire pouvoir lex 
avantages l'un de l'autre, moi, l'accroissement de son autorité dans 
V'Empire, et lui, ailleurs, ectni de mes forecset du nombre de mes amis, 
sans recevoir plus aucun ombrage ni jalousie dé tout 2 qui peut nous 
mettre en état d'agir fortement ; e'est à quoi, sk on y était disposé de 
delà, vous pouvez assurer que jele suis entiérement de ma part, et 
que, si nous faisons cette sorte de liaison, j» ne manquerai non plus à 
l'Empereur en toute sorte d'afaires et de rencontres que j° serais capa- 
Mie de manquer à mon propre frère ou à mes Enfants (2) ». 


des les affaires 
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Cet appel pressant et sincère à Léopold ne le Lira pas de son 
apathie invétérés. Aux vives instances que lui adressa Grémon- 
ville, avec sa bardiesse d'ancien marin, il se borna à répliquer 
par trois fois : « Per l'amore di Dio, teniamo il trattato cela- 
to (1)»! C'était un bien autre plan qu'on caressait à Vienne 
pour mettre le pied à l'étrier, dès que Charles 11 aurait quitté 
ce monde, eu ce plan, qui confinait à la haute comédie poli 
que, sinon même au pays des chimères, fut gravement exposé 
à notre envoyé par Auersperg. Suivant celle conception fantai- 
siste, une fois la mort du roi d'Espagne bien avérée, Louis XIV 
ferait appeler le nonce du Pape accrédité à sa Cour « pour lui 
dire en général qu'il avait de justes prétentions sur la succes- 
sion, mais que la déférence fliale qu'il voulait montrer à Sa 
Sainteté et l'amour passionné qu'il avait pour la Chrétienté 
l'obligeaient à le prier d'interposer sa médiation ». Ceci fait, 
« Sa Sainteté, ne pouvant refuser une si belle offre, ne manque- 
rail pas de la faire communiquer à l'Empereur, lequel, de son 
et, montrorait aussi d'y vouloir volontiers douner les mains, 
après quoi il est à croire que, sans aucune perte de Lemps, Sa 
Saintelé pourrait désigner le lieu de ladite conférence à Flo- 
rence, Manioue, Parme, ou enfin en quelqueautre lieu d'Ha- 
lie ». Pendant que les plénipotentiaires des deux souverains se 
dirigeraient vers le rendez-vous assigné, l'Empereur, lui, 
« dépôcherait en Espagne une procuration à cette reine pour ÿ 
gouverner à sa placa jusqu'à son arrivée, avec celte circonspec- 
tion, afn de mieux captiver les Espagnols, que ce ne serait 
proprement que pour présider au Conseil d'État ». 11 entrait au 
surplus dans les intentions de Léopold d'écrire aux grands du 
royaume, ÿ compris don Juan lui-même, pour les meitre au 
fait. Restait à distraire un peu la galerie pendant ces opérations 
préliminaires. A cet ellel, l'Empereur « enverrait en même 
Lemps exprès deux gentilshommes en Angleterre et en Hollande 
pour montrer de vouloir concerter les moyens de s'opposer aux 
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desseins » du roi de France, qui, de son clé, adresserait un 
agent aux Suédois, afin « d'en découvrir aussi les sentiments », 
Quand on aurait de cette façon suffisamment amusé le tapis, 
Leurs Majestés « se trouvant en état de bien faire leur coup, 
les députés à la conférence mentionnée monireraient être d' 
cord de la même convention stipulée dans le traité éventuel ». 
Louis KIV en preserirait la déclaration devant ses Parlements, 
et les armées des deux cohériliers se meltraient en marche pour 
oceuper les pays attribués à leur maîlre. Provisoirement, on 
réserverait la question de Naples, afin de ne pas déplaire au 
médiateur et de lui laïsser quelque temps l'illusion d'une suze- 
rainelé platonique. 

I faut avouer que, si ce mécanisme bizarre ne cachait pas 
deux ou trois pièges grossiers au détriment de la France, tels 
que l'initiative de la fausseté laissée à son roi, l'occupation 
préalable de l'Espagne par l'Empereur, l'auribution d'un rôle 
politique au Pape et aux Parlements, il comportait tant de com- 
plications, de lenteur et de duplicité ridicule qu'il semblait 
absolument indigne d'hommes d'État sérieux, indigne surtout 
de deux grandes puissances comme la France et l'Autriche. Le 
refus d'adhérer aux mesures si simples et si efieaces de 
Louis XIV était d'autant moins explicable qu'à la cour même de 
Vienne, un Espagnol, le comte de Maradas, prand-maitre de la 
maison de l'Impératrice douairière, déclarait publiquement que 
ses compatriotes ne voulaient avoir pour roi que don Juan (1). 
C'était exactement l'impression de Villars, quand il écrivait le 
7 août que. selon lui, l'Empereur n'avait pas en Espagne une 
infuence assez profonde pour contrebalancer la popularité du 
frère naturel de Charles IL (2). 11 lui importait donc d'agir su 
plus vite, en cas de décès, ainsi que le désirait Louis XIV, au 
lieu de s’aventurer dans un labyrinthe de sentiers détournés, 
comme on le proposait en son nom. Le système beaucoup 1rop 
savant de uses puériles qu’on avait élaboré pour donner le 
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change à l'Europe sur une simple affaire de dates ne parul pas 
à Versailles mériter une négociation. 

Le Roi cependant ne désespéra pas d'y substituer un 
ensemble de dispositions plus pratiques, encore bien que rien 
à ses yeux ne valüt la publication instantanée du traité après la 
mont de Charles Il, et, avant cette mort, l'échange des lettres 
patentes mentionnées plus haut. Tenant compte néanmoins du 
goût de l'Empereur pour le mystère, le 16 avril 1669, il 
ordonna de lui offrir le choix entre deux méthodes différentes 
pour déjouer les intrigues et parer aux coups de 1ête de don 
Juan. En premier lieu, 0n pourrait éonelure un traité de partage 
immédiatement ostensible, dont les motifs ec les bases étaient 
indiqués tout au long dans une sorte de contre- « Mémoire » 
qui servait de réponse à celui d'Auersperg. Louis XIV, par la 
plume de Lionne, y exprimait presque au début la conviction 
que l'Empereur ne manquerait pas d'adopter sa manière de voir 
et de marcher au but par le plus court chemin, « quand il sau- 
rait que les États-Généraux envoyaient exprès à Londres le sieur 
van Beuningen pour le seul dessein de concerter et de convenir 
dès à présent de tout ce que les trois États liguës devraient faire 
dans le eas de la mort du roi d'Espagne ». Le premier préam- 
bule toutefois du nouvel acte destiné à la publicité invoquerait, 
pour se justifier lui-même, « les deux incidents arrivés, depuis 
six semaines, de la maladie dangereuse du roi d'Espagne, et 
des violences et attentats que don Juan d'Autriche a fails contre 
l'autorité légitime de la reine d'Espagne, sa tutrice, qui ont fait 
craindre que ledit don Juan m'eût des pensées de s'étendre 
au-dessus de la qualité de sujet, à quoi Leursdites Majestés ont 
un grand intérêt de s'opposer ». Venait ensuite le thème de la 
convention à conclure: 





Les conditions de ce traité vstensible pourraient être que Leurs 
Majestés sont présentement convenues, pour le bien de la paix, de se 
cider l'une à l'autre leurs droits et prétentions, savoir le Ro à l'Empe- 
reur, sur ous les royaumes d'Espagne et sur le duché de Milan, et 
'Enpereurau Roï sur les Pays-Bas et sur la Franche-Comté, promet- 





APRÈS LE TRAIIÉ DE PANTAGE 159 


tant de s'assister l'un l'autre de toutes leurs forces pour la prise de 
possession desdits royaumes, duché et États des Pays-Ba et Franche- 
Comté, et que, pour ce qui regarde les royaumes de Naples, les ports 
de la mer Méditerranée, les Indes et tous les autres États de la domi- 
ration d'Espagne en quelque lieu du monde qu'ils soient situés, Leurs 
Majestés ont convenu de s'en accommoder ensemble à l'amiable par la 
méâtation du pape, et qu'en ces qu'elles n'en puissent convenir dans 
un temps de huit mois aprés la mort qu roi d'Espagne, elles Sen 
remetront à l'arbitrage de Sa Salnteté, sans que, pour raison de leurs 
diverses prétentions et diférends, elles puissent jamais en venir aux 
armes l'une contre l'autre. Par un article secret, il serait dit que le 
premier trallé du 49 janvier 168 demeure en toute sa force et sa 
Migueur sans aucune altération ni changement des conditions des par- 
tages, et nommément pour la N:varre qui aurait été cédée en apparence 
par le Roi dans le traité ostensible, et que le nouveau traité na été 
fait que pour être rendu public, afin que Leurs Majestés s'accommo- 
dent à la constitution du temps et aux intérêts et Haisons des autres 
poentais (4) n. 








Subsidiairement, et sur une simple feuille volante servant 
d'annexe (2), était expliquée l'espèce de pis-aller dont se con- 
lenterait encore le Roi, pour se prêter do son mieux aux ten- 
dances manifestées par la cour de Vienne, 


« Sil'expédient porté par Le « Mémoire » d'est pas accepté, parce 
peut-être qu'on prétendra qu'il ne remédie pas sufisamment à l'incon- 
vésient que l'Empereur veut éviter à l'égard des Espagnols, qui est de 
2€ leur point faire voir qu'il al traité du partage de la succession de 
leur monarchie du vivant de leur Roi, et mème qu'il alt consenti à la 
démembrer moitié par moltié, ce qui est sans doute la véritable cause 
de la répugnunce qu'il a de laisser d'abord rendre public le traité 
éventuel, M. le chevalier de Grémosville pourra proposer que, comme 
le point le plus Important à Leurs Majestés est la prompte occupation 
des Pays-Has, afin que la triple alliance ne puisse réduire l'affaire en 
procès ordinaire, ce qui serai par contre-coup d'un extrème préjudice 
à rEmpereur dans celles d'Espagne, et celle prompte occupation 








(1) Vimne, tome XXXI, folie 12, 
À (2) Vienne, tome XXXI, folic 514. 
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dépendant principalement des moyens que le Raï se trouvera avoir eu 
mains, à l'arrivée du cas, de faire voir aux Flamands que l'Empereur 
les à cédés, et qu'ils ne peuvent plus avoir de maitre légitime que Sa 
Majesté, l'Empereur, sans s'expliquer de là manière de celle cession, 
qui instruiralt trop la Chrétienté, contre son dessoin, de ce que Leurs. 
Majestés ont traité ensemble, pourrait au. moins felndre pour quelque 
temps qu'il afait avec le Roï un échange des l'ays-as, qu'ila cru 
uille aux intérèts communs et nécessaire pour conserver le repos 
public, et sur le fondement dudit échange, dont on n'exrliquerait 
point les conditions particulières, les laissant à deviner à out le 
monde, Sa Majesté Impériale pourrait remettre au Roi un ordre géné- 
ral à tous les peuples des Pays-Bas et de la Franche-Comté, et aux 
gouverneurs des places, qu’ils eussent après la mort du roi d'Espagne, 
à obéir à Sa Majesté et à la reconnaitre pour leur souverain en weru 
d'un échange qu'elle a fait avec le Roi d'nutres pays 4 sa bienséance 
dont elle se tient pour contente, ayant déjà pris là-dessus toutes ses 
süretés. Et, réciproquement, le Roi remetirait entre les mains de 
l'Empereur une déclaration qui pÜt être montrée dans l'Espagne et 
dans le duché de Mian, par laquelle Sa Majesté ferait entendre à 1ous 
les peuples qu'ayant traité avec Sa Majesté Impériale de quelques 
échanges 'Étais, qui se sont respectivement trouvés à leur bien- 
séaree, sans expliquer quels Etats, Sa Majesté déclare que, non seu- 
lement elle n’a pas dessein de troubler Sadite Majesté Impériale dans 
la prise de possession des royaumes d'Espagne et du duché de Milan, 
mais qu'elle s'est obligée de l'y assister de toutes ses forces et de 
Pappujer coire tout autre usurpateur ». 





Aucune des deux faces de ce dilemme ne convint aux Impé- 
riaux. Léopold, que Grémonville, selon son habitude, poursuivit 
de ses instancrs directes, ne put se résoudre à admettre l'aveu 
qu'on avait pu disposer de la succession d'Espagne du vi 
de Charles II. Il estimait d'abord que toutes les transactions 
faites avant son décès seraient nulles à l'égard des Liers, 
parce que le droit des copartageants ne devait naître que le 
jour où ils seraient véritablement devenus héritiers. 11 pensait 
ensuite, et fort judicieusement, que, si les Espagnols se trou- 
“aient informés à l'avance du futur démembrement de leur 
monarchie, ils se häteraient tous d'acclamer don Juan, qui 
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comptait déjà en pleine Cour un parli puissant, avec le comte 





de Peñaranda pour chef (1). L'Empereur, du reste, n'en fit pas 


moins bon aceueil à notre envoyé, qui s'entendit répéter par 
les ministres impériaux « qu'ils n'auraient jamais cra que Sa 
Majesté très chrétienne n'eût pas approuvé les sentiments de 
l'Empereur de diérer la déclaration de l'accord jusqu'au temps 
seulement qu'on ait pu faire un autre traité daté depuis la 
mort », Auersperg ajouta que « Leurs Majesiés auraient plus 
que le loisir de signer la même substance du traité qui s'était 
fait et de senvoyer par le premier courrier lous actes qui 
seraient nécessaires pour la cession réciproque (2) ». Impatient 
avant lout d'introduire m'importe comment, mais le plus vite 
possible, dans le droit public européen l'essence du partage de 
1668, Louis XIV, celte fois, malgré ses préférences, n'hésita 
plus À entrer dans l'ordre d'idées qu'affectionnait l'Empereur et 
à admettre ce principe assez sensé du posi-mortem, qu'on avait 
tant à cœur sur les bords du Danube. L'application qu'il pré- 
tendit en faire fut ainsi exposée à Grémonville le 8 juin, après 
quelques mots sur l'ancien projet. 








«de ne désire plus que vous en fessiez aucune instance, et me 
tiens à ce qui vous a été promis en substance eL au concert qui vous a 
été ofent, et que j'accepte, c'est-à dire que, sans plus songer à établir 
des conférences en Italie, pour y négocier par l'entremise du pare, ce 
qui emporterait un temps de sept à huit mois peut-être seulement à 
former l'assemblée, je crois qu'on devra Lenir la condulLe sulvante, et 
que ce sera aussi lintention de l'Empereur : qu'aussitôt que j'aurai 
l'avis de la mort du roi d'Espagne, si Dieu l'appelait à lui, je ferai 
passer un courrier à Vienne par lequel Pinviterai publiquement 
l'Empereur à éprouver si, par la voie de là négociation, nous pour- 
rions convenir et nous accommoder à l'amiable des. grands différends 
que l'ouverture à la succession de la monarchie d'Espayne devait sans 
cela causer entre nous, afin que lous les peuples reconnaissent au 
moins que nous n'avons rien omis de ce. qui pouvait dépenure de nous 
pour conserver le repos dans la Chrétienté : que l'Empereur trouvera 














C1 Bonsy au Roi, 16 avr 1670. — Espune, me LAVIIT, fotios 101-200. 
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bon de me répondre qu'ila fort agréé el estimé ma proposition, comme 
ayant les mêmes intentions d'épangner l'efusion du sang chrétien, et 
que, pour la mettre à effet, il me requiert, ou de nous envoyer sans 
délai un plein pouvoir de traiter, ou de députer quelque ministre de 
ma part, comme il est prèt d'en députer aus de la sienne, lesquels se 
rendront incessamment à Francfon pour négocier ensemble ledit 
2ccommodement : et ilsemble que cette apparence contribuera incom 
parablement plus à tenir tous les peuples et tous les autres États dans 
l'attente du succès de cette nézoctaulon, et couvrira mieux aussi ce qui 
set déjà fait et arrêté que ne ferait une négociation plus seerête dans 
Tune de nos deux Gours, suriout devant bientôi meure au jour un 
traité de: si grande importance ; qu'aprés cela, soit que l'Empereur ait 
désiré que ce traité se négocie apparemment à Vienne mênie où bien à 
Francfort, on ne perde pas un moment de temps à donner les pouvoirs 
et à envoyer les ministres, si c'est dans un lieu tiers, et qu'après dix 
où doure jours au plus de conférences entre eux, on fasse clore un 
nouveau traité de a même substance pour les conditions des partages 
que celui qui a déja été signé etratfié, et sans y rien changer que le 
seul préambule, pour fire que, de traité éventuel que l'autre était, il 
devienne ur traité formel sur la mort du roi catholique ei que lon y 
ajoute à la fin un article par lequel 1! soit it qu'en fournissant nos 
ratifiatians l'an à l'autre nons éelangerons aussi en même temps les 
actes réciproques de cession de nos partages (1) 1 














La dépêche qui révélait la procédure imaginée per Louis XIV 
se eroisa avec un nouvel « écrit italien», que Grémonville avait 
expédié le 3 juin de la part des conseillers de Léopold, en 
réponse au « Mémoire » français du 16 avril. Aussitôt après lavoir 
reçu, Lionne, le 49 juin, manda à notre envoyé que « le Roi en 
avait été très satisfail ». Aussi, en considération de la bonne 
volonté qu'il y avait constatée, et, « puisque Sa Majesté impé- 
riale consentait que l'on ne consommät de temps à faire parai- 
ire ledit accommodement qu'autant qu'il en faudrait, depuis lecas 
arrivé, pour envoyer de part et d'autre les pleins pouvoirs pour 
former un nouveau traité conforme à l'autre en loute la subs- 
tance des conditions, Sadite Majesté demeurerait pleinement 








(4) Le Roi à Grémonville, 8 juin 1069, — Vienne, tume XXII, Folio 154. 





APRÈS LE TRAITÉ DE PARTAGE 478 


satisfaite de ce concert, croyait mème, par toutes les fortes rai- 
sons alléguées dans l'éerit, que ledit concert serait plus avan- 
tageux à Leurs Majestés que si elles avaient donné au jour le 
traité éventuel en la forme qu'il est, d'autant que toutes les 
légalités pourraient être encore mieux observées au dernier 
traité qu'au premier s. Le Roi, en outre, eonsentait à ce que 
«ledit nouveau traité fût négocié et conclu, ou à Vienne même, 
où à Strasbourg, où à Franefort, selon que Sa Majesté impériale 
aurait plus d'inclinaison à l'un qu’à l'autre (4) ». Une lettre du 
souverain, datée du mème jour, annonçait au chevalier que, 
renonçant à l'échange des actes de cession, il « se contenterail 
là-dessus de ce qui Ini avait été offert pour être exécuté sans 
perdre de lemps aussitôt le grand cas arrivé (2) ». Grémonville 
fut quelque temps sans pouvoir faire part de ces concessions 
l'Empereur, qui chassait. Il obtint enfin une audience le {1 juil- 
let. « Sa Majesté impériale », écrivit-il bientôt à son maitre, 
« me répliqua qu'elle avait grande joie d'apprendre que Votre 
Majesté avait approuré le concert en la manière qu'elle lui avait 
fait proposer, puisque certainement il n'avait eu d'autre but en 
cela que de conserver l'intérêt commun de Votre Majesté, sur 
lequel sujet il ne penserait ni ne ferait jamais rien sans la parti- 
cipation el les puissants conseils de Votre Majesté (3) ». 
Malheureusement, un incident ficheux vint tout à coup assom 
brir l'horizon politique entre Vienne et Versailles, el empècha 
de donner corps dans un acte précis au scenario de comélie qui 
devait se jouer pour les ticrs au moment opportun, de façon à 
ce que l'Europe pàt croire que la succession d'Espagne avait 
étè réglée, Lambour battant, dans une courte série de confé- 
rences, En mème temps qu'il se ralliait aux vues do l'Empo- 
reur, Louis XIV l'avait prié de lui servir d'arbitre dans son 
démélé aves la cout de Madrid au sujet des « dépendances 
Léopold craignit sans doute de désobliger celle des deux par- 











41) Fiae, tome XXXIIL, folio 141 

3) Viaire, tome XXI, fol 267. V. la suite de La per dans Mignet, 
tome LI, pages 158-154. 

CG) Grémomille au Roi, 48 juillet 169. — Vienm, tome NXNIV, ftio 34. 
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ties à laquelle il donnerait tort, et d'émettre un avis qui serait 
regardé inévitablement par l’une d'elles comme une trahison. 
Il se erut donc obligé de répondre négativement à cetie marque 
de haute confiance, ce qui tourna assez mal pour lui, car son 
excès même’de prudence ne servit qu'à altérer un peu plus la 
cordialité qui eût été si nécessaire entre lui et Louis XIV. Ce 
dernier ne cacha pas à Grémonville à quel point il avait été 
blessé. Le 7 août, if lui manda ce qui suit: 





« La conséquence que je tirai d'abord d'une si grande froideur sur 
une avance de celte nature, à laquelle les ministres de l'Empereur 
in'avaient eux-mêmes Invité, fut que je jugesï dés lors que la résolu 
Ain était déjà prise dans son Conseil de le faire entrer dans 1a triple 
alliance, et je ne me suis pas trompé' dans ce jugement, puisque les 
dernières nouvelles de Bruxelles, venant d'une puissance à qui les 
ministres d'Espagne ne laissent rien ignorer de leurs plus secrètes 
résolutions etaffaires, m'assurent que le baron de Lisola doit avoir reçu 
av recevra bientôt l'ordre de passer à La Haye et le pouvoir d'y con- 
lure un traité au nom de l'Empereur pour son entrée dans ladite tri. 
pie alliance ; et ce qui m'a le plus Louché, c'est que, selon le calcul 
que je fais, cet ordre doit lui avoir été envoyé quelques jours avant 
qu'on nous eùt mis en main le dernier éerit italien, qui est daté du 19 
juillet, mais non pas avant que vous eussiez fait mon ofre de vouloir 
bien remettre les diflérends à un arbitrage; d'où j'ai compris clair 
comme le jour qu'on n'a fait que vous amuser dans voire dernière 
négociaion, sans vous dire un secret qu'en aucune autre conjoncture 
jusque-là on ne vous aurait pas caché ni voulu cacher une chose qui 
devait silät éclater de deçà, et qui est bien contraire à la conflancé que 

ai loujours Lüché de ma part d'établir. Je puis même dire sans vanité 
et avec toute vérité qu'il n'y à pas deux mois que l'amitié que j'ai pour 
Ia personne de l'Empereuret la liaison d'intérêts que j'ai contraeée avec 
ui aa fait rompre un coup qu'on méditait contre lui (1) et qui lui 
aurait bien donné de l'embarras. Mais je ne me veux pas expliquer plus 
avant sur cela, ni en tirer aucun nouveau mérite auprès de lul, et non 
seulement je ne me repens point d'en avoir usé comme j'ai fait, mais je 
“continuerai encore à le faire et à lui donner toutes les preuves que je 











G) 1 sagit probablement des sfaires de Hongrie. 
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Pourrai d'une très cordiale affection, et sur cette affire-là, el dans 
toutes les autres. (1) » 


Le froissement d'amour-propre du Roi n'était rien du reste 
à côté de Ia crainte qu'il ressentait de voir Léopold entrer d'un 
jour à l'autre, comme il en était menacé, dans la Triple 
alliance, Là se trouvait la véritable pierre d'achoppement de 
l'alliance austro-française. Les conseillers de Charles If avaient 
parfaitement bien compris que la Hollande était désormais pour 
eux la meilleure, pour ne pas dire la seule gardienne possible 
des Pays-Bas. De là leur insistance auprès de l'Empereur afin 
de le faire entrer dans le groupe d'associés que tichait 
d'embaucher le Pensionnaire, dans cette coalition en un mot 
qu'il représentait, un peu prématurément, comme le dernier 
boulevard de l'Europe libre. À coup sûr, ce n'était pas aux 
Hollandais eux-mêmes qu'on s'intéressait en Autriche. S'ils 
n'avaient paru les protecteurs nés des provinces espagnoles 
et eaiholiques, ils n'eussent pas eu la plus petite chance 
d'auirer dans leur ligue le chef allemand des Habsbourg, 
et l'entente de Louis XIV avee son allié ét eohérilier n'au- 
rait rien laissé à désirer, Par malheur, à Vienne, la plupart 
des esprits étaient retombés dans œette indécision fatale, qui 
était leur penchant incorrigible, el dans ceue nostalgie de 
Timpossible qui gätait toutes les relations. Plus que jamais on 
y prenait l'habitude ide regretter à peu près tout ce qu'on avait 
fait, avant même de l'avoir achevé. De plus, la vénalité sy était 
insinuée et établie comme à poste fixe, en si haut lieu que ce 
füt (2). Trois semaines après l'élection au trône de Pologne de 
Michel-Coributh Wiegnowiccki, le futur époux de l'archidu- 
chesse Éléonore-Marie, c'est-à-dire vers le mais de juillet 1669, 
on auribuait uniquement à la corruption de Lobkowiz et 
d'Auersperg une résolution portant que « l'Empereur donnerait 
parole à l'Espagne de ne l'abandonner plus, avec cette addition 
que, sil était besoin pour sa plus grande sûrelé, il se ferait 











Gi] Le Roi a 6: 
G) Onno Ktopp, 


mille, 7 août 1609. — Vieune, 
me |, page 05. 





NIV, Pie 109. 
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comprendre dans la triple alliance ». Grémonville, qui ne put 
signaler avec certitude ce complot qu'un an plus tard (1), av 
du moins, prévenu, dès l'époque où il se formait, des machin: 
tions qui le trahissaient à demi. L'ambassadeur d'Espagne, 
Malagon, éerivil-il alors, « continuait plus violemment ses 
ofices pour faire entrer l'Empereur dans la triple alliance et 
emporter une résolution qu'il dit devoir être le plus unique 
(ic) et le dernier rétablissement d’un véritable repos dans 
l'Europe (2) ». 

Ce qui ne contribuait pas, il s'en faut, à rapprocher les deux 
Cours alliées, c'était cette question de l'échange des Pays-Bas 
contre le Roussillon et ses dépendances, question qui, à 
plusieurs reprises, avait reparu à l'horizon, mais toujours sans 
entrer au port, en raison même des brouillarés adroitement 
entretenus par les malintentionnés. Le 18 octobre 1669, 
Grémonville mandait au Roi qu'autour de lui « on en parlait 
à pleine bouche (3 ». Auersperg était le premier à porter sur 
ce terrain ses conversations avec le ministre de France, et 
celui-ci ne demandait pas mieux que de l'y suivre 44), Grémon- 
ville espérait faire comprendre ce marché international dans 
une ligue « contre le Ture », où l'Espagne, bien entendu, 
aurait son rôle à jouer (ÿ). A Madrid, simultanément, on repre- 
mait le jeu d'autrefois, mais sans } engager bien avant Villars, 
qui écrivait à son maître le 24 juillet de la mème année : 
a L'on m'a encore voulu faire quelques propositions de 
l'échange des Flandres. Je répondis que Votre Majesté ne 
sungeait à la Flandre que pour avoir ce qui lui appartenait par 
le traité de paix el contribuer à la tranquillité de ce pays-là. 
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(4) Grimonsille au Roi, 15 et 21 move — ions, Lune AXNV, 
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quand ils voudront de leur côté. faire les choses justes (1) », 
Grémonville, lui, était fort loin de montrer autant d'indiffé- 
rence et de désintéressement. Mais il eut beau parler par ordre 
de l'affaire à Lobkowitz, il comprit à demi-mot que les 
atermoiements de ce ministre équivalaient à un refus (2). 

Plus d'un autre symptôme acheva de montrer que, dans 
l'entourage de Léopold, la solution donnée ‘par avance à la 
question d’Espagne, et jusqu'ici condamnée à la pénombre 
des demi-confidences, ne serait pas acceptée, ou ne le serait 
pas du moins sans regrets. Un jour, Villars avisa le Roi 
« que l'Empereur avait écrit fortement à Madrid pour faire 
donner Le gouvernement des Pays-Bas au prince Carlos (3) », 
c'est-à-dire au prince de Lorraine. Le projet de mettre ainsi la 
main, par un intermé complaisant, sur les Pays-Bas, 
semblait d'autant plus vraisemblable qu'on avait déjà songé 
antérieurement à l'exécuter, au profit de l'archiduc Charles- 
Joseph, ce frère consanguin de l'Empereur, mort avant 
l'âge (4. Le « marquis » de Bade, qui se trouvait parfois en 
villégiature à Vienne, ne paraissait pas mieux disposé pour un 
partage lant soit peu équitable de la monarchie espagnole. 
A la suite d'une nouvelle crise survenue dans la santé de 
Charles If, il confia à Grémonville lui-même que, si ce prince 
<avait manqué, l'Empereur aurait dû dès aussitôt s'accom- 
moder avec don Juan, en le laissant roi des Espagnes et des 
Indes, pour garder pour lui tout le reste des Étais, ajoutant 
qu'en ce cas là ledit Empereur aurait pu faire l'échange avec 
Sa Majesté très chrétienne de la Flandre pour l'Alsace (ÿ) ». 
Le chancelier Hocher, qui paraissait à Grémonville être dans 
ls mêmes sentiments, prétendait, bien qu'en protestant 
d'ailleurs du respect de sa Cour pour le traité éventuel de 











{0 Villars au Roi, 26 juillet 1668. — Espague, tone LVL folies 367-370: 
(2) Grémensille su It, 27 novembre 166). — Vienne, tue NNNY, folies 
1107. 

(6) Livune à Grémoille, 5 setobre 169, — Vieuue, tome XXAY, foto 15: 


4) La Feuillade au Lai, 15 mars 1654, — Egigne, tome XLIY, fulios 134. 
150. V. plus haut, pags 16, note 1 
6) Gémeaux Rai, 15 août 1869, — Vire, te KXNIN, fol 138. 
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partage, que, non content d'avoir fait à lui fout seul ce partage, 
le roi de France s'en était, par-dessus le marché, adjugé le 
meilleur lot (1). Dépourvu de flotte, ajoutait-il, comment 
l'Empereur pourrait-il jamais se mettre en possession de 
l'Espagne et des Indes? 11 eût été bien plus avantageux pour 
lui de s'établir d'une manière inexpugnable en Italie. D'autre 
part, on s'entretenait beaueoup « d'une proposition de la reine 
d'Espagne au comte Porting (2) pour faire, dis à présent, 
déclarer l'Empereur successeur en cas de la mort du roi d'Es- 
pagne ». À la vérité, on mettait en mème temps à la charge de 
Louis XIV une convention analogue, mais naturellement, en 
sens inverse, conclue entre lui et don Juan (3. Quelques 
semaines plus Lard, on racontait aussi que, dès le commence- 
ment de la campagne prochaine, « l'Empereur serait nommé 
prince des Asturies (f)». Étant donné ee manque général de 
sympathie entre les deux Cours, il était bien difficile qu'on ne 
tint pas compte à Vienne, en dépit des gages donnés par la 
France, de l'intérêt et des vœux de l'Espagne, invoquant le 
passé, l'avenir peut-être encore plus, de la maison d'Autriche 
pour déterminer Léopold à se joindre aux Hollandais, devenus 
< les modérateurs du genre humain, » suivant un mot piquant 
et fort juste de Grémonville, 

Ce duel acharné entre l'influence espagnole et l'influence 
française à Vienne dura plusieurs années encore, e1 fut signalé 
par un nombre considérable de péripéties dont nous ne pou- 
vons donner ici qu'un apercu fort sommaire. Il s'agissait avant 
tout pour Grémonville d'empêcher que l'attraction naturelle, 
l'adhésion platonique de la eour d'Autriche aux combinaisons 
préparées par l'Espagne ne se transformät en un traité effectif, 
I lui tallait déjouer par conséquent une à une les intrigues 








(0) Este que prétenceneore ajouta M. Don Klapp tee, page 21 
Selon rot arriva, Empereur avt seul fait tous des Saeiiees. (Die Der fr 
den Vordrog vase nur con rie ét gehrarbt) 
(2) Ambsenleur 4 Autriche à N 
483 Gremonvile au Hi, 15 août 
0 apré an Rob, S mctabre AG ar, 
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qu'à La Haye et à Londres menait, avec une ardeur passionnée, 
ce « vif-argent » de Lisola. pour rapprocher les deux branches 
de la maison de Habsbourg en vue d'une défense commune des 
Pays-Bas. Rompre au fur el à mesure ces attaches naissantes et 
désagrèger fl À fl toutes ces toiles d'araignée fut l'œuvre à 
laquelle eut ordre de s'appliquer, et où se complut, comme dans 
un milieu digne d'elle, l'activité endiablée (1) de Grémonville, 
dirigée de loin par l'expérience consommée de Lionne. On 
prend une idée involontairement admirative de celte prodigieuse 
souplesse d'esprit, de cette éloquence persuasive et nette, atten- 
drio su hesoin et toujours un peu prolixe, quand on lit le 
compte-rendu détaillé de quelques-unes de ses entrevues avec 
Léopold (2), dont l'intelligence médioere et irrésolue avait bien 
de la peine à repousser d'aussi vifs assauts. En somme, Lisola fut 
mis hors d'état de faire usage des pouvoirs qui lui avaient été 
délivrés, mais en revanche les efforts des Espagnos, surexcités 
par leur rancune, amenèrent à la fin de cette année 1669 la 
disgrâce du prince Auersperg. Dénoncé à Rome comme eréa- 
ture de la France (3) il se viL relégué dans ses terres de SIyrie, 
sans avoir même la consolation dy emporter un chapeau de 
cardinal, que Turenne obtint pour son neveu. 

Lobkowitz, du reste, une fois débarrassé de son rival, el 
nommé « premier conseiller secret » (10 décembre 1669), n'im- 
prima pas beaucoup plus de fixité à la politique impériale. 
Lobkowitz avait beau traiter Lisola de « poupée donnée aux 
Espagnols pour les amuser (4) ». De son propre poids, la poli- 
tique viennoise retombait toujours du côté des Espagnols, et 








(4) à E um mess dinde », dit Lénpald Grémon ville au Roi, 21 noveinre 
AG6D. — Vire, tome NXNY, lulu 8, — Le Ps Waquer, dans lee prrira + 
quil a em devoir tracer du ehexlirr, selon Les rigles classiques de l'art, 
prête aussi sous son pseudonÿne Eatin de Grammuantiltins. bn ed versant 
qu amjar, quelque che de presque stinique. V. tune Î, parts 2 
























@) V. par exemple, celles du 7 sepierabne, du 20 oetolne at du 197 movem- 
re 4660. Grémonville au Rai, 12 sepie m1 1 amentre, — 
Vienne, tome KXXIV, folio 215, et tome NXNY, fulos 55 et 2 
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Grémonville, à l'instar de Sisyphe, passait son temps à la 
ramener pour un moment du côté opposé. Assurément, il aval 
d'excellentes cartes dans son jeu, deux surlout, sans parler de 
l'espèce de terreur que la France militaire commençait à 
inspirer aux Impériaux (1): la misère extrême de la cour de 
Vienne, et la faveur, équivoque sans doute, mais fort utile, de 
l'Impérairice douairière, Éléonore de Mantoue, belle-mère de 
Léopold. En revanche, ses adversaires lui opposaient dans 
Vesprit de l'Empereur, d'abord sa soi-disant participation à la 
révolte des Hongrois, puis l'occupation de la Lorraine par les 
troupes royales, enfin les affaires d'Espagne. Au bout du compte, 
ce fut l'influence française qui l'emporta, après une longue luite. 
Quelques mots sulliront pour donner une idée de ces forces en 
sens contraire qui soutiarent ou entravèrent l'action de Grémon- 
ville pendant ce ministère. 

Au mois de mai 1670, lors l'une de ces innombrables 
recrudestences de maladie où la vie de Charles Il inspirait les 
plus vives inquiétudes, Lobkowitz en fut réduit à confesser lui- 
même, et d'une manitre assez piteuse, à quel point de détresse 
financière était tombé le gouvernement dont il se trouvait le 
chef. Sous prétexte du « grand armement », dont on pouvait 
avoir besoin d'un jour à l'autre, il ne rougit pas de faire appel 
à la générosité de Louis XIV, en sollicitant une forte subyen- 
lion, lout comme les principicules, qui, suivant sa propre 
expression, « cherchaient à faire bouillir leur marmite (9) ». 
C'était principalement par des subsides venus d'Espagne, mais 
chaque jour plus rares, que s'alimentaient les caisses impé- 
riales. Si la France, suppléant à la négligence des Madrilènes, 
voulait remplir ces caisses à son tour, elle serait sûre d'affermir 
l'amitié de plus en plus dévouée de ses nouveaux alliés, 
el alors « il se pourrait former une union indissoluble qui 
apporterait à Sa Majesté très chrétienne des avantages considé- 
































{1} à La lemme conce unes ape tnninente, evrere en 
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rables (4». L'Empereur, de son côté, ‘sans doute afin que 
l'écho de ses paroles arrivat jusqu'à Versailles et y provoquät 
une pluie d'or rejaillissant autour de lui, déclara vers la même 
époque à l'Impératrice douairière, qui ne manqua pas de répé 
tr le propos, « che voleva assolutamente proeurare di non 
intriguarsi in queste Ligue (2) ». 1 s'agissait, bien entendu, de 
l'association gallophobe préparée par les Hollandais. Ces solli- 
citations, risquées avec ou sans art,ne séduisirent pas Louis XIV, 
qui feignit même de les ignorer, tenant à ene pas avoir le 
déplaisir et le dégoüt de croire que l'Empereur lui vouldt faire 
acheter pour de l'argent les effets de l'amitié (3) ». 

La France ne tira donc aucun parti de la supériorité de ses 
finances pour maintenir la cour de Vienne dans les sentiments 
de fidélité réciproque que celle-ci lui avait promis. Par contre, 
elle usa largement de l'appui que Crémonrille sut ou erut trou- 
ver chez Éléonore de Mantoue. Cette princesse, après avoir 
donné chaque jour une partie de son temps aux musiciens et 
aux abbés qu'elle aurait d'Italie auprès d'elle, s'occupait 
volontiers des affaires publiques, spécialement de la découverte 
ex de la transmission occulte des secrets que le gouvernement 
impérial souhaitait le plus de garder pour lui (#). Très dési- 
reuse de voir l'Autriche vivre en excellente intelligence avec la 
France, elle accueillait fort bien le représentant de Louis XIV à 
la Cour de son beau-fils, et le chevalier ne manquait pas 
d'exploiter à pleines mains la mine d'informations inédites que 
sa bonne étoile plaçait sous ses pas. Les heureuses dispositions 
de l'Impératrice pour notre pays n'étaient pas du reste entière 
ment désintéressées, Elle s'était mis en tête de confier à « Mon- 
sieurs, c'est.h-dire au due d'Orléans, déjà veuf, sa dernière 
fille, l'archiduchesse Marianne, qui n'était encore qu'une enfant 














se. 
5) Le Raï à Grémonville, 20 juin 1070.— Vienne, à 
sai. 
Gi) Adam Wolf, page 68. 
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Grémomille ne la décourageait pas dans ses espérances, mais 
il mettait pour prix à leur réalisation le refus définitif de 
l'Empereur « de se mêler dans toutes les affaires de La Haye », 
sur quoi la princesse renchérissait d'elle-même en promettant 
au besoin « de l'en faire sortir » (1). Son crédit personnel n'allait 
peut-être pasjusque-là, mais, en bien des rencontres, elle rendit 
à son protégé les plus grands services, car elle Le prévint à temps 
de ce qui se tramait à Vienne contre lui, ou, dans les Cours 
étrangères, contre son maitre. 

Tels étaient les deux principaux ressorts dont Crémonville 
pouvait disposer pour mettre l'alliance austro-française à l'abri 
des intrigues lointaines, mais cosmopolites ét ardentes, de 
Lisola el deses adeptes. Pendant qu'il luttait ainsi, avec peu 
de ressources en somme, et défendait intrépidement le terrain 
qu'il sentait se dérober sous lui, le réveil de l'esprit d'indépen- 
dance en Hongrie vint exposer brusquement son œuvre aux 
plus grands périls, en Le livrant à toutes les calomnies de ses 
adversaires. On prétendit en et, on prétend encore aujour- 
d'hui que Grémonsille avait correspondu avoe quelques-uns des 
conjurés,et distribué mème de l'argent, notamment à Witnédy 
el à Nadasdy. Bien plus, il aurait poussé l'audace jusqu'à dis- 
poser de son mieux les Hongrois rebelles à élire pour roi 
Louis XIV. Le ministre de France à Varsovie serait du reste 
entré aussi dans le complot, 11 es! exact qu'en 1066, date à 
laquelle on faisait remonter la connivence de Crémonville (2), 
avant la signature du traité de partage, le Roi cherchia à oceu- 
per l'Empereur le plus possible sur les bords de la Tisza, ce 
qui était le meilleur moyen de prévenir son intervention, soit 
en Franche-Comté, soit dans les Pays-Bas. Il + entretint donc 
une secrète intelligence avec le come de Serin (lises Zrinyi) 
pour faire naître quelque trouble en Hongrie, s'il entrait en 
guerre avec l'Empereur {31 ». Mais, après le traité de pariage, 
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de pareilles menées semblent plus qu'invraisemblables, car elles 
eussent évidemment pu détruire du jour au lendemain l'accord 
qu'à Versailles on travaillait avec tant de patience à cimenter, 
à développer même. En tout cas, dès 1067, le fondé de pouvoir 
des rebelles, Wollgang Fabian, fut absolument éconduit, du 
moins à Varsovie. Louis XIV, au surplus, prolesta avec indi- 
gnation, dans une lettre à Léopold, contre la trahison qu'on lui 
imputait, à lui et à son représentant (1). Ces protestations n'em- 
péchèrent pas à plus d'une reprise le premier ministre de battre 
publiquement froid au chevalier, au risque de l'offenser, 
comme pour dénoncer à la Cour entière le mépris et l'espèce 
d'interdit moral qu'il avait mérités par ses encouragements ou 
ses faiblesses vis-à-vis des rebelles. 

Non moins violemment qu'en Hongrie, il s'éleva de Lorraine, 
vers la mème époque, un vent de discorde entre les deux gou- 
vernements français et impérial. Louis XIV n'avait pu assister 
impassible aux préparatifs belliqueux du due Charles, et sur- 
tout à ses visibles efforts de rapprochement avec les États-Géné- 
raux. Il n'avait pas sulli au due de jouer en 1687 je ne sais 
quelle comédie de terreur dans ses États, afin de faire le jeu 
des Espagnols en alarmant le continent tout entier des méchants 
desseins que sa panique hypocrite prètait au Roi (2). Deux ans 
plus lard, il continuait à armer pour des alliés inconnus, mais 
faciles à deviner, quand le maréchal de Créqui, en janvier 1669, 
vint le sommer de licencier ses troupes. Sur son refus, le 23 
août 1670, après avoir laissé par conséquent à Charles IV tout 
le lemps nécessaire pour venir à résipiscence, Louis XIV lui ft 
faire une nouvelle sommation, compliquée peut-être d'une ten- 
tative d'enlèvement, après quoi les Lroupes françaises occu- 
pèrent son pays. L'émoi fut grand à Vienne, quand on y sut que 
le souverain de la Lorraine, qui tenait de si près à la famille 
impériale, avait été chassé deses États et s'était réfugié sur la 
rive droite du Rhin. A la fin de l'automne 1670, le comte 























1) Le Roi à Grémomille, 4 juin 4074. — Virane, tome 40, flio 00. 
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Goulieb Windischgræiz vint à Paris présenter les réclamations 
de son maitre, voire de l'Empire entier, car la Dièle de Ratis- 
bonne, le 13 octobre, par un vote unanime, avait protesté con- 
ire le coup porté au pangermanisme du moyen âge, dans la 
personne du prince lorrain. Toutes les doléances de Windisch- 
gretz, dont le séjour se prolongea jusqu'au printemps de 1674, 
demeurèrent vaines, et, pour se venger, il écrivit le 4 mai à 
Lobkowitz que la Franche-Comté à son tour n'allait pas tarder 
à subir le sort de la Lorraine (1). 

Du côté de l'Espagne, les impressions de l'Empereur et de 
ses conseillers ne semblaient pas meilleures. Lorsqu'en mars 
4670, le cardinal de Bonsy, archerèque de Toulouse, était 
&à Madrid pour y représenter la France, il avait reçu 
l'ordre « de se joindre au parti de la reine-mère et à celui 
de l'Empereur, si le roi d'Espagne mourait de La maladie 
dangereuse dont il était attaqué » (21. Le Roi ne songeait donc 
mullement à faire campagne à part au préjudice de Léopold et 
au mépris des engagements qu'il avait contractés avec lui, « Sa 
Majesté », disait Lionne, « a une affection particulière pour 
l'Empereur el a étreint une assez grande amitié e liaison avec 
lui». Par malhenr, un personnage que nous avons déjà vu se 
glisser sur la scène politique de l'Europe, Gourville, avait, touL 
récemment, commis à Madrid des imprudences qui pouvaient 
singulièrement nuire à Louis XIV auprès de la cour de Vienne. 
Venu en Espagne pour s'y oceuper des intérèts privés de M. le 
Prince, non pas toutefois sans avoir conféré avant son di 
avc Lionne, il «busa d'une conjoncture trop propice que la 
santé chancelante de Charles 11 lui onrit de faire un pompeux 
étalage de son zèle. Le petit roi venait d'être repris d'un accès 
de lièvre double-tierce, on « y soupçonnait du pourpre », el 
une prophétie répandue parmi le peuple accroissait encore 
l'anxiété publique. Mais laissons Gourville raconter lui-même 
les démarches compromettantes que lui suggéra son goût pour 














(9) Adim Woll, paye 374 
12) lustruetions du Roi au marquis d'Harcout, — Euprgue, tune 
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l'intrigue, démarches qui, si on ne le savait pas tant soit peu 
enclin à la häblerie, feraient soupçonner presque une conspi- 
ration : 


« Aussitôt il se fi des assemblées des grands «et dos plus consldé- 
rables, el, comme je savais qu'ils haissalent fort là naïlon allemande, 
Je leur proposa de fire roi d'Ecpagne Monsieur, frère unique du Ro, 
qui s'appelait alors le duc d'Anjou, et qui avec justice en devait être 
héritier (1); que, le faisant venir à Madrid, is l'ééveraient à leur 
mode, et s'assureralent par là de m'avoir plus de guerre avec là 
France, ce qui les consommait de temps en temps; que ce suralt le 
moyen de sauver les Pays-Bas. Cela ne fut pas sit proposé qu'il fut 
accepté, chacun regardant celte afaire comme le salut de son pays et 
le sien particulier. M. Ernard Nougrez (Fernand Nuñz ?; se sigiala 
de son ehté en cette oression. Al était fort Bmilier avec ces messieurs. 
Mais par dessus tout messieurs ls ducs d'Albe ct de Verazuas don- 
nèrent le grand branle, et je ne manquai gas de rendre compte à M. 
Tambassadeur de ces Dunes dispositions. Il me chargea do suivre 
“eeue afaire, et, le quatrième jour de la maladie du rot, qu 
de plus en plus, sortant d'une assemblée de cinq ou si deces seigneurs, 

ae portaient parole pour lesautres, j'alli trouver M l'ambassadeur 
qui travaillait à sa dépéche pour l'ordinaire. Après l'avoir entretenu, 
A ajouta au bas de sa lettre 
































Gourille vient de m'assurer que tous les 





sur-le-champ un courrier à M. de Lionne. M. de Voraguss, alors 
verneur de Cadix, où la Motte des Endes venait d'arriver fort richen 
chargée, envoya par mou avis un courrier en re port pour s'en assurèr, 
en cas que le roi vint à mourir, Je vis beaucoup de ces messieurs qui 
se savaient bon gré d'avoir si promptèment choisi Le seul bon parti 
qu'il y avait à prendre. L'afaire demeura encore deux jours dans 
incertitude, mais après on commença à espérer de la guérison du rol, 
qui donna lieu à M, l'ambassadeur de dénécher un autre courrier, EL 
M. de Lionne lui manda qu'encore que la chose n'eût pas réusai il ny 






CD 11 autre same sante frère nique di 
Lips, né le 8 août 1608, more Le 10 juillet 167 
sipe que les deux Gouronnrs ne pourraient être réunies, 
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avait personne, et même. jusqu'à M. Colbert, qui n'eût fort loué mon 


zèle (1)o. 





Ce n'était pas le seul motif de brouille ou de méfiance qui 
dû surgir à propos de l'Espagne entre la France et l'Autriche. 
Pendant son séjour à Madrid, qui embrassa l'hiver et une par- 
du printemps de 1670, Gourville ne s'était pas contenté de 

préparer à sa facon l'avènement du duc d'Anjou. Tout « en pre- 
want son chocolat, » raconte 1-il, avec le marquis d’Aitona, il 
s'était aussi mêlé de remettre à flot celle fameuse proposition 
d'échange, qui reparaissait sans cesse, et qui ne pouvait cepen- 
dant, qui ne devait jamais abouLir. Le marquis d’Aitona, de son 
côté, s'était montré assez curieux de savoir si le Roi abandon- 
.nerait Bayonne aussi volontiers et en même temps que Perpi- 
gnan (9). Le Roi ne se refusa pas en effel à ajouter une partie 
de la Navarre française aux trois comtés des Pyrénées orien- 
tales, sans parler d'une fort belle soulte qu'il verserait à l'Espa- 
gne, et d'une egratifieations qui se serait élevée à deux 
willions pour Léopold, plus un cadeau. de moitié pour Lobho- 
witz (3). Il ajoutait, en faisant allusion aux besoins d'argent et 
aux pratiques vénales du gouvernement viennois : « En met- 
tant dans une balance le plus grand royaume à acheter, on 
pourrait néanmoins mettre dans l'autre balance tant d'argent 
que celle-ci serait capable, non seulement de contrepeser 
ledit royaume, mais d'emporter le poids avec avantage (4) ». 
Cette fois Louis XIV se trompa, L'Empereur n'osa même pas 
prendre sur lui de conseiller la cour de Madrid. 11 se borna à 
promeure de ne pas désapprouver, mais seulement après que 

les intéressés auraient consenti (8). 

L'archevèque de Toulouse fut donc autorisé à agir seul, puis- 
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qu'à Vienne on se refusait à loute démarche collective ou con- 
cordante. Il dut déclarer que, sur le point de revenir auprès de 
ses ouailles, « il aurait bien souhaité de voir auparayant une 
bonne union établie entre la France et l'Espagne par un bon 
accommodement d'intérêts qui lerminät Lous les soupçons el 
les méflances, en êtant la pierre de scandale, et pour que l’on 
enträt en matière, suivant qu'il reconnaltrait que l'on mor- 
Grait à la grappe des avantages qu'il aurait pu faire entre- 
Voir (1) ». Malgré cette pièce, le 18 février 1674, Bons mañdait 
« avec un regret mortel qu'il en voyait les difficultés insurmon- 
tables 2)», et, dix jours plus tard, après avoir causé avec 
Peñaranda, et l'avoir suffisamment mis en mesure de s'expli- 
quer, il ne pouvait envoyer à sa Cour un meilleur diagnostic. 
Peñaranda, en s'ouvrant d'ailleurs jusqu'à parler du mariage 
du roi catholique avec « Madame (3; »,éluda Loule conversation 
sur l'échange. En vain l'archevêque lui dit-il qu'il serait bien 
fiché de s'en aller, « s'il y avait quelque ouverture à faire, 
quelque chose de grand pour l'union éternelle des deux nations», 
Son interlocuteur se borna à lui répliquer « qu'il n'y voyait 
aucun jour (4) ». Une suprême insinuation de Lionne au mois 
d'avril ne mena pas plus loin, [1 s'agissait d'une leutre que 
l'ambassadeur devait remettre à la reine-régents pour faciliter 
là combinaison, et qui contenait une énergique prolestalion 
contre lout dessein de partage des Pays-Bas avec les États- 
Généraux (5). Ceule avance ne loucha personne, encore moins 


(8) Le Boï à Bomey, °° février 1674. — Espegnes tome LK, folios 32-73. 















() Bons au Roi, {8 février 1871. Espagne. tome EX, folios 70-74 

5 La ptite Marie-Thérèse, le dernier enfant du Roi at de la laine, né le 
3 janvier 1687 et monte le ler mars LUE. 

(4) Bonsy au Roi, 28 février 1674. — Espugne, 
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ces-Unies des Paya-bus qu est à Madrid, pour tacher de purter la reine d'Ex 
pagne À desrésolations préjudiciubles à la Franre etcuntraires n 

lien de la tranquillité pablique qui a été heureusement table pur le traite 
dAit-ia-Chapelle, [ait ententre & Sa Majesté catholique diverses chats rs 
pemées et desseins du Hoi qui n'ont aueua fondement, et que, si n'obtient ce 
qu'il poursuit, lesdits États seront à La fin forcés d'afrr à Sa Majesté de faire 
easemble un traité pour le partage des Payelas aux dépenx de l'Espagne, 


5 








488 APRÈS LE TRAITÉ DE PARTAGE 


sur les bords du Danube que sur ceux du Manzanarts. Quant 
à lui, Bonsy ne eroyait nullement à la sincérité de Lobkowitz 
dans cette affaire. 1] aurait suff, à son sens, que la cour dé 
Vienne eût consenti à l'appuyer, où même seulement à L'approu- 
ver, pour qu'elle s’accomplit, car, dans l'état de division où se 
trouvait le Conseil, un peu d'énergie de la part de la reine-mère 
aurait fait pencher l’apathie générale dans le sens qui lui 
aurait convenu. Or, il ne dépendait que de l'Empereur de la 
décider elle-mème et de lui inoculer l'énergie dont elle man- 
quait. A présent, concluait l'archevèque, il faudra attendre 
jusqu'à la majorité du roi pour amener les Espagnols à prendre 
‘un parti (1). 

La mer sur laquelle Grémonville naviguait à Vienne étail 
on le voit, singulièrement baitue par les tempêtes, et il eut bien 
de la peine à y louvoyer assez adroitement pour sauvegarder 
l'alliance qui devait être l'honneur de sa vie. Reconnaissant 
décidément l'inutilité de leurs efforts en vue d'attirer Léopold 
dans leurs eaux, Lisola, de Will eu les autres énergumènes de 
leur bord avaient imaginé un détour qui leur permit d'arriver 
au même but. La Triple alliance, aussi bien, devait être consi- 
dérée à peu près comme dissoute, depuis que le Brandebourg 
refusait, après müre réflexion, de s'y laisser inscrire, et que 
l'Angleterre méditait do s'en faire rayer. Il n'était plus question 























tutions qui passent altérer le repos public et la bone correspondance entre la 
Fronee et Espagne, ele a charge lesieur archevêque de Touloute, son ambate 
sadeur extracrdimire, de remeitre rt écrit entre les mins de Sadite Majesté 
athulique, par lequel elle cagagr son propre honneur et sa parole royale à la 
reine d'Espagne ei à la Courime que Sadite. Majesté rojetera toutes Les pre- 
positions et offres qui lui pourraientétr faites par lesdits État 
vattnge des Pays-Bas aux dépens dela Couronne d'Espagne, et 
aucun traité de pareille nature avec les Provinces. Unies ni À aucun autre qui 
puisse étre en diminution des États de la Couronne d'Espagne, veut et entend 
que Le présent engagement ait sa force, son effet et sa durée au moins jusqu'à 
la majorité du roi d'Espagne, Ex témoignage de quoi elle a signé le present ecrit 
de sa main, Fait à Breteuil, le #7 avril 1671». — Arkives Nationales, K 1845, 
DO. pièce 119, 
AL Bons au Roi, T janvier 1674. — Egpogne, tome LX, fui 190. 
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à cette heure que d'obtenir la protection de l'Empereur et de 
l'Empire pour les Provinces-Unies comme pour les Pays-Bas. 
Cette entrée, par la porte dérobée, dans les antichambres où se 
complolait la ruine de Louis XIV avait été décorée du nom 
modeste de garantie de la paix d'Aix-la-Chapelle. Grémonville 
suivit, avec sa hardiesse accoutumée, les ennemis de la France 
sur ce nouveau terrain, plus défavorable pour lui que le précé- 
dent, parcé qu'on semblait demander moins à l'incurable 
timidité de Léopold. Non content d'avoir fait « pâlir comme un 
mort » ce prince; au mois de juin 4610, en lui prouvant qu'il 
devait avoir pris certaines liaisons particulières, au moins en 
faveur des Espagnols (1), il réussit, malgré des disputes on ne 
peut plus vives et toutes personnelles avec Lobkowitz, à main- 
tenir jusqu'en 4674 le statu quo. Quand on considère les nuages 
fort sombres qui ne cessaient de planer entre l'Autriche et la 
France, ne pas reculer, pour lui, c'était presque avaner. À L 
fin de 1670, le Pensionnaire et Lisola avaient cependant fini 
par arracher à Léopold la promesse de rompre avec la France, 
si Louis XIV attaquait la Hollande. Le Roi trouva moyen de 
se procurer une copie de cette promesse qu'il envoya à Gré- 
monville, afin d'obtenir des explications, après avoir adressé 
des reproches. Les ministres impériaux s'associèrent aux senti- 
ments exprimés par le chevalier de la part de son maître, et 
désavouèrent leur agent, sous prétexte qu'il avait excédé ses 
pouvoirs (2). Un grand nombre de personnages bien informés 
n'en assuraient pas moins en ce même moment à l'envoyé 
saxon, Burkersrode, venu à Vienne avec une mission extraor- 
dinaire, qu'en principe la Cour avait adhéré aux combinaisons 
des Hollandais (3. En présence de ces éternelles tergirersa- 
tions, Louis XIV commençait à perdre un peu patience. Le 
3 avril 4674, il semblait même presque disposé à dénoncer le 
traité de partage. « J'ai seulement à vous dire », mandait-il à 











(1) Grémonville au Roï, 19 juin 1870. — Vienne, tème KAXYIL, folina 106- 
A. — CF Miguet, tome I, page 


(@) Grémonville au Roi, 22 janvier 107) 
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Grémomville, « que, si l'Empereur veut se retenir la liberté 
d'aider et de secourir contre moi qui bon lui semblera, je me 
réserve aussi la même liberté et cellc de prendre mes avantages 
partout où je pourrai (t) ». 

I fallait que les conseillers de Léopold se décidassent enfin, 
quoi qu'ils en eussent, soit pour l'enclume, soit pour le ms 
ten. Seulement, ce n'était plus avec Lobkowitz que Grémon- 
ville pouvait jouer ce va-lout. Une vraie dispute avait failli 
dans le courant de juin leur faire tirer l'épée à lous deux et on 
fut obligé de requérir la médiation pacifique de deux nonces 
pontiticaux pour terminer au mois d'août cette querelle, de la 
façon la plus favorable pour l'ambassadeur de France. Durant 
son espèce d'éclipse, Grémonville n'en avai! pas moins travaillé 
avec Le chancelier Hocher (2) à la confection d'un acte qui pet- 
mettrait définitivement à la cour de Vienne d'assurer à celle de 
Madrid l'exécution du traité d’Aix-la-Chapelle, n d’autres 
termes, de poser, de compte à-demi avec elle, une barrière à 
l'ambition de la France dans les Pays-Bas, le tout sans trop 
froisser la France. Les pourparlers sur celle affaire, fort déli- 
cate, on le comprend, ne cheminaient guère, lorsque Hocher 
prit le parti de laisser entendre au chevalier que c'étaient les 
Espagnols seulement que son maitre désirait couvrir de sa pro- 
lection, et non pas les Hollandais. L'entente devint facile avec 
celte restriction. Pendant assez longtemps, il est vrai, Hocher 
voulut que la France se contentät d'une simple promesse verbale 
de ne pas secourir les États-Généraux (3). En seconde ligne, il 
se rahattil sur un engagement des plus vagues, que Grémon- 
ville l'obligea à formuler par écrit (4), Cet engagement servit 
de base à un projet que le Chancelier lui remit le 20 juillèt (3). 











(#)Le Roi à Grémonnille, 3 avril 4674.— Vienne, tome XXXIX, 

(2) Jean-Paul Hocher, tls d'un professeur de droit à Fribour 
avocat à Bouen, était entré en 4052 au service de l'Empereur, nes avoir quitté 
eclui des archidues, 











(5) Grémonville au Roi, 16 juin et 3 juillet 4674. — Vieun, tome XL, fnlios 
06418 et 160. 
(4) Grémomville au Roï, 8 juillet 1071 — Vienne, tome XL, fulios 183-197. 
GA était elfe et en italien. — Vienne, tüne XL, folies 
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Le Roi, bien qu'en proposant un certain nombre d'amen- 
dements dans la rédaclion, en adopta sans hésiter tout l'es 
et, le 3 août, le reavoya À son ministre (1). Il sem- 
blait qu'après cet acquiescement précipité il n'y eüt plus qu'à 
signer de part et d'autre. Ce ne fut pas cependant le cas. Le 
Chancelier prétendit introduire dans la convention des articles 
relatifs, non pas uniquement à la Lorraine, mais même à 
l'Alsace (2). Encere avait-il fait axendre ce coup de théâtre 
jusqu'aux premiers jours d'octobre. C'était la querelle entre la 
monarchie française eL le saint-empire que les Impériaux cher- 
chaient à réveiller des deux côtés des Vosges. Il fallut rouvrir 
la négociation pour en éliminer ces éléments dissolvants. Le 
4# novembre enfin, le traité fut définitivement signé par Gré- 
monville et Hocher. Tout en confirmant de la part des deux 
Cours, au profit des Espagnols, les stipulations de mai 1668, 
cet acte n’en isolait pas moins les Hollandais du côté de Vienne. 
On y lisait en effet à l'article 














« Sa Majesté Impériale, en considération de la promesse que le roi 
très chrétien vient de faire d'observer ladite ‘paix d'Aix-le-Chapelle, 
soblige et promet que, pourvu que ladite. paix soit conservée en son 
entier de la part du ro très chrétien, s'il sélevalt une guerre ouverte , 
hors des Cercles et fefs de l'Empire, que les Éials et vassaux de 
l'Empire possédent, entre le roï très chrétien d'une part, et les rois 
d'Angleterre et de Suède et les États des Provinces-Unies, de l'autre 
part, en ce eas Il ne se mèlera point de cette euerre, ni par lui ni par 
autre, si œ n'est par une entromise de ses ofices pour procurer la 
paix: et 11 ne fera aucune confédération avec ces rois où États pour 
leur défense ni avec d'autres dans le même but, et contre le roi très 
chrétien, et il ne donnera dans le cas ci-dessus, soit auxdits rois 
d'Angleterre ou de Suède, ou aux États-Généraux, s'ils sont ennemis du 
roi très chrétien, aucun secours en armes, argent, conseil, ou quelque 
autre chose que ce soh, ét tout cela pour une plus grande confrmation 
de leur véritable amitié et des uraités de paix qui ont déjà 6 faits (5) ». 

4) Le Roi à Grémornille, 3 août 167. — Vimne, tome XL, folios 208-340. 

@) Grémemille a Roi, 7 octcbre 1871. — Vi À, Folio 223. 

15, Grémunsille au Roi, novembre 4671. — Vienne, time XL, flios LOL 
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Louis XIV, comme l'écrivait Louvois, au lendemain de la 
mort de Lionne, qu'il remplaçait provisoirement, malgré la 
candidature de Bonsy (1), avait attendu e avec une sorte d'impa- 
tience » la signature de ce traité (2). [l en fut « d'autant plus 
agréablement surpris qu'il eroyait avoir lieu de se persuader 
que l'Empereur n'avait plus l'intention d'entretenir avec lui 
l'union qui y avait été jusqu'à présent (3) ». Ce pacte fut, à vrai 
dire, l'unique fruit que devait porter celui du 19 janvier 1608. 
Tln'en marque pas moins le point culminant de l'amitié francn- 
autrichienne sous Louis XIV. Dès la première épreuve, par 
malheur, c'est-à-dire dès la guerre de Hollande, en prévision 
justement de laquelle il avait été conclu, cet accord ne dev 
pas résisterà l'action destructive des événements et des passions 
déchainées. Voyons maintenant de quelle manière les États- 
Généraux devinrent les ennemis intraitables du roi très ehré- 
Lien, e comment l'œuvre de conciliation dont nous venons de 
suivre les progrès, comme aussi hélas! le recul intermittent, se 
trouva tout entière emportée dans la tourmente, sans avoir rien 
produit de plus que de magnifiques et décevantes espérances de 
concorde. 











(4) Mac de Maintnn, Lerines, pallices par À. Geffroy, tomel, page 3. 
(2 Louvuis à Grémantille, octobre 1671. — Vienne, tome LI, folios 40. 
Gi Le Roi à dlke, LT sovembre 1671. — Viene, tome XLE, 

fie 458. 
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Cawes mulbples de mésntelligence eutre Loute XIY. et les Hollandtis. 
— La diplomalie franraise fuit le vide autour des États- Généraux. — 
En Anglekrre, — En Suède, — En Baviére. — Succts incomplet à 
Berlin, — M. de Créry chez divers princes allemands, — Plusieurs 
autres puissances s'associent à la France. — Passage du Rhin (1673). — 
Faute de Louis XIV qui refuse la puic. — L'Espagne paye clèrement 
son inervention dans in guerre. — L'Allemigue rentre en scène. 


11 faut bien le reconnaître : si l'incapacité ambitieuse de Léo- 
pold et de ses ministres permet de. faire peser en grande par- 
lie sur eux la responsabilité morale de leur rupture avec la 
France, rupture qui fut une calamité pour l'Europe, d'autre 
part; l'opiniâtre animosité de Louis XIV contre les Hollan- 
dais, son manque de sang-froid même avant l'heure du 
triomphe final, le rendent également coupable de cette catas- 
trophe politique. Ce n'est pas cependant, il s'en Faut, que les 
Hollandais aient été sans reproches envers le monarque de 
Versailles et qu'ils se soient élevés à la dignité de victimes 
sans avoir passé par le rôle de provocaieurs. La justice com 
mande de rechercher avant tout, et sans parti pris, comment 
le désir ardent de vengeance qui inspira si mal le grand roi 
avait pu pousser d'aussi profondes racines dans un eur 
d'ordinaire trop généreux pour ne pas avoir honte d'humilier 
les faibles. 
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Il existait tout d'abord entre les Hollandais el lui une anti- 
pathie complète d'humeur, une impossibilité réciproque et 
invincible de s'entendre. On a beaucoup parlé de divergences 
confessionelles pour expliquer cette incompatibilité de carac- 
tère. Nous inclinons à croire que la portée en a été exagérée. Si 
le pire défaut des Hollandais n'avait été que leur manque 
d'orthodoxie, Louis XIV se fit aisément arrangé avec eux, plus 
aisément encore que les deux princes de l'Église qui avaient 
gouverné son royaume avant lui. Il ne faut pas oublier en effet 
qu'il sut, à l'occasion, mettre fort rondement le saint-siège à la 
faisôn, peut-être même se donner des lorts envèrs quelques- 
uns des vieillards qui l'occupaient. La vérité est que « M. M. les 
Étais-Généraux » vivaient comme aux antipodes du milieu 
moral où était né et avait été élevé Louis XIV. 11 était, Lui, le 
chef héréditaire, responsable devant Dieu seul d'un État de pre- 
mier ordre, et, par surcroit, d'une riche et ancienne aristocra- 
tie militaire, la plus élégante à coup sûr de l'Europe. A ses 
yeux, les Provinces-Uaies ne renfermaient qu'un assemblage, 
à peine dégrossi par un lourd pédantisme, sans rafinement 
comme sans vraie liliérature, de Lrafiquanis, de matelots, de 
prêteurs sur gages, de peseurs d'écus, de pêcheurs de hareng, 
de « rouliers des mers ». C'étaient là les termes les moinsdurs 
dont on se servait autour de lui, et, pour sa part, il se plaignit 
un jour de la dificulté de traiter avec « un gouvernement com- 
posé de négociants et de marchands de fromages ». Au -som- 
met de cette sociéé, amphibie, en quelque sorte, qui avait pour 
base le mercantilisme à tous les degrés, il n'apercevait que des 
magistrats éphémères, dépourvus de prestige, employant exclu- 
sivement pour arme offensive ct défensive en politique une sub- 
tilité commerciale secondée par un formalisme énervant. 

Le mépris aveugle de Louis XIY péchait cependant au moins 
par oubli. Si la monarchie. aux deslirées de laquelle il prési- 
dait, recélait en elle infiniment plus de largeur d'esprit et de 
puissance véritable, il avait le grand tort de ne pas faire entrer 
en ligne de compte dans ses appréciations l'indécourageable 
besoin d'indépendance et la valeur persévérante, grâce 
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quels les « gueux » et leurs enfants avaient gagn leurs épe- 
rons, sinon leurs leltres de noblesse, en brisaot le joug des 
Espagnols. Ils avaient su aussi, tout en se battant pour leurs 
foyers, aller chercher leurs ennemis au-delà des océans, et 
s'emparer de précieuses colonies, que leur application au tra- 
vail rendait fécondes pour l'univers eutier. Peu de peuples 
enfin avaient autant mérité de Ia civilisation et donné à la pos- 
térité comme à leurs contemporains un plus bel exemple de ce 
que peut la volonté de l'homme contre les forces brutales de la 
nature. En les disciplinant au gré de leurs besoins, en se servant 
de la terre et du vent pour repousser l'eau, ils avaient tiré 
lentement du sein de ces eaux, douces ou salées, le sol qui les 
portait, eux, leurs richesses et leurs idées, car l'esprit humain, 
lai aussi, avec Spinoza el tant d'autres pionniers de l'avenir, 
s'était fait sa large place dans ce petit pays conquis à force 
de patience sur les boues préhistoriques du Rhin et de la 
Meuse. 

Les préventions à priori de Louis XIV, qui ne sut jamais 
eonsidérer que l'envers des choses de Hollande, et jamais leur 
beau côté, n'étaient toutefois que le point de départ de la sourde 
colère qui l'échauffait contre les sept provinces détachées des 
Pays-Bas par le protestantisme et par leur courage. En pre- 
mier lieu, il les taxait d'ingratitude, et, certes, il n'était pas 
sans quelque droit de le faire. Il est incontestable qu'en 1646 
les États-Cénéraux avaient fort mal à propos, et contrairement 
à leur devoir, abandonné l'alliance française, à laquelle ils 
devaient tant, pour conclure une paix séparée, qui avait 
retardé de treize ans la paix générale. [ls ne se rappelaïent pas 
assez non plus que c'était en grande parie avec l'or de la 
France, et même avec son sang, qu'ils avaient conquis leur 
indépendance. Henri IV leur donnait 4 à 5 mille eus par an, 
si pauvre qu'il füt, la moitié de ce qu'ils lui demandaient (1). 
Depuis longtemps, ils nous devaient troismillions, et, si opulents 
qu'ils fussent, ils ne s'étaient pas libérés de cetre dette d'hon- 
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neur (4). Malgré ces mauvais procédés, en 4668, pour rester 
fidèle à la lettre de son traité avec eux, Louis XIV n'avait pas 
“hésité à sacrifier ses intérêts et l'amitié de l'Angleterre, contra 
laquelle il avait fini, bien qu’il lui en coutät, par lancer sa 
flotte. Sur terre, il s'était chargé de mettre spécialement à la 
raison leur second ennemi, l'évêque de Münster, quoique cet 
érèque fit membre de la Ligue du Rhin (2). Qu'avait-il 
cependant recueilli de la part des Hollandais pour prix de eette 
änébranlable loyauté ? Uniquement le reproche de n'avoir pas 
fait assez, d'avoir fait ce trop peu de mauvaise grâce, d'avoir 
pris plaisir à voir les belligérants. s'épuiser l'un par l'autre (3), 
bref une méfiance et un mauvais vouloir plus intolérables que 
jamais, une « obstruction », en quelque sorte, systématique, 
une morgue insolente mal dissimulée sous des dehors d’obsé- 
quiosité, 11 y avait à assurément pour le Roi des griefs beau- 
eoup mieux fondés que ceux qui étaient d'ordre psychologique 
et de suggestion instinctive. 

Sans doute les Hollandais, et une partie d'entre eux pouvait 
être de bonne fai, prétendaient n'avoir à cœur que les périls de 
leur liberté si chèrement acquise. À les en eroire, Louis XIV 
était devenu le pire ennemi de cette liberté. À y regarder pour- 
tant d'un peu près, leurs craiates vraiment semblent avoir été 
sans aucun rapport raisonnable avec la réalilé. La distance à 
Taquelle la géographie les mettait de Paris, la différence de leur 
langue, aussi rude à nos lèvres qu'äpre à nos oreilles, la vul- 
garité de leurs mœurs plus guindées que délicates, ne ren- 
daient leur annexion à la France que fort médiocrement dési- 
rable, el, en tout cas, absolument inutile, Si, d'ailleurs, leurs 
croyances religieuses ne les tenaient pas plus que les Élecieurs 
protestants d'outre-Rbin à l'écart d'une alliance française, la 
sombre violence des passions atiachées à ces croyances eül 
sul jour détourner le prince qui devait révoquer l'édit de 
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Nantes du désir de les ranger au nombre de ses sujeis. Le 
fanatisme avec lequel ils entonnaient leurs chants bibliques 
était pour eux une sauvegarde, de la valeur de laquelle ils 
auraient pu un peu se douter. 

Le fait es! que, dans leurs fureurs, nationales ou théolo- 
giques, contre la monarchie française, les questions de com 
meree entraïent pour beaucoup plus qu'on n'a bien voulu le 
dire. Si nos ports avaient été ouverts sans tarifs à leurs vais- 
ls se fussent sans doute montrés bien moins suscep- 
bles en politique (1). Mais, sur de pareils sujets, ils pr 
quaïent la fameuse maxime allemande : Jn Geldsachen hart die 
Gemütlichkeit auf. Ils avaient trouvé très mauvais que notre 
marine, en 1686, en pleine guerre franct-esagnole, les eût 
empêchés de transporter des marchandises appartenant à nos 
ennemis. Îls n'avaient jamais non plus pardonné à Louis XIV le 
droit de cinquante sols par tonneau, créé la même année (2), et 
qui avait paru à Colbert indispensable pour permeltre à nos 
armateurs de soutenir la concurrence. Ils ne consentaient point 
à admettre que la France eut le droit de régler son régime doua- 
nier au mieux de ses intérêts propres, ec ils Jui en voulaient, 
comme d’un crime contre le droit des gens, des mesures qu'elle 
avai éru devoir prendre pour favoriser l'essor de son industrie 
maissante. Leur ambassadeur de Groot suppliait le Roi de « ces- 
ser ses rigueurs contre le commerce des Provinces-Unies », et 
se montrait lé plus éonné du monde, lorsque Lionne lui décla- 
it que, s’il voulait obtenir une modification aux taxes éta- 
blies, lui, de Groot, aurait d'abord à démontrer que cette modi- 
ficalion serait avantageuse aux produits français (3). Le libre 
échange, en un mot, était pour eux un dogme sacré, parce qu'il 
servait leurs intérêts, et qui ne l'acceptait pas leur semblait 
S'être mis au ban des nations civilisces. 

Au fond, il ÿ avait une raison plus sérieuse peut-être encore 
chez eux de s'abandonner à celle haine vivace e1 presque di 




















(4) Mignet tome I, page GA. 
(@ Lefévre-Pontalis, tome I, page 242. 
(5) Lefévre-Pontalis, tome I, page 114. 
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traditionnelle contre Louis XIV. Ce sentiment se remarquait à un 
haut degré dans la coterie opposée au stadhoudérat et qui n'était 
pas en somme plus républicaine que celle des amis du jeune 
prince d'Orange. C'était le dépit de sentir que le roi de France 
convoitait autant qu'eux la partie occidentale des Pays-Bas, non 
seulement parce que les comtes de Flandre avaient été les vas= 
saux de ses ancêtres, mais surtout parce que les vallées de l'Oise 
et de l'Aisne menaient tout droit vers Paris, et que c'était assez 
pour un règne d'un mois d'août pareil à celui de 1650. Aux 
yeux des patriotes qui gouvernaient Les sept Provinces-Unies, 
l'œuvre de l'indépendance nationale avait crop Lô interrom- 
pue par la mort brusque et Lragique du premier des princes 
d'Orange (1). L'indépendance ne serait définitivement assurie 
que le jour où l'unité aurait été rétablie. Or l'unité qui leur ser- 
vait d'idéal embrassait naturellement toules ces populations 
gantoises ou anversoises qui, avec leurs propres aïeux, avaient 
pris lesarmes pour se soustraire à la tyrannie de Philippe IL et 
aux supplices du due d'Albe. De ces convoitises inavouéess 
étaient issues leurs prétentions à des « barrières », bien super- 
flues en vérité pour un peuple à qui les bras multiples du Rhin, 
de la Meuse et de l'Escaut servaient déjà de remparts. La France 
eût été bien heureuse d'en avoir autant ou seulement la moitié 
à l'ouest des pays flamands ! 

Quoi qu'il en soit des mobiles de M, de Witt et de ses parti- 
sans, la fausse pusillanimité de leur patriotisme ou leur désap- 
pointement ne les aulorisaient en aucun cas à aller prendre 
auprès de tout gouvernement établile contre-pied de la politique 
franç et à lui susciter avec acharnement autant d'ennemis 
que possible, au risque de se préparer à eux-mêmes le danger 
dont ils prétendaient se garer par avance, La campagne oM- 
cielle entreprise par la diplomatie néerlandaise dans Loutes les 
capitales, grandes ou petites, avait d'abord abouti au traité de 
la Triple allianes, qui,en arrètant Louis XIV en plein triomphe, 

















2). Notes, Hédoire den foudation de ln République des ProcinerseEnits, 
tome IV, page 550. 
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avait cruellement atteint son amour-propre. Les États-Généraux 
m'avaient pas même craint d'y rogner les ailes à son ambition 
à propos de l'héritage de Charles Il, car le premier des articles 
secres de ce traité interdisait à la France de faire annuler par 
l'Espagne la renonciation, au moment où se ferait la paix (1). 
Le succès de ce coup hardi avait achevé d'exalter leur orgueil. 
De l'incessante et févreuse agitation qu'ils entretenaient, ou 
suseitaient, jusqu'en Russie, il surgissait au moins, à défaut de 
conventions en bonne et due forme, une profusion extraort 
maire de faux bruils, d'allégations injurieuses, de soupçons 
purement gratuits, dont une notable partie, par une voie plus 
ou moins délournée, mais souvent avec les additions ou les 
variantes les plus fâcheuses, fnissaient par frôler de loin les 
oreilles du maitre. S'ils ne chansonnaient pas ses amours avec 
Ni de La Vallière, du moins l'injuriaient-ils grossièrement à 
propos de cel écart de jeunesse (2). De pareilles licences 
auraient pu coûter la tête au « publiciste », s'il eût tourné son 
talent vitupératif contre le moindre acle de quelque haut fonc- 
tionnaire de la République (3). Son ambassadeur à Versailles, 
van Beuninghen, s'entardit pourtant un jour jusqu'à définir 
Louis XIV un « engloutisseur de pays et d'États à lort et à travers ». 
La République devait du reste aller singulièrement plus loïn dans 
cette voie avec la célèbre médaille où un graveur impertinent, 
il faut bien en convenir, avait représenté J0sué van Beuninghen 
arrttant dans sa course le soleil, c'est-à-dire Louis XIV 4). 


















e de la paix d'entre 1 & l'Espagne, 
quelque diffculté au sujet de L réglers la 
chote de tele surte que, sil n'en était point fait mention dans le traité, le 
formulaire en sera conçu en tls termes que le dirait d'aucune des deux Cou- 
ronnes n'en reçoie ni augmentatiun ai diminutionz et, au css que le roi d'Es- 
pagne où celui de France n'y voulht paint comentir, le roi de la Grande- 
Bretagne et les Éat-Cénéraus des Proviaces-Unies procéderont euntre le 

ee dernirrs articles respectire. 






























(9) Beusinghen se ue 
Mignet, tome IL, page 
faite, et en Hollenue, 
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Or, Louis XIV, après une enfance fort agitée, entrait alors 
dans l'âge mûr par la porte de la victoire, el il n'avait pas les 
terreurs superstitieuses des Gabaoniles. Vers quelque but 
qu'il se dirigeât, il rencontrait sur son chemin, et toujours en 
travers, les obligés de son père et les siens. Plus qüe partout 
ailleurs, lorsqu'il jetait les yeux ou étendait la main vers les 
Pays Bas espagnols, il se heurtait à la vigilance soupçon- 
meuse de celle puissance de second ordre, presque sans passé, 
peut-être sans lendemain, qui affectait des prétentions hors de 
toute proportion avec ses vraies ressources, eL qu'on serait 
tenté d'appeler la Prusse du xvut siècle, si la fable de la gre- 
mouille qui veut se faire plus grosse que le bœuf ne lui semblait 
glus particulièrement applicable. 11 n'y avait peut-être pas pour 
le Roi grand danger à courir de ce nom de Belgium, que les 
Hollandais affectaient de préférer à celui de Bafavi, le seul qui 
leur convint, mais qui les privait évidemment de pouvoir, le 
texte de César à la main (f}, revendiquer toute la rive droite 
de la Seine, jusqu'au « Chef de Caux », aujourd'hui le cap de 
la Hève. La forfanterie de leur numismatique ne tirait pas non 
plus à conséquence. Mais, en vérité, un prince tel que Louis XIV 
ne pouvait tolérer sans froncer le sourcil que ces « magots », 
comme il les appela dans une boutade dédaigneuse, l'empê- 
chassent indéfiniment d'assurer à sa frontière du nord-est le 
degré d'éloignement et de résistance nécessaire. En les rame- 
mant par une expérience démonstrative au juste sentiment de 
eur force, en les faisant tant soit peu reculer en arrière pour 
les châtier de leur perpétuelle immixtion dans les affaires 
d'autrui, en enfant enfin la voix pour les intimider, il ne 
perdait donc pas de vue, à tout prendre, la question des Pays- 
Bas. 

Le souverain de la France n'était pas du reste le seul en 
Europe qui eüt à se plaindre de l’attitudeet du lon de «MM. les 
États ». Vis-à-vis de l'Espagne, devenue leur protégée, en 
altendant qu'elle devint leur vassale dans les Pays-Bas, ils ne 

















(8) Da bal Gallo, À, 4. 
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se contentaient point de la menace d'occuper « en ennemis » 
les dix provinces, si l'Espagne refusait d'en passer par leurs 
volontés (4). Ils prétendaient aussi que cetle puissance, ruinée 
au point de vue financier plus encore qu'au point de vue mil 
taire, payAt les frais de leur propre défense nationale (2), par 
celle raison sans doute que les armements du protecteur profi- 
tent essentiellement au protégé. Ils avaient dépouillé le Portugal 
d'une partie notable de ses établissements coloniaux. En 1639, 
sans qu'aucune offense leur eût été faite, ils avaient envoyé leur 
floite détruire, si elle le pouvait, celle de la Suède; après quoi, 
ils avaient imposé aux deux rois en lutte leur médiation avec 
une égale insolence. Leur intervention, que rien ne légitimait, 
avait fait mourir de chagrin le roi Charles-Gustave (3). En 1663, 
ils avaient encore enlevé le cap Corso sur la côte de Guinée aux 
Suédois. Leur allié lui-même, Frédéric III de Danemark, eut à 
supporter une scène violente de leur proconsul Vogelsangh (4). 
Toujours sous le prétexte d'avoir des « barrières », ils avaient 
rouvé moyen de mettre des garnisons dans un nombre considé- 
rable de places-fortes situées sur la Meuse ou sur le Rhin, qu'ils 
avaient enlevées, le fait était vrai, aux Espagnols, mais qui 
n'appartenaient nullement à ces derniers au moment de la 
capture. C'est ainsi que l'Électeur de Brandebourg leur récla- 
mait, en vain du reste, dans le duehé de Clèves, le fort de 
Schenk (3), Emmerich, Wesel, Büderich et Drsoy, environ une 
quinzaine de lieues de la vallée du Rhin. plus Gennep, au 
confluent du Niers avec la Meuse. Le même Électeur leur redc- 
mandait aussi, coneurremment avec le palatin de Neubourg, la 
forteresse de Ravestein, sur ce dernier fleuve. Un deuxième 
Électeur, celui de Cologne, n'insistait pas moins inutilement 
pour oblenir d'eux Ia restitution de Rheinberg, place intercalée 





(4) LeférrePontals, tome, nage 468. 
&) Lefèvre-Pontalis, tome Il, page 148. 
(@) Lefävre-Pontalit, tome 1, page 
44) Besnage, Histoire des Provinces Unies, tome 1, page: 
6) Ce fort se trouve un peu où Le in 
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entre Orsoy et Büderich (1). En sa qualité d’évique de Liège, il 
revendiquait de plus celle de Maestricht, dépendance de cet 
évéché, où les Hollandais s'étaient installés sans y être aulo- 
risés par le souverain légitime :2). Un autre prélat, l'évêque de 
Münster, avait eu maille à partir avec eux à l'occasion du 
comté et des jeunes comtes de Bentheim. Il en avait été de 
même pour le pays de Lingen, voisin de la province d'Overijsel. 
Les Anglais avaient eu également À se plaindre de l'arrogance 
hollandaise. Après le rétablissement de la paix entre les deux 
nations, on avait vu leur ancien vaisseau amiral, le Royal- 
Charles, amarré à l'embouchure de la Meuse comme à un pilori, 
en guise d'avertissement ou d'outrage pour tous les navires 
anglais qui traversaient ces parages (5). Aussi, en novembre 
4670, lord Clifford déclarait-il sans ménagements au chevalier 
Temple, à propos des États-Généraux, qu'il élait bien fâcheux 
qu'on n'eût pas déjà mis à la raison cette bande de coquins el 
de larrons (#). À Vienne, la répulsion était pareille. Lobkowitz 
dit un jour à Grémonville, en lui désignant le ministre de Hol- 
lande qui les écoutait de son mieux dans un coin : « Voilà ce 
grand pendard de Hollandais !… 11 faut que la France venge sur 
eux l'Espagne, mais surtout que votre roi ne manque pas son 
coup (8) »! Louis XIV, on le voit done, quand il s'abandonnait 
à ses ressenliments contre le Pensionnaire el sa coterie, avait 
le droit de se regarder un peu comme l'exéeuteur des pensées 
secrètes, où même patentes, de l'Europe entière. 

Les relations diplomatiques entre la France et les Élals- 
Généraux qui précédèrent immédiatement, en achevant. pour 
ainsi dire, de la préparer, la guerre de Hollande, ne pouvaient 
être que de fort mauvais augure pour la solution à l'amiable, 
soit de la question locale des Pays-Bas, soil de la question 
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relative à la transmission de l'héritage total. Néanmoins, 
lorsque M. de Pomponne fut chargé de remplacer d'Estrades 
en 4669, il trouva, dans ses instructions du & février, des 
ordres qui ne rendaient pas une conciliation impossible, Sans 
devrait attendre les ouvertures de M. da Witt concer- 
mant le grand problème de l'avenir, problème sur lequel 
Beuninghen eût si fort désiré qu'on le sollicität à Paris (1). 
Toutefois, il n'était pas interdit à Pomponne de provoquer ces 
ouvertures comme de lui-même, soit pour mieux pénétrer l'âme 
mystérieuse du Pensionnaire, soit pour gagner du temps. Notre 
ministre n'eut pas besoin d'user de cette latitude. M. de Witt 
fut le premier à porter la conversation sur le sujet brûlant 
qui inquiétait Lout le monde. Comme M. Mignet (2) le dit très 
justement, « étendant la sollicitude des alliés jusqu'à la suc- 
cession d'Espagne, il voulut les faire, en quelque sorte, juges 
des prétentions du Roi et de l'Einpereur, et il émit même la 
pensée de régler d'avance entre eux celle succession par un 
traité éventuel ». Selon lui, en raison des troubles qui ne man- 
queraient pas de suivre la disparition de Charles II, « Sa 
Majesté très chrétienne ne pourrait pas trouver mauvais que 
l'on treitât avec elle des moyens de les prévenir, et qu'on lit 
même une semblable négociation avec l'Empereur ; que 
le roi d'Espagne, bien que son ambassadeur à La Haye 
+ parût lon opposé, ne serait point blessé que l'on traität d'une 
succession à laquelle par sa mort il n'avait plus d'intérêt, et 
que Sa Majesté et l'Empereur, qui seuls ÿ pouvaient prétendre, 
S'en étant accommodés, le resie de l'Europe demeurerait en 
repos (3) ». 

Louis XIV, fort de son traité secret avec l'Empereur, n'avait 
aucune raison pour se laisser faire la loi par la Triple 
alliance, Ilne pouvait done que repousser péremptoirement 
une proposition trop générale pour n'être pas indiserète ou 
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incongrue, L'État, à peine émancipé, qui la faisait, n'avait droit 
tout au plus qu'à se préoccuper du sort que la France réservait 
aux Pays-Bas. Cependant il s'évertuait avec une application 
sournoise à se faire adjuger par ses propres alliés ces belles 
provinces, objel de convoilises mal cachées sous l'exagéra- 
tion de vaines alarmes (1). Aussi Lionne le prit-il d'assez haut, 
en déclinant cette offre obligeante. « De quel droit », s'écria-t- 
il, < M, de Wiit veut-il que les Provinces-Unies s'érigent en 
juges des différends que le Roi pourrait avoir avec l'Empereur, 
si quelque jouril y'avait ouverture à la succession des royau- 
mes de la monarchie d'Espagne? C'est vouloir pousser la 
garantie du traité d'Aix-la-Chapelle bien au-delà de la justice 
et de ce que les partieselles-mèmes ont entendu; et, dans un cas 
qui changerait en un instant la face des affaires du monde, il 
n'appartiendrait pas à des marchands, qui sont eux-mêmes des 
usurpateurs, de décider souverainement des intérêts des deux 
plus grands monarques de la Chrétienté (2) ». 

Ainsi débouté de sa prétention opiniätre à transformer la 
Triple alliance en un aréopage européen pour tout faire, le Pen- 
sionnaire rabatiit ses visées sur un projet moins ample, où son 
patrioLisme pouvait à la rigueur justifier la lémérité de son il 
liative. Sans craindre de lourner Loujours dans le même cercle, 
il entretint Pomponne de l'h-propos évident qu'il y aurait pour 
ses conciloyens à régler avec la France la question des Pays- 
Bas, en cas de mort du maitre légitime qui y régnait de 
Madrid. 11 rappela méme les offres faites par lui à d'Estrades 
en 1668 (3). Seulement, lorsque Pomponne le pria de préci- 
ser, il se borna à parler encore de l'État confédéré eL libre qui 
servirait de barrière à la Hollande, en en détachant, comme 
récompense, les trois places de Cambrai, Aire el Saint- 








Q) « Tanthti (lle Wit) voulait disposer l'E 
but que les Pays-Bas cathlques lui payeraien 
leur Hassan le soin de se defenre euxemème 
Mienet, tome JL, page 600. 
Fumpunne, 19 avait 1069, — Hariande, tome LANXIX. 
moi 1608. — allant, tome NAXVIL 
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Omer, qu'on pourrait attribuer à Sa Majesté (1). Le cadeau 
éuit modeste. Et puis la situation avait singulièrement 
changé depuis la paix. La première explosion d'énergie vitale 
par laquelle la France de Louis XIV s'était révélée aû monde lui 
avait valu, à défaut des trois villes ci-dessus indiquées, des 
avant-postes de premier ordre au cœur même du Hainaut e: du 
Brabant. Aussi Pomponne n'hésita-t-il pas à répliquer que 
l'état de la Flandre était loin d'être le mème, et qu'il resterait 
bien peu de chose pour improviser la République destinée à 
protéger les Hollandais contre la France (2). Lionne, en dépit 
de la vague chance qu'il avait de semer, àl'aide du prolongement 
de cette négociation, un peu de discorde entre les trois alliés, 
s'exprima avec plus de netteté encore, et déclara « qu'il n'était 
pas nécessaire que Pomponne relexât davantage ce que le sieur 
de Witt lui avait dit, les nouvelles conquêtes de Sa Majesté 
ayant rendu ce projet comme impraticable (3,». Ce serait à 
M. de Witt, «s'il voulañt pousser la chose, à s'expliquer des 
Échanges dont il avait parlé |)». 














{1} Pompoane au Roi, # 





1669. — Halde, vue LNNXIS. 
2) Pomponne au Roi, 3 mai 1668. — Hailande, tome LXXXIX . 
2 M. Lefivre-Pontalis (tme LL, page 44) blame beaucoup Louis XIV de 

m'avoir pas accepté les lis de M. de Watt à ce moment, et dit en propres 

termes + « Louis XIV préférait désormais sa vengeance à ses intérits et subur- 

Bounai à ss ressentiments cuntre Les Provinees-Luies ». Nous ne 

comprenons pas, svee La meilleure volanté du monde, em quoi Louis AV, 

assuré par son traité de 1668 «avoir, uni jour ou l'ntre, les Pays-bs tout 

nee, s'il avait ahandonne, rs 1689, sex 
prétentions sur La partie qu'ils 4, à ce qu'il nous 
semble, dus isfaction qu héros à soi 
royaume. IL ne faut pas d'ailleurs se trop ecagérer Les arantages qu'eurait eus 
pour la paix ce petit Éjat mitoyen, où Les Hollandais, à mins d'une Leçon, 

Heussent jamais cessé le lister la suprématie à la! France Paisque nous 

sommes sur le point de quitter In patiente et très cunsciencieuse compilation 

r-Portalis, pous ne pouvons nous empécher d'y regretter l'habi- 

avee une inperturlable confinee toutes les calumnies mises. 

puis Wioquefort entre Louis XIV par des étrangers ou des 
dues 1 
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M, de Wiu ne s'expliqua pas sur ce point essentiel, mais, 
comme il n'était pas sans posséder plusieurs cordes à son 
are, il n'avait plus perdu son temps à flatter Louis XIV de 
vaines espérances. Sous l'influence et avec la collaboration de 
l'infatigable M. de Lisola (1), transféré Qu poste impérial de 
Londres à celui de La Haye, il avait, Le 7 mai 1669, 
par l'Angleterre et la Suède la garantie du traité d'A 
pelle (9). Ce traité ne contenait pas toutefois une simple garan- 
tie de l'état de choses acluel. Sous prétexte de « réparation », 
il permeltait aussi, à la première occasion, de tâcher d’arracher 
à la France ce qu'elle-mème avait enlevé à l'Espagne. Le Pen- 
sionnaire se vit donc obligé de trahir devant Pomponne son 
désir de mettre l'Angleterre et la Suède dans la confidence de 
la discussion qui pourrait avoir lieu, où tout au moins des 
résolutions qu'on pourrait prendre (3). Cette fois, le Roi se 
fächa, et Lionne répondit assez vertement « qu'il était inutile 
de diseuler si les Anglais ou les Suédois devaient se mêler 
d'une négociation que Sa Majesté n'avait dessein ni de finir ni 
même de commencer (4) ». 

Malgré ce que cette fin de non-recevoir avait de peu encou- 
rageart, M. de Witt, au bout de six mois environ, revint à la 
charge auprès de Pomponne, ne se Lénant pas pour irréparable- 
ment battu, Il avait cependant fort mal employé ces six mois 
en démarches inconsidérées, Il s'était notamment fait l'écho, 
au moyen d'uné députation, des plaintes que l'Espagne déver- 
sait sur la France à propos des Pays-Bas (5). Il avait, de plus, 
commencé à organiser une suerre de représailles contre Les 
tarifs douaniers qu'il convenait àla France d'établir chez 
elle (G). Voyant toutefois diminuer les chances favorables des 
intrigues ourdies par lui au dehors, il se décida, vers la fn de 









(DV. Frns voù Lila (18721679). par 1. Grnmi 
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13) Pemponne au Raï, 16 mai 1009. — Holande, tome LXXXIX. 
(4) Liomne à Pomporne, 24 mai 1609. ulame, tone LXXXIX. 
(8) Pomponne 4 Lionue, 2% août Hi. — Folleute, tome LAXXIX. 
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1669 (1), à reprendre auprès de M. de Pomponne à peu près 
les mêmes discours qu'au printemps précédent. 11 espérait sans 
doute que ce qui pourrait transpirer de ces conférences nous 
brouillerait avec l'Angleterre et précipiterait l'Espagne vers 
son cercle d'action. Aussi n'avait-il rien changé à son dernier 
programme. Il lui donnait seulement un peu plus de neiteté, 
mais non pas pourtant loute la netteté désirable, sil eût voulu 
arriver réellement à une entente. Après avoir fait sonner très 
haut le désintéressement de ses compatriotes, qui voudraient 
bien renoncer à Oslende, il persistail à demander que tout ce 
qui restait des Pays-Bas fût constitué en une République, sous 
la réserve d'une simple rectification de frontière du côté de la 
France. Celle rectification obligerait le Roi à échanger « les 
places les plus avancées de ses conquêtes, qui perçaient et divi 
saient les Pays-Bas espagnols de tous les côtés, afn de donner 
à cœue République une force raisonnable, contre Cambrai, 
Aire et Saint-Omer, ces pores toujours ouvertes pour entrer 
dans le royaume et qui seraient par là fermées (2) ». Si l'on 
songe quels flots français Louis XIV possédait alors au cœur 
même du Hainaut et du Brabant, on conviendra que le mar- 
ché qu'on lui proposait était un marché de dupe et qu'il en 
avait fait à Vienne un bien meilleur, dont il n'y avait pour lui 
aucune raison de se départir. Il appréciait d'ailleurs, comme 
elle le méritait, l'arrière-pensée du Pensionnaire, et, bien qu'il 
eùt déjà envoyé à M. de Pomyonne les pouvoirs nécessaires 
pour conclure, si jamais Loceasion s'en présentait, il lui pres- 
erivit de « remellre à d'autres temps + la négociation (3), en 
d'autres termes, de tenir pour non avenu ce qui venait de se 
passer à La Haye. 
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Tout en poursuivant ainsi vis-à-vis de la France leur gageure 
de mauvaise foi irritante (1), les chefs du gouvernement hollan- 
dais n'avaient pas omis de se préparer simultanément à l'em- 
ploi de la force pour fermer au Roi l'accès de ces Pays-Bas, 
d'où ils lemaient Lant à l'éloigner, afin de n'y pas rencontrer 
eux-mêmes un aussi puissant rival. Depuis le 2 octobre 1666. 
ils avaient conclu pour dix ans une quadruple alliance avec le 
Danemark, la maison de Brunswick-Lünebourg et le Brande- 
bourg. Celle ligue, il est vrai, ail surtout dirigée contre 
l'Angleterre. Mais, à mesure qu'ils se sentaient davantage à la 
veille d'un confit décisif avec la France, les États-Généraux 
essayaient de s'assurer également l'appui de leurs anciens alliés 
contre elle. Durant l'hiver de 4670 à 1671, leur diplomatie se 
signala par une extrème activité dans toutes les Cours, grandes 
ou petites, de l'Allemagne du nord, Danemark compris (2. Ils 
ne craignirent même pas de solliciter la coopération de leur 
ennemi en litre, l'évêque de Münster, Christophe-Bernard von 
Galen. Leurs suceès dans l'Empire furent d'ailleurs limités à de 
simples et vagues espérances, quoiqu'ils eussent fait sonner 
très haut l'urgence de défendre l'intégrité du Cercle de Bourgo- 
gne. Leur ambassadeur van Beuninghen réussit encore moins 
à Londres, pour une raison, la plus décisive du monde, que 
nous ne tarderons pas à connaitre. Il n’y eut, en réalité, que 
san Beverningh, qui. envoyé à Madrid, fut assez habile ou asser 
heureux pour en rapporter une alliance. Le 47 décembre 1871, 
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il y tsigner en effot une déclaration emportant l'obligation pour 
les deux puissances de se secourir mutuellement en cas d'aila- 
que de la France (1). Les menaces de Louis XIV et une oceup 
tion militaire avaient depuis longtemps mis le duc de Lorraine, 
qui avait voulu former un camp entre le Rhin, la Meuso et la 
Sarre, à l'abri des tentations et des entrainements 1émé- 
raires (2). 

Des armements intérieurs avaient accompagné, sinon pré- 
cédé, celle brigue cosmopolite des diplomates nécrlan 
Dès 1668, on avait fait venir des cantons suisses un certain 
nombre de « gardes du corps », dont l'effectif devait s'aug- 
menter très vite, si besoin était, en puisant toujours dans le 
méme réservoir de recrues (9), aussi profond que les lacs du 
pays. En octobre 1689, de Will proposa de lever cinquante 
nouveaux régiments, d'augmenter de quarante soldais chaque 
compagnie de fantassins, et de mettre quatre-vingts vaisseaux 
sur le pied de guerre (4. Les États-Généraux s'en tinrent, il 
est vrai, à de moindres dépenses, mais n'en renforcèrent pas 
moins leur armée de terre, dans les limites fixées par leurs 
goûts fort louables d'économie. De plus, ils discutèrent, quelque 
eups plus tard, de véritables plans d'invasion en France, par 
mer, il est vrai, Au mois d'avril 467, l'amiral Ruyter garan- 
üssaiL le succès d'une descente sur notre littoral, et conseillait 
d'occuper fortement l'ile d'Oléron, d'où les escadres placées 
sous ses ordres pourraient interdire à nos navires de commerce 
l'entrée comme la sortie de la Loire, de la Charente et de la 
Gironde. Au début de l'année suivante, le premier magistrat de 
la province de Zélande revenait sur ces projels d'offensive 
à prendre sur nos côles, el ne proposait rien moins que d'in- 
cendier à l'aide de brülots tous nos vaisseaux, À Brest aussi 
bien qu'à La Rochelle (5). En Allemagne, les États-Généraux 














4) Dumont, tome VIL, Ae- partis, page 135. 
€) Mignet, tome Il, pages 235 et 809, V. plus Haut, page 183-184. 
€) Migne, tome II, pages 501-562 

(4) Leflvre-Ponulis, tore Il, poges 195-106. 

48) Lelävre-Pontlis, tome IT, pages QT et 968. 
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réservaient leurs régiments pour une opération plus pratique. 
11 s'agissait d'enléver la ville de Cologne à l'Éleeteur, avec là 
complicité de son administration municipale. Déjà même un 
colonel, nommé Bampfield et grand ami de de Witt, y avait 
introduit ses soldats, et il était question de doubler ce noyau 
de garnison, que l'Empire et l'Espagne auraient accru de leur 
côté. Heureusement, un nouveau bourgmestre prit le parti de 
renvoyer Bampfeld avet sa troupe, en même temps que le frère 
du Pensionnaire, venu par le Rhin à Cologne pour donner le 
dernier coup de main au complot (1. Les Hollandais se conso- 
lèrent de leur mieux de ce déboire, en dirigeant leurs convoi- 
tises sur la petite ville électorale de Neuss (2), où des provisions 
avaïent été emmagasinées pour la France (3). 

Louis XIV, de son côté, avait pris de longue daté et prenait 
encore, à l'instar des Hollandais, ses mesures pour l'attaque 
où Ia défense. 11 ne s'était pas laissé devancer par eux en fait 
de préparatifs politiques, les seuls dont nous ayons à nous 
oceuper ici. Faire le vide autour de la Hollande, afin de la 
réduire plus aisément et de lui apprendre à vivre d'une manière 
un peu mieux en rapport avec son importance réelle dans ce 
monde, tel était, depuis 1608, Le but essentiel de sa diplomati 
À la recherche d'associés disposés à l'aider dans cette exécution, 
pour laquelle M. de Wite lui avait admirablement préparé le 
terrain en Europe, il ne pouvait manquer de songer en premier 
lieu au roi d'Angleterre, à cet insouciant Charles II, qui, sous 
le même vocable que le roi, ou le roitelet, d'Espagne, 
par d'autres défauts, compromettaiL à un degré presqu'égal le 
principe de l'autorité dynastique. Non seulement ce souverai 
était son proche parent, mais encore l'Angleterre, elle aussi, 
avait appris récemment à connaître l'orgueil hollandais, et une 
guerre maritime s'en élait suivie. Le monarque anglais, en se 




















(9) Lefèwre-Pentalis, me, pages 161-168. — Cf. 3-6. Drsysen, Der 
Stat des groasms Kurfiära, tome. page 246. 

48) On l'appelle aussi Nuys à erte époque Elr st située sur 'Erf près du 
cmluent de crue rivière aver le Rhin, un peu à louest et és prés de 
Düseort. 
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prétant aux desseins de la France, se ménageait tout d'abord 
une excellente occasion de compléter sa vengeance, ou, plus 
exacement, de la prendre. 11 y trouvait de plus un moyen 
détourné pour ruiner le erédit du parti républicain et préparer 
le rétablissement du stadhoudérat dans la personne de son jeune 
neveu, Guillaume d'Orange. Enfin, il lui était permis d'espérer 
que cette entreprise aceroftrait le territoire de la Grande-Breta- 
gue de quelque utile annexe, continentale ou coloniale. Déjà, 
en 1631, l'Angleterre, dans un traité secret, s'était fait promet- 
tre la Zélande par l'Espagne elle-même (1). Mais, cette fois, ce 
n'était pas aux dépens des Provinces-Unies que le roi d'Angle- 
terre rêvait d'agrandir ses États avec l'appui do Louis XIV. 
C'était en oblenant de lui, pour salaire de sa complicité, quelque 
riche lambeau de l'héritage espagnol, soitsur le littoral des 
Pays-Bas catholiques, soil surtout dans le Nouveau-Monde, 
Aussi, dès le mois de décembre 4684, leRoi se vantait-il, en 
écrivant à d'Estrades, de la possibilité d'avoir, quand il le vou- 
drail, carte blanche de Sa Majesté britannique, au moins sur 
toutes les provinces flamandes et wallonnes (2. D'autre part, 
Ravigny, envoyé à Londres par Louis XIV, y avait fait entre- 
voir, pendant l'automne de 1887, la perspective d'extensions 
coloniales. Le Roi avait formellement offert à Charles II « des 
assistances de vaisseaux el d'argent » suflisantes pour faire, 
« dans les Indes occidentales, des conquêtes si décisives qu'il 
püt mème espérer de se rendre entièrement le maitre de tout 
ce que les Espagnols y possèdent (3) ». 

La magnifcence de ces libéralités éventuelles n'avait pas 
empêché l'Angleterre d'entrer dans la Triple alliance. Mais, 
lorsqu'au mois d'août 1668 le frère de Colbert, Croissy, se fut 
présenté à la cour de Londres pour y dénouer les liens qui 
lattachaient à la Hollande ainsi qu'à la Suède, on sy rappela 












(4) Grovestins, tome 1, page 40, 
(8 Le Roi ad'Esteales, AU décembre 1064. — Gé par Letéare-Puntalis 
tome 1, pige SS. 
(8) Le Roi à Ruvigay, 8 cetobre 1097, — Ciné par Miquet, teme 11, page 
sn. 
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fort volontiers les agréables séductions étalées naguère par 
Ruvigny. Rien ne parut alors plus naturel aux Anglais que de 
se choisir pour eux-mêmes un ou plusieurs legs à leur conve- 
nance dans la succession de l'homonyme espagnol de leur sou 
verain. Le 97 mars 1669, Croissy reçut la visite de l'ancien 
envoyé d'Angleterre à Paris, sir John Trevor, qui venait d'être 
<lexé aux fonctions de secrétaire d'État, et qui lui expose, sans 
trop d'ambages, les convoilises de son gouvernement aux dépens 
de l'Espagne et à l'heure de son démembrement. 








« M. de Trevor mme vint voir hier sous préteste de me parler de l'aire 
de Saint-Christople; mais il me dil ensuite que la maladie du roi 
d'Éspagne avait fort alarmé tout le monde, en faisant entendre mème 
que les Hollandais les avaient recherchés pour se précautionner contre 
ce qu'il ÿ avalt à craindre du trop grand accroissement que recevralt 
la puissance de Votre Majesté en xs de mort dudit roi. mais que, 
jusqu'à présent, l'Angleterre m'était obligée qu'à la garantie du traité 
d'Aix-la-Chapelle, et que, quand quelque nouvel accident donneralt 
à Votre Majesté de nouveaux droits ou prétentions, il étai à la liberté 
du roi son maitre de prendre tel part que bon lui semblerait, 11 me {ll 
mène connaitre que, quelque appréhension qué l'on voulût donner aux 
Anglais de la puissance de Votre Majesté, 11 serait toujours d'avis de 
se prendre plutôt à ses justes desseins que de s'y opposer, lorsque 
l'Angielerre x trouverait sès avantages, ce qui se pourrait faire sans 
préjudice de ceux de France; que ce qui convenait aux u2$ he Con 
venait pas aux autrès; que cependant, comme La sauté du rof d'Espa- 
ne était 1 faible qu'elle ne donnait pas lieu de croire qu'il pt virre 
longtemps, il était à propos de prendre par avance des. mesures pour 
€ que l'on aura à fair en cas que ect aecldent arrive, et que. quand 
Je voudrais parler clair la-dessus, on serait en disposition de n'en- 
tendre, Il me parla de suite des Indes occidentales, #1, sans s'expliquer 
nettement que ce serait de ce cüté-à qu'ils pourraient trouver leur satis- 
faction, il me laissa lieu d'en croire quelque chose. [1 me dit encore 
«ui fallait penser tout de bon à cette afaire, ct que l'Angleterre vou 
‘drait Urer quelque chose de la décadence de la maison d'Autriche (1]». 











foto 138. ct 
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(4) Groisy au Ro, 28mars 1 
dan le Funds Espagne, Memoires et ducuments 
Le tome CCI, Folio AIR et suivants. 
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Ainsila France devait se le tenir pour ditet bien dit; elle 
n'aurait le concours des Anglais qu'à la condition expresse de 
se les associer en qualité de cohéritiers. Au surplus, le chef de 
la maison de Sluart, poussé surtout par son frère Jacques, avait 
alors bien d’autres soucis en tête. Avant de fixer sa politique 
extérieuté, il songeait à affermir son pouvoir au-dédans de ses 
États en se convartissant au catholicisme, ce qui, pensait-il, 
lui permettrait de prendre plus facilement modèle sur 
Louis XIV jour mener ses sujets. C'était d'ailleurs sur les riches- 
ses de ce prince que le frère d'Henriette d'Orléans compiait 
pour apaiser la mauvaise humeur de quelques membres parti- 
eulièrement hargneux de son Parlement, et, au besoin, pour se 
dispenser dans les premiers temps de la nécessité de quéman- 
der en vain des allocations financières. L'été de 1669 se passa 
donc sans qu'à Londres les velléités d'alliance française se 
manifestassent par quelque acte ou quelque écrit important. 
Bien au contraire, afin sans doute de donner le change en 
Europe, l'Angleterre accéda à l'espèce de renouvellement de la 
Triple alliance qui fut signée le 7 mai 1669 à La Haye. Pour 
plus de sûreté encore, les négociations entre la France et l’Angle- 
terre passèrent par-dessus la tête de la diplomatie officielle. Le 
duc de Saint-Albans et + Madame » se trouvèrent substitués de 
faiL à Croissy. Nous ne voyons ce dernier rentrer sérieusement 
en scène que le 29 août, époque à laquelle il envoya à Paris un 
projet de traité qui était son œuvre, et dont l'article 4*° portait 
qu'il y aurait « union » entre les deux rois et « entre loutes 
les terres, domaines, villes, ete., qui sont sous la seigneurie 
ou protection de chacun des deux rois ou qui y pourraient être 
à l'avenir, soit par droit de suecession, ou autrement (1) ». 

Ce n'était pas ce que souhaitaient les Anglais. Aussi ne 
tardèrent-ils pas à accentuer leur prétention de participer aux 
dépouilles de l'Espagne. Ceue prétention se révèle en effet, non 
plus d'une manière générale, mais avec une précision tant soit 
peu éhontée, dans le projet de ligue et de félération perpétuelle 








CE] Angeterre, tome XGN, file 75. 
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qui, le 48 décembre 1669, fut remis à Croissy de la part de 
Charles IL. Il y serait d'abord bien stipulé que, « s’il échéait au 
roi très chrétien de nouveaux titres et droits sur la monarchie 
d'Espagne », le roi de la Grande-Bretagne « l'assisterait de 
loutes ses forees, Lant par terre que par mer, pour faciliter 
l'acquisition desdits droits, le tout aux frais de Sa Majesté très 
chrétienne ». Mais ce beau côlé de la médaille avait un revers. 
Comme, en cas de guerre, « il serait incommode aux flottes de 
Sa Majesté britannique de tenir la mer sans avoir quelques 
ports et hävres en propre », elle demandait que, elle et ses 
successeurs, « ils eussent à jamais l’île de Minorque, comme 
aussi pour la plus grande commodité de ses forces de terre 
et de mer, le port et la ville d'Ostende dans les Pays-Bas, 
avec la contrée d'alentour qui serait jugée capable de payer 
assez de contributions pour faire subsister la garnison qu'on 
jugerait nécessaire d'y entretenir », enfin que le roi très 
chrélien, « lesdits droits sur la monarchie lui étant échus », 
Vaidàt « à se rendre maître des contrées et places en Amérique 
qui sont à présent sons l'abéissanee des Espagnols, et de faire 
tout son possible pour obliger les peuples qui habitent ces pays 
et places d'Amérique de se soumettre à son gouvernement ». 
Prévoyant en outre l'hypothèse d'une guerre contre la Hollande, 
Charles If prétendait que Louis XIV comprit dans celte guerre 
la République de Hambourg, comme favorisant habituellement 
les États. Généraux, et que, de plus, il lui payät, en partie par 
anticipation, un subside annuel de 800 mille livres sterling, 
soit environ vingt millions de nos livres. En revanche, « de 
toute la conquête qui se ferait sur les États-Généraux, le roi de 
la Grande-Bretagne s6 contenterait des places qui s'ensuivent : 
savoir l'ile dé Walcheren (1) et l'Écluse, avec l'île de Cad* 
sand (3 >, En ajoutant Flessingue pour le prince d'Orange (2), 
il ne serait plus question de rien (4). 








1) Grande ite dans le delta de l'Escaut et qui en rend maire. 
2 Ou Kadsand, à 4 kilométres au nord de VEcluse. 

6 Ve Miçnet, tome III, page 124. 

14) Croissy au Hoë, 18 décembre 1069. — Anyleerre, tome XGY, Folio 235. 
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Le pire défaut de ces exigences n'était pas encore leur élendue 
exorbitante. Elles ne pouvaient se concilier avec le traité de 
Vienne, car elles entamaient singulièrement la part réservée à 
l'Empereur, laquelle comprenait, non seulement Minorque, 
mais encore toutes les possessions de l'Espagne en Amérique. 
Louis XIV dut donc s'appliquer à faire rentrer au plus vite la 
politique anglaise dans le domaine du possible, et à replonger 
l'ambition du prince qui la dirigeait dans le vague, ou le vide, 
des futurs contingents. I préférait de beaucoup rétribuer 
largement et immédiatement ses services extérieurs en monnaie 
courante, pluô! que de lui laisser porter aueinte à l'œuvre de 
Grémonville, et ce fut dans ce sens qu'il dirigea son action. 
Groissy s'était au reste déjà chargé de faire entendre au fils de 
Charles Ie qu'il n'avait pas le moindre prétexie à alléguer pour 
se porter-hérilier d'une parcelle quelconque de la monarchie 
espagnole, et, néanmoins, « par la seule raison des frais qu'il 
serai peut-être obligé de faire », il « en demandait une portion 
plus grande, plus importante et plus riche » que celle qui roste- 
rait pour chacun des deux héritiers légitimes. Charles en eltet 
tomba d'accord qu'en celte matière c'était à son allié futur de 
« proposer (1) ». Louis XIV ft remarquer alors que, le roi 
d'Espagne « ayant déjà passé tous les plus grands périls de 
l'enfance », sa mort ne pouvait pas être escomptée au moyen de 
stipulations précises. 1 suifirait de s'en tenir pour le présent à 
une promesse générale du roi d'Angleterre de joindre ses forces 
aux siennes an de l'aider à se mettre en possession de ce qui lui 
appärtiendrait, quand mourrait l'autre Charles II, quiite à con- 
venir alors des conditions de son concours (2. Au moyen de cette 
tactique dilatoire, le roi de France, incontestablement, cher- 
chail beaucoup plus à demeurer idèle à l'Empereur qu'à ne 
pas décevoir l'Angleterre, Surtout il dépassait en fermeté comme 
en loyauté la cour de Vienne, au nom de laquelle le baron de 

















A1) Groissy au Roi, 29 nier 1070, — dughterre, tome NOV, Fais 
12) Le Roia Groissy, le 19 février LOTO. Gué par M 
147-150, 
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Lisola sollicitait avec laut d'ardeur l'admission de l'Autriche 
dans l'alliance anglo-suédo-batave. 

Le but que Louis XEV visait à Londres fut atteint. Dans le 
courant de mars 1670, lord Arlington pria Croissy de rédiger 
lui-mème un projet au goût de son maitre (1). Le quatrième 
arliele de celui qu'en effet Croissi présenta dès le lendemain 
< contenait une reconnaissance du droit de Louis XIY à la suc- 
cession d'Espagne, et s'exprimait d'une nranière générale sur 
ce que feraient et obtiendraient les deux alliés en cas d'ouvet- 
ture de la succession (2) ». Néanmoms, les commissaires 
anglais, tout en s'altachant aux détails qui concernaient les 
armements, ne voulurent point laisser insérer les mots < ouver- 
ture à la succession d'Espagne ». Par contre, ils n'insistè- 
rent pas au sujet « des avantages que le roi de la Grande-Bre- 
tagne pourrait raisonnablement désirer (3) ». Lis se bernèrent à 
consacrer le principe d'une indemnité qu'on déterminerait en 
temps et lieu. Dans l'acte définitif et secret, signé le {fr juin 
1670 à Douvres, grâce aux bons oflices et à l'infuence fraler- 
nelle de la duchesse d'Orléans, on put donc lire, à l'article 4, 
un passage rédigé de façon à laisser simplement à l'Angleterre, 
à défaut d'une porte, du moins une fenêtre ouverte sur la sue- 
cession d'Espagne. 
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« Ilest aussi convenu et accordé que, s'il échéait ci-après au Roi très 
chrétien de nouveaux litres et droits sur la monarchie d'Espagne, que 
ledit seigneur roi de la Grande-Bretagne assistera Sa Majesté 
chrétienne de toutes ses forces, Lant par mer que par terre, pour lui 
feciliter l'acquisition des dits droits ; le tout, suivant les conditions 
parteulières dont les dits seigneurs rois se réserveront de convenir, 
tant pour la jonction de leurs forcés, après que le cas de l'échéance 
desdits litres et droits sera arrivé, que pour les avantages que ledit 
seigneur roi de la Grande-Bretagnepourra raisonnablement désirer ; 
et les dits seigneurs rois s’obligent réciproquement dès ä présent de ne 
faire aucun traité de part ai d'autre pour raison des dits nouveaux 
droits et titres, avec aucun prince ou potentat, quel que ee puisse être, 
que de concert et du consentement de l'un et de l'autre (1) » 








Ce beau suceis diplomatique obtenu en Angleterre mettait 
Louis XIV dans un certain embarras vis-à-vis de l'Empereur, 
beaucoup moins à cause d'un trouble qu'il s'apportait pas 
réellement aux prévisions du partage que parce qu'un silence 
absolu dans un pareil cas pouvait être envisagé comme un 
manque de confiance. Par une dépêche du 17 juin, le Roi, pre- 
mant prétexte d'une mouvelle crise du petit Charles If, ordonna 
à Grémonville de sonder adroitement la cour de Vienne pour 
savoir quel prix elle attacherait à un pacte qui enlèverait 
l'Anglelerre à la tutelle des Hollandais. Louis XIV, on le voit, 
manœuvrait ici avec une irréprochable correction, et aussi avec 
une élonnante dextérilé, entre Les deux traités secrets qu'il avait 
conelus. Tout en assurant à l'Autriche, à son insu même, l'appui, 
en certains cas, de la Grande-Bretagne pour des projets iden- 
tiques, il avait eu soin de réserver dans toute leur intégrité 
les droits présents et futurs de l'allié qu'il s'était choisi en 1668. 
Il était bien convaineu que « l'Empereur et lui ne pouvaient rien 
faire de plus utile que d'engager l'Angleterre dans leur intérêt 
commun +. Mais, sion en jugeait autrement à Vienne, « il s’en 
tiendrait précisément à leur traité et n'y demanderail aucune 
inoovation ». Dans l'hypothèse contraire, il se déclarait Lout 
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prè! à céder aux Anglais « des postes de l'importance d'Ostende 
et de Blankenberghe, ce qui pourrait avec le temps produire de 
grandes divisions». Seulement, il espérait que, de son côté, 
l'Empereur voudrait bien relâcher quelque chose de son partage 
à la convenance de la nation anglaise (1. 

En raison de circonstances fortuites, ce fut seulement au 
mois d'août que Grémonville put communiquer à son mañtre la 
décision de la cour d'Autriche, L'Empereur, que Grémonville 
avait réussi à voir, s'élait borné à le renvoyer purement et sim- 
plement à Lobkowitz, après lui avoir dit d'une façon banale 
qu'il « se sentait obligé » à Sa Majesté très chrétienne de la 
communication. Sur une sollicitation plus pressante du cheva- 
lier, Léopold daigna ajouter € qu'il y avait bien à considérer à 
out cela ». La remarque était de mauvais augure, Efective- 
ment, la résolution que Lobkowitz ne tarda pas à lui trans- 
meure à Litre officiel se trouva tout à fait négalive, presque 
offensante. Sa Majesté impériale ne pouvait approuver qu'il 
fût douné suite à « un pareil scandale » el qu'on « causät ua (el 
préjudiee à l'Impératrice, son auguste épouse, en cédant la 
possession des Indes, supérieure de beaucoup à ce que l'Angle- 
terre recevrait de la France dans les Pays-Bas ». D'ailleurs, 
d'après les dernières nouvelles, le roi d'Espagne jouissait en ce 
moment « d'une bonne santé, avec espoir de longue 
Après ce déclinatoire, Louis XIV n'insista plus (3) 

Il n'était done pas possible de modifier le traité de Douvres 
de façon à ce que le roi d'Angleterre enträt comme troisième 
coutractant dans le traité de Vienno, et aussi un pou dans la 
succession d'Espagne, en qualité de légataire particulier. Sans 
doute, les prétentions que le gouvernement britannique avait 
afichées enlevaient beaucoup moins de territoires à la France 

















3 Le li à Gnimnille, 47 juin 1670 — Vienne, wine XXXVIE, 
Halius 100-105, 
onville au Roi, 12 août 1070, — Vienne, ne NYXVI fotios 





ai à Gormomnille, 54 août 1670, — Vicme,Lome AXXŸH, lolios 
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qu'à l'Empereur, Mais les choses ont leur importance relative, 
et lout ne se mesure pas en toises ou en lieues carrées. Le 
sacrifice eût été énorme pour Louis XIV, s'il avait dû livrer en 
Flandre aux Anglais une tête de pont, ou plutôt, un camp retran- 
ché, servant de port pour débarquer librement à deux pas de sa 
frontière. 11 aurait eu sur le littoral belge des voisins infiniment 
plus incommodes et plus dangereux que les villes flamandes ou 
les vice-rois espagnols. Au surplus, le dernier mot de l'Angle- 
terre n'avait pas êté dit, et il n’était point impossible qu'une 
autre combinaison pat la satisfaire en temps opportun. En tout 
es, le traité de Vienne, par respeot pour les préjugés de l'Em- 
pereur, ne reçut aucun développement, encore moins une 
atteinte quelconque (1), dans les deux contrats d'alliance, l'un, 
secret, l'autre, public, qui, à Whitehall, le 21 décembre 1670 et 
le 49 février 167 (2), eonfrmèrent celui de Douvres. L'Angle- 
terre se borna à sorcir de la Triple alliance, en se retournant 
contre les Hollandais, et prit vis-à-vis de l'Espagne, en vertu 
de son marché plus qu'aléatoire avec Louis XIV, la position 
du chasseur qui gueute à l'affût les complaisances du hasard ou 
les cadeaux obligés d'autrui 

Elle ne fut pas la seule à abandonner M. de WilL et sa' cause. 
La Suède, à son Lour, sous la pression de la France, rompil 
avec lui, mais peu à peu, et sans faire une vole-face aussi 
caralière. Après la paix d'Aix-la-Chapelle, «u commencement 
de 1669, M. Rousseau (3) été envoyé à Stockholm pour y 





















{UM Onno Llcpp, qui n'a pas per cette belle occasion de mettre une 
Lois de plus en lumière la perfidie de Louis XIV, se trompe. motairement 
quand il érit (tome 1, page 204) : «fn de Theilungsvertrage war pesapl, das 
see asdere Ücbereinkinfl, wdlche einer der beidea Contrallenien one Vormis. 
ten des anderen âber dau spanische Erbe ahschlesten. wurde mêt einer drillen 
Mach, michig vin sole n. 1 n'y a rien de ecla dans l'article 8. La mullité ne 
s'applique pas aux traités conclus sans le participation morale ou n 
de l'aaire partie, mais, ce qui cat fort diférent, # à {out traité ou accorl 
allans directement ou indirectement » contre ei qu'on vemait de eomclure 

8) On trouvera le texte de ces deux traités dans Mignet, tome HA, piges 
256-265 et 700-101, 

16) Probablement Rousseau de Chamay, qui alla plus til à Dresle, puis 
4 Ratisbonue. 11 ne signe pouriant que Roussra 
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ramener la dynastie suédoise dans l'ofbite de notre politique, 
où son étoile avait jadis brillé d'un si vif éclat. Les directions 
rédigées par Lionne, pour sa gouverne, prescrivaient à Rous- 
seau de se placer sur le même terrain que M. de Pomponne 
en 1666 (1) et d'essayer d'en tirer une alliance solide. De 
partet d’auire, on iravaillerait auprès de la Diète de Ratis- 
bonne pour faire éliminer du saint-empire le Cercle de Bour- 
gogne en même lemps que Brême et ses dépendances, De plus, 
la Suède complèterait la garantie du trailé d'Aix-la-Chapelle 
< en s’engageant encore particulièrement de se joindre à Sa 
Majesié, si elle était troublée dans la possession de ce qui lui 
apparienait aujourd'hui aux Pays-Bas ou dans la poursuite des 
droits qui lui pourraient échoir à l'avenir », ee qui était fort 
ample et embrassait virtuellement la succession espagnole. En 
revanche, la France offrait 100 mille écus à la Suède, payables 
par fractions en quatre années (2). 

La négociation n'eut pas de suites pour le moment, parce 
qu'on estimait à Stockholm « qu'il fallait prendre avec la 
maison d'Autriche contre la France les mèmes engagements 
que l'on avait pris autrefois avec la France contre la maison 
d'Autriche ». La vraie raison était que le gouvernement 
suédois recevait de la Triple alliance plus de subsides que ne 
luï en laissait entrevoir Louis XIV, et il aurait perdu péeuniai 
rement à changer d'amitié. Le chancelier Magnus de La Gardie, 
quoique Français d'origine, se contenta d'expliquer à Rousseau 
qu'il avait parlé à son maitre des ouvertures du Roi, mais il 
ajouta « qu'elles étaient venues un peu tard et qu'il était dificile 
d'arracher un arbre qui avait déjà pris de si fortes racines (3j ». 
En manière de consolation, il exhiba le projet de traité envoyé 
de La Haye et S'évertua à persuader Rousseau que, la garantie 




















0) Sur les rapports de la Suëde avec La France, antérieurement à l'arrivée 
de M, Rousseau, on Lire avee intérét Le tome L des Mémmrren de son preléces. 
sur, M de Pompounr, qui résida à Stockholm de 1606 à 1608. Ces Méncires 
ont été publics en PAG par M. 3. Mavic, 
(Bi Line à Rousseau, 11 janvier 1600, 
G) uvssrau à Lionoe, 
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étant générale etles mesures prises seulement conire l'agresseur, 
« il semblait que la France y Lrouvât les mêmes avantages ». 
A la vérité, et cette circonstance pouvait servir admirablement 
l'argumentation de Rousseau, l'Espagne était toujours for 
mauvaise payeuse, el son insolvabilité classique compromeltait 
sans cesse la cordialité de ses relations avec les Suédois. Mais 
les États-Généraux étaient là. 115 avaient déjà décidé l'Espagne 
à prendre à sa solde les troupes auxiliaires que Charles XL 
avait mises à leur disposition en avril 4668 (1. De Wit 
acheva d'arranger les choses. Il réussit à arracher à la cour de 
Madrid l'engagement d'acquitter réellement les 480 mille éeus: 
auxquels s'élevait le prix de celte location de troupes. L'acte de 
garantie de la paix d'Aix-la-Chapelle ne fut signé que sous la 
condition expresse de ce versement, jusque-là négligé. Le 
4+ mars 1670, un acompte de 200 mille écus fut en effet payé, 
et les ratifcations du traité arrêté le 7 mai 1669 furent alors 
échangées. 

Mais les Espagnols, soit épuisement réel de leurs ressources, 
soit mauvaise volonté, ne parurent plus bientôt disposés à con- 
Linuer leurs acomptes, si bien qu’en avril 4674 La Gardie avoua 
à Rousseau les désillusions de sa Cour. Le Roi venait de 
« déclarer » le marquis de Dangeau pour aller de sa part rési- 
der en Suède. Le Chancelier insinua que, si l'on renvoyait 
Pomponne à sa place, il pourrait s'entendre plus facilement 
avec un diplomate de cette valeur, et de longue date au courant 
des affaires suédoises. M. de Pomponne prit en effet le chemin 
de Stockholm, muni d'instructions qui avaient été libellées à 
Tournai le 8 juin 4674 (2). Toutefois, il n’arriva en Suède que 
le 8 août et ilen fut presque aussitôt rappelé pour recueillir la 
suctession de Lionne, mort le 4°" septembre. Il avait eu cepen- 
dant le temps nécessaire pour préparer judicieusement les voies 
À son successeur, M. Courtin, qui trouva le Sénat suédois tout 
disposé en prineipe à eonelure une allianee française. Il ne 











1) Mignet, tome IL, page 81 
{&) Suide, tome XXXVIII, folins 83-61. 
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s'agissait plus pour la France que d'y mellre le prix. Grâce à 
Mabileté de Gouriin, elle sortit enfin victorieuse d'un feu d'ar- 
dentes enchères où l'or problématique de l'Espagne éiait venu 
en vain se fündre avec les résidus d'argent de l'Empereur. 
Noyennant une subvention annuelle de 600 mille écus; la 
Suède, le 44 avril 1673, promiL de ne pas intervenir en faveur 
de la Hollande, ei de prendre même les armes contre les prin- 
ces allemands qui seraient tentés de se porter à son secours (1). 
De la Triple alliance, il ne restait donc plus rien, si ce n'est le 
lé d'Aix-h-Chapelle. Toutefois, dans ce nouveau pacte, il 
s'était fait mention d'aucune dépouille hollandaise ou espa- 
gnole à attribuer à l'un quelconque des belligérants. 

1 7 eut aussi des Cours de moindre importance où Louis XIV, 
qui, tout en cherchant des ennemis aux Hollandais, ne perdait 
pas de vue la question d'Espagne, travailla de même, avec plus 
ou moins de suecès, à préparer l'annexion des dix provinces 
catholiques, sinon mieux. Tel fut le cas de l'Électeurde Bavière, 
Ferdinand-Marie, dont les ministres, Hermann de Fürsten- 
berg, un des frères du comte Guillaume, el Caspar Schmidt, 
siguèrent le 17 février 1670 avec Robert de Gravel, notre 
envoyé à Ratisbonne, deux traités, dont le second était « secret 
et séparé », mais qui tous deux aboutissaient aux liaisons les 
plus étroites. Non seulement, en cas de mort de Léopold, les 
contractants devaient agir de concert pour que le roi de France 
ft du Empereur, et l'Électeur, roi des Romains (?); non 
seulement le mariage du Dauphin avec là princesse électorale 
deBavière } ait convenu en principe ; non seulement Louis XIV 
S'obligeait À verser chaque année entre les mains de son allié 
500 mille forins d'Allemagne, mais encore le problème de 
Thiritsge espagnol s'y trouvait résolu d'une façon fort ingé- 
use, el conformément au partage de 1668. L'Électeur 
déclarait en effet adhérer de confiance à toule transaction éven- 
tuelle qui pourrait intervenir à cel égard entre la France et 












(1) latarte dune Mignet, tone Il, pages 385.374 
6} Da ajouta, il es vrai 
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l'Empereur. Dans le cas où l'Empereur désirerait la garantie 
de la Bavière, la France ferait accorder à cette deraière par Sa 
Majesté impériale certains territoires à sa convenance. Enfin, 
ear Louis XIV avait pris à Munich tontes ses précautions, si la 
gueïre éclatait entre les deux compétiteurs à cause de la 
succession vaeante, Ferdinand-Marie ne se conlenterait pas 
d'employer ses offices auprès de la Dièle aîn de l'empêcher 
de prendre parti en faveur de Léopold, il interdirait, füt-ce à 
main armée, moyennant un supplément de subsides, le passage 
des Impériaux À travers les possessions bararoises (1) 

Les choses ne restèrent pas en si beau chemin. Désireux dle 
s'assurer de plus en plus un aussi précieux collaborateur, le 28 
novembre suivant, dans un acte complémentaire qualifié de 
declaratio ulterior, Louis XIV s’engagea envers l'Électeur à le 

















(4) Voici les articles esweatela ie ce traité du 17 fever 1870, qui est pas 
signalé dans le Répertoire, si tite ailleurs, de M, Téti 

44e Quod atinct ad morte Regis Hipaniæ, Chrationissinn aun Majrdns, 
mola 4x 2elo conaerrencie puit gublice inter chriaianen prinripes. el in sign 
er cl sinceræ confdenle ergñ sereniménann Elrcbrron Brave, omsenit ut 
Renenie ana Etrtoratis ibn Esprit, 
aus Hrgie aux Majetot non ingraten (are judirncerit, ec cffoarier interpmnere 
posait, a amicale compoiténnem Qué crenbraten rm franmetionenns Qté 
Diem Regis Cnthait, etam Impr, le ae oc mms te, et ent 
alibua conditionibue, de quibns vua Mayesha Chritianisainn et Eticorais Se 
nan ler conrenan, éverndent 

2 $ Enperntor ad unem vel alerans amicabilon tion cumpoitni nuit. 
fendun paratua st, où deideret ut Serena ma Electoralie a reg si Mojes- 
fat Christianisme garantie détrrum trorttams poeotl Begin Maj 
Caron effenciter oigabit ut Srmiati me Elrtorali in omilerations 
Mas garantie aliguns errans ant prorincion té ab situ, 
redat. 

3% Si mure Serenitnue nue Eletoraii el alirram princionun €] 
Enterponitin fret, que éndnbite aprrant, nn sortiatur, ul se Sevr 
sinus Elector Bararie mo eolün ad conprrendun pr vérins ne Emprrium 
parles Piperatoris aurinel, ed elian pond ne cup D perutorie pr rune 
ditiones et provineins name bites entrer, ef, 6 Luperatur contre 
Serenisié Elretoris voluntnlrm rep maux trouburete vit, furtiler ae oppunil 
um. Ad quem fem subminictrabit ex Chrittianieun 
armnduerd im muiliuns quite ef ane métis pdt cran rent el 

nm Pme imaes Hiater ere 
me quadraginta mia former germaméceruans rontirehiique 
sing à dune inter sara Carareamn ei Fieinan au Mojcst 
par coneludetur s. — Hire, tome AY, ll NiAATS. 
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gratifler d'un nouveau sureroit de largessés pécuniaires pour 
l'aider à entreprendre au profit des Wiltelsbach la conquête de 
la Bohême, dans l'hypothèse où Léopold viendrait à décéder 
sans laisser d'enfants mäles (1). Trois ans même plus tard 
{qu'on nous permette d'anticiper un peu ici sur l'ensemble des 
événements), le 14 janvier 4678, le due de Vitry réussit A 1rans- 
former la neutralité bienveillante, achelée et promise déjà, en 
une véritahle alliance « pour s'opposer aux ineréeutions de 1a 
poix de Westphalie ». Le 29 juillet suivant, d'autres pou- 
voirs furent expédiés au duc de Vitry afn de lui permettre de 
faire encore mieux pour la Bavière (2). Néanmoins, à la fin 
d'août, ce projei m'avait pas abouti, parce que l'Électeur désirait 
être protégé par une armée royale en Alsace, tandis que 
Louis XIV entendait faire couvrir les États bavarois lout sim- 
plement par celle que Turenne dirigeait outre-Rhin. Ferdinand 
Marie fut aussi intimidé à ce moment par le comie de Kæ- 
nigserg, qui vint lui apporter une lettre de Sa Majesté 
impériale (3). Malgré ce échec, tout relatif, la Bavière devint 
à cette époque le plus sûr appui en Allemagne de Louis XIV 
Se préparant à remettre à leur place les Hollandais. 

A Berlin, malgré quelques illusions de la première heure, la 
politique française, en définitive, n'aboutit qu'a une déception. 
Le 31 (24) décembre 1669, à Cologne sur la Sprée, Bautru de 
Yaubrun avait conelu avec Schwerin et Friedrich von Lena un 
traité valable pour dix ans (articles 14 et 13. Durant un si long 
espace de temps, ce traité, il est vrai, avait bien des chances, à 
un moment donné, de ne pouvoir se concilier que fort malaisé- 
ment avee eeux que le Brandehourg, le 16 février et le 27 ocio- 
bre 1666, avait conclus, pour un égal délai, avec les États- 
Cénéraux. Le nouveau pacte, en même temps qu'il associait à 
la politique de Louis XIV celle de son « très humble et 0! 
sant serviteur », l'Électeur de Brandebourg, Frédérie-C 
Jaume, dit le « Grand-Électeur », attrihuait en effet à la France, 

















Li Raridres tome IV, Folios 208 209. 
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du consentement de ce prince, les provinces belges apparte- 
nant à l'Espagne, après la mort de son roi actuel, voire plus 
tôt, à supposer qu'il x eût cassion amiable. Frédéric-Guillaume, 
si la guerre éclatait, mettrait même à la disposition du roi très 
chrétien six mille fantassins et quatre mille cavaliers (1). Il 
devait en outre s'elforcer de reconstituer la ligue du Rhin avec 
la maison de Brunswick et le landgrave de Hesse-Cassel (arti- 
cle 1* séparé). Pour prix de ses services, il racevrait la Guel- 
dre espagnole, avec Ruremonde et Venlo [article 41) (2). 

Cette convention, disons-le par aÿance, n'eut aucune des 
suites qu'en espérait Louis XIV. L'Électeur gardait au fond 
du cœur un vieux levain de courroux contre la France, dont la 
politique en Pologne avait contrecarré ses propres desseins au 
moment de la dernière élection (3. Aussi, dès qué le Roi eut 
mis la main, à titre provisoire, ct pour les nécessités straté- 
giques de sa campagne, sur les places des bords du Rhin où 
les Hollandais avaient installé des garnisons, quoiqu'elles 
dépendissent uniquement du duché de Clères, il vit tout aussitôt 
son « cousin » de la Sprée, soi-disant épouvanté pour la 
restitution de ses places, se déraber à ses engagements. Déjà, 
en mai 4674, M. Verjus, comte de Crécy, avait essayé en vain 








(1) A Be à Saron bb rt bn pro En a8 vd md of De 
vidcatur regem Hipamie à vi ccoxare, ctReyéa Majestos Gall jus suum, quo 
in provincies Belces, Regis Hopaniæ bei subjects, hebet, ont omnes qu 
6 prum eidem vi mterorrire tendant, arm menu defencere neresse habet, 
Serenitas un Electorali (qu magis majera motur et perieula, que lis prozimà 
adjacents, et suis primés quoque prarinii, 0 eau imrainent, snlantur et 
avertantur) polliceber 1e Revie Mjotali auritiari exeroitu decem milibus 
miktuns, quatuor equitem «ex mütllna pete constante, int spaciuon 
Arium menu à twmpore ft rruiviioni conpurtendorum re adipleis que 
circà Age caput erquumiur regie proniaia, ad fiterum v. — Brandebeurg, 
tome VII. Le traité à déjà été publié danse rezuil de ven Merner, Kurbran= 
denburge Saatreertrage, Berlin, 1807. 

(2) M. Mignet (tome 1, pags 386) die, 
dent, conclu avec Ia Bavière, qu'il était «à peu près semblable 
ce nous semble, une assez notable dénonce, puisqu'à Berlin il 
question de l'ensemble de la succession espagnole. — GI. Droy 
pages 77-18. 

) Droysen, tomo NI, ps 





























rapprochant ce traité du précé- 











«8 106-177 ot #00. 








226 LA GUERI 





DE HOLLANDE 


de le rassurer, avant toute agression, sur les véritables desseins. 
de son maître, qui ne voulait qu'infliger une leçun au Pension 
maire et déloger ses mercenaires des villes du Rhin, indüment 
occupées par eux. Le marquis de Saint-Géran n'eut pas meil- 
leur succès en-janvier 1672 (1). quoiqu'il füt arrivé deux jours 
seulement après le fondé de pouvoirs hollandais, Amerongen (2), 
et qu'il apportät de la part de Louis XIV des assurances qui 
valaïent mieux que de banales consolations (31. Ce n'en fut pas 
moins avec Amerongen que l'Électeur préléra négocier, en 
faisant accroire à Saint-Géran qu'il ne s'agissait entre lui et les 
Hollandais quo de l'exéeution de la Quadruple alliance de 1666. 
Les Étals-Généraux promeltaient de payer la moitié des frais 
pour les armements à faire. Ils finirent mme par autoriser 
Anerongen à annoncer qu'ils laisseraient entrer dans Orsoy les 
premières troupes brandebourgeoises qui se prisenieraient 
pour les seconder, et qu'on s'entendrait relalivement aux autres 
illes, dès qu'elles pourraient se passer de garnison. Moyennant 
six cent mille Norins payables à Hambourg. le « Grand-Electeur », 
le 6 mai, se mit officiellement, quoique sous le voile du plus 
grand secret, à la solde des Étals-Généraux. Le 95 juin, il 
acheva de brûler ses vaisseaux en signant avec l'Empereur un 
traité non moins secret, et en latin (4). 

Saint-Géran, qui avait quitté Berlin le 10 avril, était donc 
revenu à Paris sans y rien apporter de plus que des promesses. 
en l'air de vague neutralité La Vauguyon, pendant les mois. 
d'août et de septembre suivants (5), ne devait pas réussir évi- 








{AH avait reçu, ses instructions dès le 30 novembre 1871. — Hrandbeurg, 
tome VIII, folios 6-8. 

(8) Droysen, iome II, pages 250.258. 

18) «A ut chargé de lui ('Élerteur) communiquer ln pensée du Roi et de 
liniter, où à se j à Sa Majesté, où à demeurer neutre, En cos quil 
embressà re de ces partis, Sa Majesté promettait de lui remettre 
cie les mains les places que les Hollandais oveu paient dar see Etats, de le 
dédommager des passages que ses armées premrsient dans son faÿs, et de 
faire alserer une si exsete discipline à ses roupes que ses sujets n'en soufTri- 
raient p sommoité », — Pampoune, tome Il, page 282, 

@) Vienne, tome XLIV, folios 1RS-1A6, 

8)See instructions sant du 7 juin 4872. — Bradebnong, & VIII, Gil. 110.198, 
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demment auprès de Frélérie-Cuillaume, en lui présentant ane 
sorte d'ultimarum. Louis XIV eut beau iguer de nou- 
veau les plus belles et les plus sûres garanties pour l'avenir. 
En touchant à es places du duché de Clères, il avait Louché à 
l'arche sainte, [avait beau également renoncer à s'agrandir 
aux dépens des Espagnols. Depuis que les inondations l'arré- 
taïent à Utrecht, il avait cessé d'être le plus fort, el il n'éjait 
pas de tradition pour les Hohenzollern de se tourner vers un 
autre que vers le plus fort. L'Électeur, qui, l’année précédente, 
avait refusé caiégoriquement son aide à l'Empire, se mil à 
organiser une ligue destinée à sauver les Élats-Généraux, et 
surout, à ce qu'il estimait, sans beaucoup de perspicacité, ses 
propres places du Rhin. Il est vrai que, le 6 juin 1678, il 
devait abandonner tout à coup ses confédérés ébahis, pour 
tourrer à Vossen ses poches d'or français. 

M. de Crécÿ avait êlé durant l'été de 1674 visiter quatre 
autres princes de l'Allemagne du nord. Le 10 juillet, À Hil- 
desheim, il traita avec le duc de Hanovre, Jean-Frédéric ( 
le lendemain, 44, dans la même ville, avec l'Électeur de Colo- 
ne, Maximilien-Henri, par l'intermédiaire de Guillaume de 
Fürstenberg (2); le 28 du même mois, à Bielefeld, avec l'évê- 
que de Münster (3); enfin, le 23 octobre, à Cologne, avec l'évêque 
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4) Brumnrich, wme IL, Ce ee aie fut vuu 
loppé le 20 décembre 1672. V. la leure du Roi du 6 jomier 1873 de 
nêne tone. 

3) Cologne, tome VIE. La traité publie se trouve folius 139-141, etle traité 
secret, flics 142-443, 

65) Mimater, tome IE. Dans une récente publication (Furtbischof Christophe 
Bernard van Cat, par À. Hising_Münster, 4887), on trouve (pagre 2-88) 
rune pides eurisue Ce sont les eur de éomseience ronds pr Ve 
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d'Osnabrück, Ernest-Augusie (1), de la maison de Brunswick- 
Zell. Néanmoins, Crécy n'avait pas réussi à détacher de la 
Hollande tous les princes de Brunswick-Lünebourg. Le plus, 
il n'avait obtenu quo la promesse d'une simple neutralité (3, 
sous la réserve à peu près générale des devoirs fédéraux à rem= 
plir (3), ce qui menaçait de rendre tout le reste comme non- 
avenu. Enfin, c'était à des conditions absolument ruineuses que 
Louis XIV avait dà acheter le droit de faire exclusivement 
mouvoir ses troupes dans celte zone, comprise entre le Rhin et 
le \Weser, qui formait comme une ceinture à la Hollande. 
L'évèque de Münster, par exemple, en eas de guerre, devait 
recevoir jusqu'à dix-huit mille thalers impériaux par mois 
&article 46), avec promesse de secours direct par les armées 
royales (article 10) et restitution d'un certain nombre de chà- 
teaux et de terres (article 43), lorsque la paix se signerait (4). 
L'Électeur de Cologne devait récupérer pareillement Rheinberg 
à pareille époque. Néanmoins, Louis XIV n'avait stipulé pour 
lui-même aucun agrandissement aux dépens des Pays-Bas ou 
êu reste de l'Espagne. 

= Dans un cértain nombre encore de petits ou de moyens États, 
la diplomalie française, sans rencontrer un concours très nel, 
dont elle n'avait plus besoin d'ailleurs, ne se heurta à peu près 
nulle part, il s'en faut, à de vives sympathies pour les Hollan- 
daïs. L'Électeur de Trèves, Charles-Philippe von Lejen, avait 
répondu d'une manière fort satisfaisante, en août 1673, lorsque 











(0) Brunch, tome 1, Ge prince lthérien érai. marié à a sœur de l'Élec+ 
teur paletin et avait de nombreux. eufants, Son fhère, Jeam-Frédrie, due de 
Hanovre, avait épousé une Française, du Poitou, M dOlbreuss V. Pon- 
qurne, tome IL, pages 338-341 

(2) M Mignee (tome HI, 








74) vs, lon nos, un peu 
res content traités déguinés de coopération =. 

(5) On la de Cologne : « Ex Binalement que ledit seigneur 
Elccteur se pourra réserver la Adele qu'il doi à l'Empereur et à l'Empi 
suc les ches qui pourraient étre conclues et arrêtées par les Ets de 
Empire dans Les formes ordinaires et arcoutumées ». 

(4) On comprend, après cela, que ce prélat ait fort mal neeueillé le député 
hollandais venu à sa Cour pour tâcher de l'arracher à son alliance française. 

à prétendre que les Étaté-Généreut aviient 
tas, tome 11, page 2. 
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Dangeau éiait veau le prier de ne pas livrer passage, notam- 
ment à Coblence, aux ennemis de son maitre (1). Mgr de Schæn- 
born avait, pendant cette même année, envoyé son neveu porter À 
Versailles l'assurance de ses meilleures dispositions (2). Leur 
collègue de Saxe était trop loin pour qu'on se préoecuplt beau- 
coup de lui. Le caractère de Jean-George IL inspirait d'ailleurs 
plus de dédain que d'embarras. Lionne écrivait à Dresde au 
ministre du Roi, Chassan, le 4 février 1670 : « Avec les qua - 
lités personnelles qu'a le prince auprès duquel vous résidez et 
vu les inclinations qu'ont les ministres dont il se sert principa- 
lement, il vaut beaucoup mieux couler le temps comme il est, 
en épargnant la gratifieation annuelle de cinquante mille 
francs (3) ». L'Électeur palatin, Charles-Louis, outre ses griefs 
contre les États-Généraux, avait d'autant moins de raisons pour 
les assister qu'il venait de marier sa fille à « Monsieur », et 
que le Roi lui avait rendu le service de terminer par un arbi- 
tage ses démélés du Wildfang avec sou voisin de Mayence (4). 
Les Suisses eux-mêmes, malgré les liens étroits qu'une com- 
mure aversion pour le catholicisme et la monarchie avaient 
eréés entre la plupart de leurs cantons et la République des 
Proyinces-Unies, u'osèrent pas refuser au colonel Stoppa, ca! 
laine au régiment des gardes de Sa Majesté, les levées qu'il 
était allé leur demander de sa part. Après bien des dificultés, 
il est vrai, l'interdiction de servir contre les Provinces-Unies 
ne fus point même inscrite dans les capitulations (). Le duc 
de Savoye, bon gré mal gré, fournit un régiment d'infanterie et 
unautre de cavalerie à l'armée qui allait envahir le territoire des 
États Cénéraux. La République de Cênes en laissa réeruler un 
autre en Corse, et les petits princes du nord de la péninsule per- 
mirent de former chez eux celui qui reçut Le nom de < Royal- 
italien (6) ». A Lisbonne, en 1671, M. de Saint Romain fit 

(1) Forponne, tame Il, page 222. 

(2) Pomponne, tome 18, page 195. 

13) Auerbach, page 350. 

(4) Pomp +, tame 11, page 


1%) Pomponne, tone 
(6) C. Roussat, tome 1, pages 328.35 
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signer au régent Pierre II une alliance positive dirigée contre 
les Hollandais (1). Bref, l'Europe à peu près entière, sauf 
Venise et l'Espagne, se laissa enrôler sous la bannière de 
Louis XIV pour prendre part à la ervisade conire l'ennemi, ou 
prétendu Lel, du bien publie, qui l’empéchait impitoyablement 
de boucher la brèche septentrionale de son royaume, 

Ces lignes de circonvallation diplomatique une fois tracées 
autour des Hollandais (2) pour les tenir à distance des États 
protestants du voisinage, la parole était au canon. Personne 
m'attend de nous le récit de la guerre de Hollande, Qu'il nous 
soit seulement permis de soupconner que Condé el Turenne, el 
surtout Louis XIV sans doute, en opérant au Tolhuis leur témé- 
raire passage du Rhin, le 42 juin 4672, tenaient à témoigner 
tout leur dédain pour les talents militaires, sinon de M. de Witt, 
qui était déjà blessé eL mourant, du moins de son btat-major. 
L'armée française, après ce trop brillant exploit, n'avait en 
définitive rien fait de plus que sa jeter la tête la première entre 
le Leck e: le WYalial, dans une sorte de sac dont les Hollandais 
tenaient les cordons à Arnhem et à Nimègue. Le gros de leurs 
forces, étalé le long de l'Isel, n'avait qu'à en remonter rapide- 
ment la rive gauche ou la rive droïte, à son ehoit, pour bar- 
rer le passage aux troupes royales dans Loute la largeur de celte 
flé interminable et étroite, le Betuwe, qui se dirige du Tolhuis 
jusqu'à la mer, ile d'où elles ne pouvaient plus sortir que par un 
miracle. JL est infiniment probable que Napoléon 1 eût culbuté 
sans grande diflicullé les régiments de Louis XIV dans toules 
les caux du Khin qui les enveloppaient (3). Heureusement pour 
la France. le prince d'Orange était bien jeune, el, à La Haye, 
on se montrait incomparablement plus fort en fait d'acrimonie 











4) Patretions donnée qu ambre 4 ménitires de Frame, tome [l, 
Portugal, page 5. 

(2) Les Holhnlais ne se décrurageaient pas dlleurs pour si peu. « Si la 
use tient sa parole », écrivait leur ambacsndeur à Fais, en cas q 
que les Espagnoks. nou pourrions bien avoir assez beau jeu», Pierre 
à Abraham de Wicquelert, 4 ma : là correspondenee pu 
Mr professeur Kramer à Lurecht, La Hiye, NühoF, 1804. 

(3: Villan rte ac Fr son audare et presque tétnér 
rire 1e Minas, Lane À, pare, édition de M, de Vogii 
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qu'en fait de stratégie. Si les Hollandais eussent eu un peu 
plus do présence d'esprit et de décision, au lieu de faire de 
leur premier magistrat le bouc émissaire des torts de la plupart 
d'entre eux, le monde n'aurait pas eu occasion de connaltre 
Boileau comme flatteur et poète officiel. Hélas! les fumées eapi- 
veuses d'un encens grossier ne valaient pas pour Louis XIV la 
sagacité si hardie à la fois et si expérimentée de Lionne. Le 
triomphateur eut évidemment la Lèle troublée par les excès 
d'une adulation exagérée. C'en fut assez, pour lui faire perdre 
quelque temps son équilibre moral, que de savourer le plaisir 
des dieux : la vengeance. Aussi ne sut-il pas tirer parti de la 
première confusion de ses ennemis aûn d'avancer l'œuvre de la 
succession d'Espagne. Il ne songeait plus qu'à deraser la puis- 
sance qui lui avait toujours fait obstacle, et qui devait toujours 
lui faire obstacle, pour hériter à son gré. Il aurait été ccpen- 
dant facile, à supposer que l'Europe ne l'eût pas trop gêné 
dans ses combinaisons, d'obtenir deux résultats immédiats, 
qu'il manqua l'un el l'autre, parce qu'il n'eut pas la sagesse de 
s'arrêter à propo 

Le premier but qu'il aurait pu viser, une fois maître des 
destinées de la Hollande, par suite de l'affolement qui la met- 
tail à ses pieds, c'était. ce semble, de placer son traité de jan- 
vier 1668 avec l'Empereur aussi à l'abri que possible des 
épreuves de l'avenir et tout spécialement des intrigues hollan- 
daises, Sans doute, il ne convenait, ni à sa dignité vis-à-vis 
des vaineus, ni à sa loyauté vis-à-vis de son principal allié, de 
Se faire domner une apostille publique sur un traité qui ne 
devail pas Btre publié. Mais il pouvait, et cela lui aurait sui, 
en imposer seulement le principe à mois couverts aux Étais- 
Généraux, stipuler avec eux qu'ils ne s'opposeraient en aucun 
cs, ni directement, ni indirectement, aux arrangements qu'il 
prendrait avec qui bon lui semblerait pour régler sos droi 
d'héritage, obtenir d'eux en un mot à peu près ce qu'il avait 
déjà oblenu en Angleterre et à Munich, non par la puissance 
de ses armes, mais par le seul eflel de sa richesse. Il aurait eu 
un blanc-scing lui permettant de s'entendre avec telle ou telle 
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autre puissance à l'effet de résoudre de la lagon qu'il jugerait 
la plus convenable, quand l'heure propice aurait sonné, les 
difficultés inhérentes à la succsssion de Charles 11, voire celles 
qui concernaient les Pays-Bas. 11 eût ainsi complété, assez 
aisément sans doute, la préparation mystérieuse qu'il avait 
plus qu'entamée à Londres, afñn d'amener peu à peu l'Europe 
à accepter un jour ou loutre son concert préalable et secret 
avec l'Empereur. Sufisamment avertis par leurs désastres que 
leur manie d'ingérence universelle et brouillonne pai 
tout à fait déplacée à de plus puissants qu'eux, les républicains 
comme les orangistes des sept Provinces-Unies n'auraient pas, 
selon leur coutume, hésité longtemps à 8e tirer d'affaire aux 
dépens d'autrui, eussent-ils dû sacrifier leurs vieux rêves sur 
les Pays-Bas éatholiques pour sauver l'intégrité dé leur sol 
national. 

I 3 avait encore pour la France un autre avantage à recher- 
cher, qui aurait été la conséquence, et, par sureroil, la garantie 
du premier, En signant leur paix séparée avec les Espagnols en 
janvier 1648, les Provinces-Unies leur avaient arraché, outre 1a 
reconnaissance de leur autonomie absolue, une large bande de 
territoire comprenant presque lout l'espace entre l'Escaut et la 
Meuse, sans compter quelques places au-delà de ces deux fleu- 
ves, Celle large ceinture de villes et de forteresses, destinée déjà 
à assurer le repos des Hollandais, comprenait Axel et Hulst, sur 
la rive gauche de l'Escaut, Bergen op Zoom. marquisat qui 
relevait du comte d'Auvergne, Bréda, Grave, Kuyk, ces deux 
dernières villes sur la Meuse, le comté de Vroenhove, dans 
le Limbourg belge, puis, plus en amont le long de la Meuse, 
Maestricht, enfin, au-delà du fleuve, Fauquemont (Valkenburg), 
Rolduc (Herzogeurade) et Daelhem (1). Une notable partie de 
ces territaires, entre autres, le marquisat de Bréda, el la sei- 
gneurie de Grave, appartenaient au prince d'Orange. C'était ce 
qu'on appelait les pays de la « Cénéralité », parce que, sans 
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faire partie des sept provinces, ils relevaient des États-Géné- 
raux, à titre de conquêtes faites ou d'arrhes prises sur les Pays- 
Bas, dont 1rois provinces, la Flandre, le Brabant etle Limbourg, 
8e trouvaient ainsi ébréchées, en quelque sorte, pour que les 
négociants d'Allkmaar ou de Groningue pussent dormir tran- 
quilles. Si la France avait acquis la « Cénéralité » en tout où 
partie dès 1672, elle se serait trouvée avoir mis d'emblée la 
main sur une partie de l'Espagneque l'Espagne elle-même avait 
déjà inscrite à son grand chapitre des proûts et pertes, el qui 
pour l'avenir aurait donné à Louis XIV barres sur les Ilollan- 
dais. Maitre de celte longue bande de pays, il rompait en effet 
les attaches anormales qui enchevétraïent les frontières des 
Provinces-Unies et des Pays-Bas catholiques, il enfonçait entre 
leurs lignes de soudure récentes une sorte de coin qui devait 
prévenir les progrès d'une adhérence fâcheuse, il rapprochait 
ces nouvelles enclares, devenues siennes, de celles qu'il possé- 
dait déjà dans les bassins de la Sambre et de l'Escaut. Une fois 
enlacés, pour ainsi dire, par son bras puissant, et sans contact 
direct avee les États-Généraux, les Pays-Bas espagnols n'au- 
raient plus été au nord que ce que la Lorraine, séparée de 
l'Empire par l'Alsace, était devenue à l'est. 

Pour son malheur et pour celui de l'Europe, Louis XIV refusa 
la « Généralité » (1), lorsqu'elle fut offerte en juillet 4672 
par M. de Groot et ses collègues à Pomponne ei à Louvois. Au 
point de vue territorial, les deux ministres français déclarèrent 
« qu'encore que Sa Majesté füt déjà par elle-même ou par ses 








(6) Malgré n08 rrekerches, nous n'avons pu retrouver là correspondance of. 
cielle relalire à ces nepurialions. Elle ne se trouve, du moins à sa place chro 
nolegique, ni dlansle luncls Allonagne, ni dans le” fonds Hollande, ni dans le 
fonds Anghterre, Le tome 417 du Dépüt de ln Guerre ne renfomie non plus 
aueun document relatif à cet épisule, M. Mig: 
coup plus brureax que nous, quoique « Gorde Général des Archives 4, 8 il 
semble qu'il ait masqué se déconvenus en t'en rirant aux Nége 
Colegne (9. Le 
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alliés maitresse des provinces de Gueldre, d'Uirecht et d'Ove- 
risel. el ainsi de trois du nombre des sepl provinces qui com- 
posaient cetie République, et même de quelques places en Hol- 
lande, elle voulait bien, pour conserver ces sept provinces dans 
leur première union, rendre aux États ce qui avait été occupé 
dans ces provinces par ses armées, hormis qu'ils lui cèdersient 
la ville de Nimègue et ses dépendances, le fort de Schenk, ioute 
la partie de la province de Gueldre qui est située en-decà du 
Rhin du côté de la France, toute l'ile de Bommel, l'ile ev le fort 
de Vorn, le fort Saint-André et le château de Louvenstein 
avec le fort de Crèvecœur; qu'ils lui cèderaient aussi la ville de 
Grave et ses dépendances, et la ville et le comité de Mœurs, et 
en récompenseraient le prince d'Orange; qu'ils lui cbdersient 
pareillement toutes les provinces, villes et places que l'Espagne 
leur avait cüdèes tant en Flandres qu'en Brabant, à l'exception 
seulement de l'Écluse et de l'ile de Cassand {Sic) ; qu'ils lui cde- 
raient aussi les droits qu'ils avaient sur les places que Sa 
Majesté avait occupées dans l'Empire ». indépendamment de 
cette rectification de frontières, le Roi prétendait encore des 
Hollandais un nouveau traité de commerce, moins désavanta- 
geux pour ses sujets, la liberté de conscience pour les catho- 
liques avec eulte public et admissibilité aux emplois, plus une 
indemnité de vingt millions de livres, l'hommage annuel d'une 
médaille d'or présentée par un ambassadeur extraordinaire et 
constatant la reconnaissance des Provinces-Unies pour le vain- 
queur qui les laissait subsister, finalement une réponse catégo- 
rique dans les dix jours. Les Hollandais « affrirent de donner 
douze millions de livres au Roi, mais firent dificulté d'accorder 
les articles concernant la religion et le démembrement des 
Provinces-Unies ». lis répondirent d'une façon plus nette encore 
aux ministres de Charles I, qui avaient formulé des exigences 
bien plus exorbitantes, mais dont il serait Lout à fait injuste de 
rendre Louis XIV responsable. : 

Les événements militaires suivirent donc leur cours, et on 
n'en revint aux voies diplomatiques qu'au commencement du 
primemps suivant. Le 18 avril 1673, des insiructions furent 
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délivrées au due de Chaulnes, qui, assisté de MM. Courtin et 
Barillon, devaient, sous le patronage des: médiateurs délégués 
par leroi de Suède, s’évertuer à renouer avec les Hollandais les 
fils rompus. Le Roi avait déjà assez sensiblement raballu de ses 
demandes. Il réclamait bien toujours, « au lieu des conquétos 
qu'il avait faites sur les États-Généraux, la partie de la Géné- 
ralité qui est comprise entre la Meuse et l'Escaut, et dans 
laquelle se trouvaient situées la ville et la mairie de Bois-le- 
Due, et les forts qui en sont voisins, y ajoutant celui de Cré- 
vecœur, la ville de Grave et le pays de Cuyk, la ville el la baro- 
aie de Bréda, la ville et le marquisat de Bergopson, les villes de 
Sevenberg et de Willemstat, le fort de Lillo, et généralement 
toutes les villes, forts, bourgs, pays, sppartenances de la par- 
tie de la Généralité qui est située entre ces deux rivières, en 
outre les villes de Maestricht el de Wich, eL tout ce que les États 
possédaient dans les États d'outre-Meuse, et le comié de Mœurs, 
pour le remettre à quelque prince d'Allemagne », L'innovation 
consistait en ce que Nimègue et la région adjacente de la Guel- 
âre ne figuraient plus sur le programme, et suriout en ce que 
Louis XIV offrait, si on consentait à les bui attribuer, de se désis- 
ter relativement à Bergen op Zoom, 

Nos négociateurs, malheureusement, n'eurent pas occasion 
d'user de cette latitude. Lorsque MM. de Beverningh et Haren 
revinrent à Cologne, le 44 août, ils remirent aux médiateurs une 
lettre contenant la réponse des États, Ces derniers, « pour Le 
bien de la paix », offraient simplement de céder à Sa Majesté la 
ville de Maesiricht, le comté de Zutphen et la ville d'Hulst, 
avee quelques forts aux environs. Encore était-ce à la condition 
expresse que le tout serait transféré au roi d'Espagne, de qui la 
Franee pourrait obtenir en échange quelques places du ebté de 
l'Artois. Les dispositions des Hollandais, on le voit, avaient bien 
changé depuis peu de mois, et rien n'était plus naturel de leur 
pan. Le 30 du même mois d'août, ils allaient en effet signer un 
double traité d'alliance avee l'Empereur (4) et l'Espagne (?). 


41) V: le texte dans Hollende, tome XCI, Clin 295-287. 
{3 Hollande, ma XCH, folios 338-213. 
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Louis XIV, sentant qu'une coalition redoutable se préparait à 
le cerner dans les prairies du bas Rhin et de laMeuse, diminua 
encore ses exigences. Le 2 octobre, les médiateurs firent 
savoir aux représentants des États que, s'ils se croyaient à même 
d'obtenir pour le Roï Cambrai, Aire, Saint-Omer, Ypres et leurs 
dépendances, avec les châtellenies de Cassel et de Bailleul, de 
leur côté, ils étaient tout prêts à interposer leurs bons oflices 
pour amener les Français à se désister des autres demandes de 
leur maitre, qui laisserait aux Hollandais Maesiriche eL Lout le 
pays d'outre-Meuse. La démarche ne réussit point. Vers le milieu 
du mois, M. de Beverningh et ses collègues signifièrent un refus 
péremphoire, où les différends territoriaux ne jouaient qu'un 
rôle secondaire, mais que tous les Hollandais n'approuvèrent 
pas |1). La prétention de Louis XIV de rétablir dans les Pro- 
vinces- Unies la liberté de conscience y était en effet qualifiée de 
tyrannie honteuse, ainsi que son désir d'assurer le stathoudérat 
au prince d'Orange el à ses descendants. En somme, l'heure 
propice avait fui depuis longtemps. Louis XIV s'était montré 
par Lrop redoutable à l'Europe entière. Une guerre européenne 
allait s'ouvrir et durer cinq années (2). 

A défaut des résultats qui auraient pu être alleints el qui ne 
le furent pas, la guerre de Hollande en produisit d'autres pour 
la succession d'Espagne. Lorsqu'en effet 1a paix de Nimègue eut 
imposé en 1679 un terme aux hostilités, on put voir clairement 
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3 Wicquelonr, 3 novembre 1073, — V. Kramer, pages 293 et AT. 
{2} À une epoque ultérieure, en février 1677, Louis XIV. toulut méme un 
moment reprealie avec la Hollande les anciens projets de portage relatifs aux 
Payslis Le privee dOrange refusa, V. Miguet, tome 1Ÿ, page Ale 
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combien la situation s'était modifiée entre les grandes puis- 
sances, au point de vue de ce terrible problème d'hérédité dont 
la déplorable sunté de Charles 11 monaçait toujours le monde, 
sans cependant laisser voir au juste si, en fait, il se poserait 
jamais. Au nouvel état de ehoses eréé par elle, la France avait 
gagné, en augmentant son territoire, mais elle avait aussi perdu, 
en s'aitirant des inimitiés irréconciliables autant que formi- 
dables. Tout d'abord, elle s'était trouvée fort vite, sur les champs 
de bataille, aux prises avec l'Espagne. Les ministres de 
Charles If avaient eu le mauvais goût et l'imprudence de 
rompre fort brutalement avec une puissance qui, en somme, 
ne les avait pas le moins du monde provoqués, en s'en prenant 
à leurs vieux ennemis, à d'anciens sujets rebelles et triom- 
phants. Au moment où Villars franchit la frontière des Pyré- 
nées, en même Lemps que le ministre espagnol Molina, il y fut 
salué d'une gréle de balles parties de mousquets dont les 
officiers de Charles Il dirigeaïent le tir (1). À tout prendre, rien 
ne pouvait être plus agréable à Louis XIV que l'espèce de 
cartel qui lui fut laneé le 6 octobre 1673 par le présomptueux 
comte de Monterey, gouverneur des Pays. Bas. Au moins, de ee 
coté, s'il y avait des périls à courir, l'enjeu était fort séduisant. 
Aussi, avec autant d'adresse que d'ambition, et beaucoup plus 
encore par politique que par stralôgie, le Roi s'empressa de 
déplacer le centre de son action militaire, et, tout en lançant 
des troupes de terre et de mer sur la Sicile, où les Messinois 
eux-mêmes l'avaient appelé, il riposta vigoureusement 1à où il 
avait eu la bonne fortune d'être attaqué. A la place, en un mot, 
de l'héritier tant soit peu impatient, ou du gendre sans dot, 
apparut un conquérant assez avide, appliqué arant tout à sc 
découper une bonne frontière en plein territoire ennerai 

Il devait en coûter cher à l'Espagne d'avoir pris si fort à cœur 
l'indépendance de la Hollande ét surtout l'espoir de contraindre 
la France à déchirer le traité d'Aix-a-Chapelle. Elle ne réussit 
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qu'à attirer sur ses possessions tout le poids de la guerre, et, 
sur sa faiblesse, tous les sacrifices de la Tandis que les 
États-Généraux, fidèles à leur passé, s'esquivaient les premiers 
de la lutte, sans y laisser un pouce de leur territoire, en acqué- 
rant même Maestrieht, dérobé aux- Espagnols, plus un excel- 
lent trailé de commerce avec la France, Charles IL perdit 
Valenciennes, Bouchain, Condé, Cambrai, Aire, Saint-Omer, 
Ypres, Wervicq (1), Warnelon, Poperinghe, Bailleul, Cassel, 
Bavai (3), Maubeuge, Dinant, ou, à défaut de Dinant, Charleroi, 
Al est vrai que Louis XIV restituait à son imprudent agresseur 
quelques-unes de ses conquêtes, telles que Binche, Ath, Cour- 
1rai et Oudenarde, trop avancées vers l'est. Mais l'Espagne était 
bien loin de gagner au troc autant qu'y gagnait la géographie 
rationnelle. Elle avait par-dessus le marché une provines tout 
entière à abandonner, la Franche-Comté, y compris Besançon, 
dont l'Empereur en 1648 avait fait assez cavalièrement cadeau 
a l'Espagne, quoique la ville füt impériale et libre. Après ce 
nouvel acompte ajouté à ce que retenait la France du prélève- 
ment de 1668, on peut dire que la dot de la Reine était bien 
payée en nalure, et qu'il ne Ini restait plus à alléguer que ses 
droits d'hériière, si jamais il y avait une succession à revendi- 
aquer au-delà des Alpes et des Pyrénées. 

Mais l'Empereur, lui aussi, était entré très vite dans la ligue 
anti-française, et quelque peu à la légère (3). En réalité, il 
it aucun grief sérieux à articuler contre Louis XIV, H 
iguorait pas, car Wicka l'en avait informé (4), qu'Aubéry, 








1) Entre Vpren et Men 
12) Aujourd'hui dans sement d'Avesies 
(1 M, de Grauans, dans son trarail dejà vité sur Lisule, à raconté en 

détail comment Léopold fut amené par son ministre de La Haye à intervenir en 

faveur des Hollardais. La publicstion de M. Pribrem dons le tome LXX des 

mèmes Archite re contient quére que li correspondance de Lisola de 165% 

à 1600. Mais un Holland Müller, dès 1870, avait étudié les rap 

ports de l'Autriche avec les Etts-Généraux, de 1638 à 1878, d'après la corres- 

pondance des ainistres impériaux à La Haye. V. Nederlands eerale Hetrekkin- 

gen met Gostenrijk, Amsterdam, 1810. 

(4) Wicke à Läupuld, 16 décembre 1657. — Alemagne, Mémoires et Doeu- 

ments, tue CLIY, fol 137. 
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l'auteur des Jusles prétentions du Roi sur F'Empire, avait été 
mis à la Bastille pour l'inempérance de #es revendications 
historiques, et que cet emprisonnement élait antérieur aux 
négociations de Grémonville. Au surplus, à maintes reprises, et 
d'une manière tout à fait solennelle, le Roi lui avait promis Ia 
restitution des places de l'Empire occupées momentanément par 
lui, parce qu'il y avait trouvé, sans raison légitime, des garai- 
sons hollandaises, commandées par des officiers hollandais et 
couvran! des frontières hollandaises (1). 11 avait été plus loi, 
puisqu'il en avait déjà rendu une partie à l'Électeur de Bran- 
debourg, récuncilié avee lui et comblé de bienfaits aussitôt 
que battu. Quant aux opérations militaires de Turenne le long 
du Mein et ailleurs, Louis XIV n'arait fait incontestablement 
que prendre les devants pour barrer la passage aux troupes 
impériales et brandebourgecises qui so proposaient de tourner 
son armée principale et dé la pousser dans les marécages de la 
Meuse. La diplomatie française avait tout mis en œuvre, et de 
fort bonne foi, pour dissuader Léopold de concentrer ses forces 
en Bohëme et de les lancer ensuite vers le nord-ouest, où elles 
n'avaient rien d'avouable à tenter. 

ré tous ces efforts afin d'éviter une rupture, Grémonville 
s' vu chasser de Vienne, après neuf ans de séjour, et ce 
n'était pas sans danger personnel qu'il avait réussi à regagner 
l'influence française disparaisssit en 
Autriche, Bien plus, le traité de 1008 se trouvait comme lacéré 
manu militari, car, par le fait seul de la guerre, chacun des 
deux signataires reprenait toute sa liberté d'action, quant aux 
éventualités ullérieures (9). Le gouvernement impérial aggrava 




















(1) « Je ui si fit conmatre (à l'envoyé suédois Blum) que l'on en demeureit 
toujours aux offres qui ont éé faies want de fois de le par de Se Majesté, 
qu'elle serait prête de retirer toutes ses troupes de l'Empire, et de me les ÿ 

Empereur reuille aussi rapprocher les siennes dns 
Gravel à Pomponne, 51 octobre 1875. — Alanagné, 
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Singulièrement encore le mal par les audacieuses violations du 
droit des gens qu'il commit à Cologne, d'abord en y ordonnant 
l'arrestation du prince Cuillaume de Fürstenberg, puis en y 
faisant voler par le régiment de Grana, à deux pas du lieu où 
l'on négociait, plusieurs tonneaux d'argent qui appartenaient à 
Ja France (1). Des procédés aussi peu"honorables, fort analogues 
jar malheur à ceux de Rastadt en 1799, rendirent étrangement 
difficiles pour l'avenir entre Louis XIV el Léopold la confiance 
et l'estime réciproques qui, seules, auraient pu provoquer la 
reprise de celle espèce de mariage forcé, conclu depuis cinq 
années déjà, sur les sages conseils de l'intérè bien entendu. 
Ce fut pis encore, quand la Diète de Ratisbonne, se jetant 
dans la mêlée, eut malencontreusement déclaré la guerre 
à Louis XIV (28 mai 1674. Elle n'avait cependant ni d'autres 
ni de meilleurs prétexles à invoquer que le chef de la maison 
d'Autriche. Il résultait de tous les faits et de tous les documents 
que le roi de France ne méditait aucun mauvais dessein contre 
l'Allemagne, ayant jusqu'ici satisfait à peu près exclusivement 
aux dépens de l'Espagne touies ses vues d'accroissement. Mais 
jamais l'Allemagne ne s'était résignée À voir l'Alsace entre nos 
mains, pas plus du reste que les Trois-Éréchés. Elle n'avait 
‘cessé depuis au moins vingt ans de surexciter des populations, 
qui se souciaient très peu de relever du saint-empire, qui 
n'avaient pas encore pris goût, il est vrai, à être françaises, 
mais qui, arant tout, di ient passionaément rester à elles- 
mêmes. Comme elles n'espéraient guère d'un monarque aussi 
puissant que Louis XIV une dose d'indépendance égale à celle 
dont elles avaient loujours joui en fait sous des Empereurs fai- 
bles et éloignés, ces populalions avaient commencé par prêter 
une oreille complaisante aux bizarres interprétations du trailé 
de Münster qu'on leur souflait sur l'autre rive de leur beau 
fleuve. La déclaration de guerre de 4674 déplaça pour un demi- 




















ennemi de ee qui lui sppantient, lui dte les droits qu'il lui avnit_ donnée par 
des 2 Yael, livre JL, chapitre 10, $ 175 — Gf: livre , chapitre 
45, 8201. 

(1) Mignet, toine 1V, page 270. 
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siècle le pôle de là politique française et inaugurä une fatale 
recrudescence de notre lutte séculaire pro aris ef focis contre la 
race germanique, lutte dont Henri I el Louis XEII n'étaient pas 
sortis vainqueurs pour loujours. 

Désormais, ee ne sera done plus sur la seule branche espa 
gnole des Habsbourg que Louis XAY aura les regards tournés, co 
sera principalement sur l'Empire et sur Léopold. Défendre 
l'Alsace et les Trois-Évéchès contre un retour offensif du 
groupe de peuples qui se regardait comme l'unique héritier de 
Charlemagne en_ ce monde (et fort à tort, puisque les. derniers: 
descendants de Charlemagne avaient exclusivement régné chez 
nous et.sur nous), faire respecter les droils successifs de 
+ Madame + dans Le Palstinat, et, pour ÿ parvenir, ne laisser 
nulle part notre influence s'éleinure, Lel est le triple but de la 
guerre, presque continue, qui se poursuit de 1674 à 1714,et qui, 
en Ait de politique extérieure, reste l'œuvre par excellence de 
règne. Dés lors, par conséquent, la « grande afairo + a cessé 
de l'être, et se trouve relégué au second plan. On peut mème 
dire que, lorsque ce problème se posera définitivement et repa- 
raitra à l'état aigu, avec l'intervention de l'Angleterre, la que- 
relle entre les deux peuples cis- et transrhénan primera encore 
alors le différend relatif à la succession de Charles I, lequel, 
selon toute probabilité, se füt accommodé quand mène, sans 
cette rivalité plus ethnographique au fond que simplement 
internationale. 
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Mariage du roi d'Espagne. — Il éposse Marie-Louise d'Orléans. — Le 
duc de Giovinazze, ambassadeur à Paris. — Nort de don Juan. — 
Nourolle guerre franco-cipagnols. — Tréve de Retisbonne. — Mar- 
Emmanuel, gendre de l'Empereur. — Conditions du mariage. — 
Feuquière envoyé à Madrid (1685). — Louis XIV s'oppose à la cession 
des Pays-Bas. — Vie malhesreuse de Marie-Lovise. — Maz-Emmanuel 
regardé à Madrid comme hériier préomplif. 


Après la paix de Nimègue, l'attention publique se trouva 
d'autant plus détoumée de la succession d'Espagne que celte 
succession parut sur le point d'échapper complètement aux 
collatéraux qui la convoitaient avec tant de jalousie. Non 
seulement en effet le pitoyable Charles Il atteignit sa majorité 
au milieu du bruit des armes, le 6 novembre 1675, mais encore, 
après une première lentative manquée, il s'enfuit le 44 jan- 
vier 1676 au Retiro, où il avait appelé don Juan, pour le mettre 
à la tête du gouvernement. Valenzuela fut chassé, et la reine- 
mère internée à Tolède. Cette révolution de palais eut pour 
contre-coup le mariage du souverain qui venait de la mener à 
bien. 

L'honneur de donner une reine à l'Espagne avait naturelle- 
ment été fort recherché, surtout par les deux puissances riva- 
vales, qui, avant de s'en dispuier l'héritage, avant même de 
savoir si elles auraient jamais lieu de se le disputer, songeaient 








+. 
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à y faire prévaloir leur influence. A la cour de France, à 
Madrid oussi, on arait songé tout d'abord à la petite « Madame» 
Marie-Thérèse ({) Mais celle enfant, dont Villars parlait 
encore le 5 janvier 1672 (2), mourut le 4«* mars suivant. Deux 
outrois ans plus tard, Guillaume d'Orange, qui se mélait déjà 
de mariages princiers, avait pensé à la fille de « Monsieur » et 
d'Henrie d'Angleterre, à Mie d'Orléans, Marie-Louise. Il 
avait même écrit deux fois à ce sujel au roi d'Angleterre, mais 
il formulait simultanément l'étrange prétention que Louis XIV 
abandonnät à sa nièce, sous prétexte de dot, les places qu'il 
venait de conquérir en Flandre (3). À Madrid, au contraire, La 
reine douairière destinait à Charles 11 sa petite-fille Marie- 
Antoinette (4), fille de Léopold et de l'infsnie Marie-Margue- 
ile (5), qui avait dé élevée comme une fuwure reinc d'Espa- 
gue (8). Lallait de soi que ce mariage autrichien ne pouvait 
être du goût de don Juan, qui venait de reléguer loin de la 
Cour la propre sœur de l'Empereur. I eût souhaité, a-1-0n dit, 
pour Charles une princesse de Portugal, dans un vague espoir 
de rétablir par ce moyen l'unité ibérique. Mais la princesse 
qu'il avait en vuese trouva promise au jeune duc de Savoye. 
D'ailleurs, « l'aversion des Portugais pour les Castillans et La 
crainte de retomber sous leur domination avaient é1é une exclu 




















HV, plus haut, page 187. GE Eonsy au Roi, 28 février 4871, et Bonsy à 
Lionee, 30 mai 1874, — Espagne, tome LX, folor 80 et 495. 
184 Emagne, tom LI, Folio 2. 
45h + His achema seas Cia, that à match 1hould be made Lette the King of. 
Spain and Madeuvisitr; (hat France should give with der in doury the late 
conquertd places in Flanders ». W. Tomplé, Mémoires, Lame 1, pages 205208. 
si — Vienne, tome KLI, folio 330. 
par le marquis de Villars, pages 0-07. 
81 + Ceneadant le roi d'Espagnë avait été sur le point de se marier ave 
bidachesse. Fille de l'Empereur. Les choses avaient été tellement avant 
que l'on avait réglé Les articles et 
elle en souhaitait 
se rompit ceite alire, se voulant par À 
cusenie, qui l'aurait 6 sans doute par cat jeune princesse de même nou, 
de méme pays qu'elle, sa petite-ille &: sa uiece. IL en craigmat trop les suis 
pour ÿ donner les mains -. — Mt d'Auluoy, page 76. - U. Grdche, tome B, 
page 17, ei Mignet, me IV, page 106. 
(6) une Klopp, tome If, pages 108-100. 
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sion naturelle (1) ». Don Juan el le parti prépondérant se 1rou- 
vèreut alors ramenés sur les bords de Ia Seine pour y chercher 
au roi d'Espagne une femme dont la mationalité ne fût pas un 


danger à leur point de vue, et ce fut ainsi qu'ils en revinrent à 


Mie d'Orléans. 


« Ce projet », dit Lafuente (2), « avait l'avantage d'agréer” 


à la nation et de plaire plus que tout autre au roi ». Le jeune 
prince avait vu le portrait de sa cousine, et il s'était épris de sa 
heauté sur celte simple image. Les Espagnols qui avaient été À 
Versailles, et qui avaient contemplé de leurs yeux l'original,ne 
tarissaient pas sur les mérites que l'édueation avait encore 
ajoutés à ses dons natureïs. Aussi, à peine Pablo Doria, mar- 
quis de Los Balbases, était-il arrivé de Nimègue, où il avait 
représenté l'Espagne, qu'il dut, par ordre de Charles 11, devenu 
amoureux à distance, repascer les Prrénées en hâte, pour aller 
demander la main de la princesse. Il avait bien été question, 
dans le Conseil, suivant l'idée du prince d'Orange, de solliciter 
de Louis XIV la restitution de quelques-unes des dernières con- 
quêtes que lui avait assurées le traité de Nimègue. Cette doL en 
mature aurait, disait-on, rébi un peu l'équilibre entre la 
situation des deux Gancés, car enfia Mie d'Orléans allait deve- 
mir reine d'Espagne, sans être elle-même fille de roi (3). Tout 
bien considéré, on jugea qu'il valait mieux s'abstenir de cette 
requêle, eL ne pas préluder à un mariage en allant au-devant 
d'un refus. Pour tromper plus agréablement son attente, le 
jeune souverain s'occupa d'organiser là maison de sa future 
épouse, et de faire préparer jusqu'à ses appartements. 

Comme on peut le pressentir, la demande fut loin de déplaire 
à Louis XLY. Les avantages qu'il avait à espérer d’une pareille 
union, pour Sa politique bien plus encore que pour sa famille, 
étaient trop grands pour qu'il hésität un moment à oublier 
les jugements sévères dont il avait autrefois fétri la première 
rébellion de don Juan. Le 20 janvier 1679, il retira le mar- 

















(1) Pompoune, tome-IE, page 85. 
(2) Tome XVII, pages 142-445. 
13) Mne d'Aulney. pege 79. 
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quis de Villars de son poste à Turin pour l'envoyer à Madri 
Villars, qui avait reçu ses instraetions le 30 avril, n'arriva, ik 
est vrai, que le 17 juin avec une lettre autographe de Louis 
XIV (1). Mais, dès le 43 juillet, le secrétaire de Los Balbases 
apporta le consentement da Roi à un mariage, qui ne devait 
pas moins, semblait-il, rapprocher l'Espagne de la France que 
celui de Marie-Thérèse et de Louis XIV. « Rien ne fut égal à la 
joie que Charles [Len témoigna, car if attendait cette nouvelle 
avec la dernière impatence, 11 I aussilOt chanter le Te Deum à 
Notre-Dame d'Atocha. Toutes les maisons furent éelairées le 
soir avec des flambeaux de cire blanche, On vit des feux de joie 
par loutes les rues, Cent cinquante cavaliers, des meilleures 
maisons du royaume, frent une mastarade À cheval qui con- 
sistait en quelques broderies de gaze et d'argent, des rubans el 
des plumes, car ils étaient habillés de noir à l'ordinaire, cL 
n'étaient point masqués. [ls coururent ainsi toute la nuit, chacun 
un flambeau à la main, Tous ces divertissements durèrent trois 
jours et trois nuits. Un courrier arrivait pou après: il apportait(?) 
le contrat de mariage du roi. On en fit part à la reine-mère, 
qui en témoigna beaucoup de joie (?). On renvoya promptement 
la ralifcation, et l'on fit des feux comme on avait déjà fait (9e. 
Le 30 août suivant, le vrai contrat fut signé (3), ct, dès le lende- 
main, les fiançailles oficiellement célébrées à Fontainebleau. 
Le 90 septembre, Marie-Louise prit la route d'Amboise avec 
son père, qui l'y quilla. La souveraine de l'Espagne, souveraine 









40) € Monsieur mon fière et beau frère, je mets entre les plus doux fruits de 
Ia paix La satisfaction de renouveler à Votre Majesté Les assurances d'une amitié 
que la guerre ne m'a pas empéché de lui conserrer arec uneenciére distinction 
des intérêts et des personnes. Bien que Le marquis de Villars, mon ambassadeur 
estraordinaire, ait charge prineipalement de Lui témoigner cette vérité, jai 
woulu la lui confirmer moi-même par cette lettre de me main, dont je l'accom. 
pagne exprès, afin que Votre Majesté puis prendre toute eréanee aux 
expressions plus particulières qu'il doit lui en faire en mon nom, aurquelles 
me remeitant je prie Diou de soncerver Votre Moi 

ge, le 47e de mai 1670. Bon frère et 
— Archises Nationales, K 1848, D 10, page 31. 
€) Me d'Aulnoy, pages 80-87. 
SG) Archives Nationales, K 1648. 











ougle NIVERSITY OF 


248 CANDIDATURE DE L'ÉLECTEUR DE BAVIÈRE 


bien malgré elle (1). allait être encore une princesse de la mai- 
son de France. Le mariage se fitle 20 norembre à Quinianapalla, 
misérable bourgade au nord de Burgos, où le pairiarche des 
Indes, qui heureusement avait suivi son maitre, n'eut que le temps 
d'arriver avec Villars, pour veiller à ce que tout s'accomplit en 
ordre et au moment voulu. L'entrée solennelle du roi ot de la 
nouvelle reine, à qui un pelit nain flamand, au courant des 
deux langues, et considéré comme une « machine », servait 
d'interprète perpétuel, s'effectua dans leur capitale seulement 
le 2 décembre, au milieu des manifestations de l'enthousiasme 
populaire (2). 

Mais des événements considérables s'étaient succédé depuis 
la demande que Charles IL avait fait présenter à Louis XIV, 
pour devenir son neveu par alliance. Le AT seplembre, un accès 
de fièvre tierce avait emporié de ee monde don Juan, à l'âge de 
cinquante ans. Le premier effet de sa mort avait été la récon- 
ciliation du jeune roi avec sa mère. Charles était de lui-même 
allé la chercher à Tolède, et l'avait ramenée à Madrid, si bien 
que la veuve de Philippe IV aceompagna son fils dans son 
voyage prénuptial jusqu'à Burgos. Il était impossible pour 
Marie-Louise d'arriver plus mal à propos on Espagne, Aussi sa 
vie entière ne devait-elle être qu'un épouvantable supplice: 
Rivée par son mariage à un malade incurable, dont la jeunesse 
était pour elle qu'un gage de plus longues souffrances, elle 








(4) : La reine d'Espagne va toujours criant e: pleurom. Le peuple disais, en 
La voyant dans là rue Saint-honore : « Ah! Monsieur est trop bon! IL ne là 
lasers point aller. Elees trop afigée! Lo Roi lui dit devant M a grande. 
duchesse (de Tuicane) : « Madame, je souhaite de vous dire adieu pour jammis. 
€ sert le plus grand malheur qui vous pôt arrirer de revoir la France ». 
Ms de Sévigné à Ma de Grignan, 27 septembre (679. 

(2) « Le roi va chercher larcine d'une telle impétuodté qu'un ne peut le 
suivre, et, si élle n'est as encore arrivée à Bargpn, lent résolu d'emmener avec 
Jui l'archevèque de cote ville-à ct d'aller jamquà ou sur La frontière, 
pour épouser eeue princeune, IL fx voulu éexter auxva concil contraire à 
cette diligence. 1 est transporté d'amour et d'impstience ». — Marquise de 
Villars, Lettres, 3 novembre 1079 — Mme de Sévigne, dans une lettre à Me de 
Griçnen, du 8 décembre 1879, a raconté avec quelques détails piquer 
premiere entrevue des foncés. La rehtion dite de 
t 147-157) conticet aussi lun 
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allait se trouver personnellement en bulte aux pires haines que 
la maïson d'Autriche tout entière entretenait contre la France. 
A peine avait-elle pris place sur le trône de son mari que les 
brouilles à propos d'étiquette recommencèrent à Paris. Le duc 
de Giovinazz0, qui venait de s'y présenter en qualité d'ambas- 
sadeur de Sa Majesté catholique, et qui s'y était logé à 
« l'Hôtel du Lion », rue Saint-André-des-Arts, rendit visite 
incognito au Roi, à la Reine,au Dauphin et à « Monsieur » (1). 
Mais la cour d'Espagne se montra Lrès froissée de ce qu'au lieu 
de lui accorder ses libres entrées à Versailles on V'eût soumis 
à l'obligation générale de solliciter chaque fois une audience. 
Le Conseil d'État et le monarque, avant la fin de l'année, son- 
genient déjà à le retirer de son poste (9). 

La reine-mère ne tarda pas à prouver publiquement que le 
pouvoir royal s'était de nouveau concentré entre ses mains, en 
faisant donner le poste de premier ministre (22 février 1680) à 
un candidat de son ehoix, le due de Medinaceli. Le concurrent 
de Medinaceli avait été le connétable de Castille, pour qui le 
souverain affichait un attachement tout particulier (3). C'était, 
en réalité, melre le cap vers une nouvelle guerre, Le roi 
de France, pour sa part, ne songeait pas à faire voiles en 
arrière. Tout en réclamant, comme dépendance dc Metz le 
comté de Chiny, qui embrassait presque le Luxembourg entier, 
il prétendit aussi avoir droit à AlOSt et aux annexes, fort consi- 
dérables, de cette seigneurie. De son eût, le prince d'Orange 
cherchait à tout prix une revanche. A l'instar de M. de Wvitt 
jadis, il avait imaginé la garantie du traité de Nimbgue. De la 
sorte, il posait sous le manteau les jalons d’une nouvelle entrée 
en campagne. Le Roi réussit à intimider assez sérieusement les 
États-Généraux pour les délourner de ce coup de tète (4). Mais 

















41) Archives Nationale, KA see 4 
€) « Conformome en lo que 

EME 49 podra mar eu ef dique de Joe 

rombrarie nuceor », Consul du 2 

X 1647, D 41, piére 5. 
@ Lafuemte, tae XVII, page 157. 
G) Onns Klopp, tome Il, pages 210-217. 






je gone dire nee que Gmmprrer 
para autel Paris y pair à 
gere 1679 — Archives Nutonrulens 
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Guillaume fut plus heureux en Angleterre, où le dernier des 
Stuarts ne tarda pas À proposer à l'autre Charles Il, celui 
d'Espagne, de contracter avec lui une alliance sur ceule base. À 
l'horizon, naturellement, s'entrevoyait déjà l'accession de 
l'Empereur et de l'Empire. Le Conseil d'État madrilène, d'après 
les rapports de Giovinazzo, recommençait à s'alarmer des pro- 
jets d'échange, plus ou moins volontaire, qu'il attribuai 
Louis XIV (1). Le prince d'Orange et le monarque anglais réussi- 
rent. Le 10 juin 1680, le ministre espagnol don Pedro Ronquillo 
signs à Londres un traité d'alliance rédigé sur le modèle de 
celui qui, en août 1673, avait consacré l'union de la Hollande 
et de l'Espagne (%). Le mariage de MW d'Orléans avec Char- 
les Il, mariage qui avait d'abord semblé faire entrer la 
question d'hérédité dans une période de recucillement et 
d'attente, ne suffit donc pas, il sen faut, pour élablir entre les 
deux cours de Madrid et de Versailles la solidarité qu'on aurait 
pus'en promettre. 

Moins de quatre années après ce lugubre et stérile bymen, 
une guerre méme éclala, guerre plus ulile que sanglante, qui 
mit une fois de plus en présence la France et l'Espagne, Les 
revendications juridiques de Louis XIV sur les dépendances de 
certaines de ses conquêtes soulèvent des litiges de droit fort 
compliqués, lesquels n'ont jamais été examinés de bonne foi par 
des jurisconsultes compétents, el que nous n'avons heureuse- 
ment pas à résoudre ici. Il est au moins avoué, même par des 
Listoriens peu équitables envers Louis XIV, que les ministres de 
Charles IL persistaient à faire figurer sur ses sceaux le litre de duc 
de Bourgogne. Au moment où ce titre fut donné à l'atné des fils 








(4) « En a carla odjunta de 12 de mayo dise el Dague de Jerenazo que en 
Paris corria voz que V. Mag tratava de zeder Los Payues Vejor al Rey Xmo, en 
trarque del Raullon, y del resto dela Navarra, que posee la Francia, de la pla: 
de Canal que compraria al Duque de Montun y. una contided de diner de con 
ludo. El Corjo pone eslas nolicias en la de V. Magé , sicada de pareser que 1e 
digs a duque…, descancciendo calas voses que eon à fn de me mayer rayna 
y deomaueto 5. Gonsulte du 15 juin 1080. — Archives Naronntes, K 1043. 
D 44, picee 92 

@) One Elupp, tome Î, piges 25 
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du Dauphin, ilse trouva même à Madrid des patrioles qui y virent 
une sorte d’usurpation, mais le Conseil d'État les rappela à la 
raison (1). Poussée finalement à bout par certaines mesures 
vexatoires du Roi, qui désirait de plus en plus passionnément le 
Luxembourg, l'Espagne, avec une témérité digne de son vieux 
courage et de son grand nom, se décida à lui déclarer la guerre 
426 octobre 4683). Ceite déclaration de guerre eut pour réponse 
immédiate la prise de Courtrai ct de Dixmude par l'armée fran- 
çaise. La malheureuse Espagne se vit alors abandonnée des 
alliés en expectative sur lesquels elle avait le plus compté, en 
se faisant leur champion. Le roi d'Angleterre, toujours beso- 
gneux, avait derechof afermé à Louis XIV sa puissance sur terre 
et sur mer. L'Empereur ne fit pas mine d'entrer en lice, parce 
que le « Grand-Électeur », soudoyé également par la France, 
pouvait lui devenir tout d'un coup redeutable. La Suède, malgré 
ses sentiments hostiles à cause de Deux-Ponts. n'osa 5e ris- 
quer à peu près scule sur les champs de bataille. Bref, en 
dépit des promesses insidieuses du prince d'Orange, la monar- 
chie espagnole se trouva bientôt une fois de plus à la diseré. 
tion de Louis XIV. Il lui en coùla de nouvelles entailles sur ses 
frontières, Bouvines 19), que la France avait rendu illustre, 
mais qui ne lui appartenäil pas encore, Chimay el Beaumont, 
deux localités importantes du Hainaut, enfin, et suriout, la 
place de Luxembourg, Une trentaine de villages, moitié dans le 
Luxembourg el moilié dans le Hainaut, complétaient les 
cadeaux peu spontanés de J'Espagne. À ces pertes, consenlies le 
29 juin 1684, vint s'ajouter celle du protectorat de fait qu'elle 
était habituée à exercer sur la République dé Gênes (3). 

Les Allemands se virent bientôt réduits à consacrer pour leur 
part cet élat de choses. Mais ce ne fut pas sans restrictions 
mentales que, le 15 août suivant, ils siguèrent avec la France 
une trêve de vingt ans à Ratisbonne. S'ils nous laissaient, à 











(1) Consulté du © mars 4085. — Archiees Nationale, K 1030, D 14, 
réel. 
@ Dans le canton de Cysoing, a 
SG) Lafuente, tome XVI, pages 1 
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litre provisoire, Strasbourg, ils s'étaient bien gardés de recon- 
naître les droits quo nous donnait suffisamment, quoiqu'impli- 
citement, le traité de Münster sur celle grande cité. Surtout, ils 
ne devaient pas pardonner à Louis XIV ce beau succès diplo= 
matique, qui marque vraiment l'apogée de son long règne. La 
wéve de Ratisbonne devait simplement, dans leur pensée, 
assurer à l'Empereur le répit nécessaire pour se débarrasser de 
son interminable guerre contre les Turcs et metre en branle 
ausitét après contre nous le lourd appareil militaire du caint- 
empire. Alors, on nous reprendrait l'Alsace avec tous les 
compléments imaginables, et on assurerait la succession 
d'Espagne tout entière aux Habsbourg viennois. En attendant, 
on ne cessa pas de la eauver de l'œil, et, si l'attitude prie en 
général ne fut que celle de l'observation malveillante, l'animo- 
sité n’en fut pas moins loujours sur le qui-vive et Fambition 
toujours à l'affüt. 

La guerre qu'on pourrait appeler « du Luxembourg » et la 
trêve de 1684 ne comribuèrent donc à faire mbrir la question 
d’Espagne qu'en émieltant encore le Lerritoire de cette puissance 
et en exaspérant de plus en plus les rapports entre les deux 
cohéritiers, jadis amis ou toujours à la veille de le devenir. 
Par surcroit de malheur pour le repos public, déjà il se prépa 
tait, sur les bords du Danube, un autre mariage qui ne fit que 
compliquer la situation générale. Après avoir perdu presque 
coup sur coup trois des quatre enfants qu'il avaiteus de l'infante 
Marie-Marguerile, et dont le petit Ferdinand, mort en janvier 
4668 (11, était le premier, Léopold réussi cependant à 
élever une fille, Marie-Antoinette, née en 1669, et qui, le 42 
mars 1673, avait perdu sa mère, avant que celle-ci eùt accompli 
sa vingt-troisième année. L'archiduchesse Marie-Antoinette, 
sans être parvenue tout à fait à l'âge nubile, se trouvait assez 
rapprochée déjà de l'adolescence pour avoir acquis entre les 
mains de la diplomatie autrichienne la valeur d'une excellente 
carte à jouer. Pour peu en effet qu'on prit à la lettre le testa- 
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men de son aïeul Philippe IV, c'élait à elle, et à elle seule, que 
devait appartenir l'héritage complet de son oncle Charles I, si 
cel oncle n'avait pas d'enfants, ce qui paraissait de plus en plus 
probable, à mesure que les années s'écoulaient sans lui apporter 
la plus modeste espérance en fait de postérité. C'était même 
à lui, nous l'avons déjà dit, qu'on avait d'abord pensé pour 
donner un époux à l'archiduchesse. Mais les intérêts de don 
Juan, où les préférences du souverain, én avaient décidé autre- 
ment. Le moment était venu pour l'Empereur de se dédommager 
et de tirer le meilleur parti possible de la situation politique de 
sa fille. 

Il existait, à celle époque, dans la vallée même du haut 
Danabe, un prince, considérable en Allemagne parmi les 
princes de second ordre, et qui était en âge de se marier, car 
il avait fait son entrée dans le monde le 41 juillet 1662, c'était 
l'Électeur de Bavière. À Ferdinand-Marie, avec qui nous avons 
vu Louis XIV prendre des arrangements pour le cas du décès 
de Charles I, avait succédé en 1679 Marie-Emmanuel-Maxi- 
milien, que sa puissance militaire, la situation géographique 
de ses Élals, l'influence de sa maison dans l'Empire, rendaient 
un certain degré l'arbitre de la fortune entre l'Empereur et 
le Roi. À tout le moins, sa coopération était un appoint des 
plus précieux pour les deux Cours. Aussi, celte fois, fut-ce 
Léopold, qui, en dépit du vieil adage Vienna rult expectari, prit 
sans faux-point d'honneur les devants et Gt proposer l'archidu- 
chesse au brillant chef de la dynastie des Wiltelsbach. Le 
malheur était que les deux principaux intéressés paraissaient 
aussi peu soucieux l'un que l’autre d'associer leurs destinées. 
L'archiduchesse, pour sa part, refusa net tout d'abord, beaucoup 
plus bravement que Marie-Louise, et il fallut que son père 
employät son autorité pour la décider à revenir sur celte résc- 
lution (1). D'un autre côté, Max-Emmanuel, qui, depuis sa 
première adolescence, avait vu passer sous ses regards déjà 
blasés, souvent dans les replis d'une robe de moine, le portrait 











3 Onno Klopp, tome I, paye 42, 
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de bien des princesses à marier du continent, paraissait infni= 
ment peu épris des charmes de celle-ci. Cheverny (1), notré 
chargé d'affaires à Vienne, ne se contenta pas de parler de 
à tépugnance », il se erut obligé de pousser jusqu'au Lerme, peu 
galant, de « dégodt naturel (2) », 

Ces pronostics défavorables ne tirèrent pas à conséquence. 
Les Impériaux surent faire briller aux yeux de l'Électeur assez 
d'avantages pour l'éblouir et lui dissimuler les imperfections, 
réelles ou imaginaires, de Marie-Antoinelte. On lui donna, 
entre autres, l'assurance que le ministre de la flasienda verse - 
tait enfin dans ses caisses huit cent mille écus, toujours dus 
par l'Espagne À la mère de l'archiduchesse, et que l'Empereur 
Y ajoutérait Lrois bailliages du Tirol ayant autrefois apparienu 
à la Bavière (3). Toutefois, on ne sen tint pas à cette dot pour 
vaincre les hésitations matrimoniales de Max-Emmanuel. Un 
de ses ministres, Lebelfin, révéla, dès le commencement de 
janvier 4685, à notre envoyé, M. Delahaye, que l'archiduchesse 
serait dotée, non pas de terres dans le Tirol, « mais de grandes 
espérances de partie de la succession du roi catholique, que 
l'on estimait ne pas pouvoir vivre encore deux ans (4) ». C'était 
à la fois plus séduisant pour le gendre et moins dispendieux 
pour le beau-père. Léopold lui promit en effet de détacher à 
son profit de la succession de Charles I les Pays-Bas es) 
gnols, que, lui, Max-Enimanuel, ajoulerait à ses États héré 
taires. 11 s'obligea de plus à lui fournir vingt mille hommes 
et cent mille éeus en numéraire chaque année pour mettre 
œeute belle proïe en sûreté contre la France, au besoin, pour la 
lui arracher. Enfin, il prit l'engagement d'employer ses bons 











(43 On dit aussi Chitery. 11 était Le fils de Montglat, 
SsintSimon a tracé de lui(iome 11, page 253) un 
Bat, JL fut envoyé plus tard an Danemark. 

(@) Cheveray au Roi, 44 janvier et0 février 1885, — Vienne, tome LVIII, 
Solios 326 et 33: 

(51 Delahaye au Roi, 27 décembre 1684 — Bavière, tome XXXVIIE, Folio 
368. M Delahaye, en jantier 1885, composa un lableau bicgraphiquede la cour 
de Bavière, quon trourera dans Le même lome du méœe fonds, fois 422-436. 

Ui Delahaye au Roi, 3 janvier 408%. — Bavière, lome XXXVII, Folio 406. 
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ofices à Madrid, de manièro à faire ablenir à son gendre, du 
vivant même du roi actuel, La vice-royaulé des provinces en 
question, subsidiairement, un titre sonore qui le désignät sans 
plus altendre comme leur souverain présomptif (1). 

Par exemple, ces libéralités aux dépens d'autrui n'étaient pas 
le moins du monde gratuites. Si les choses suivaient leur cours 
naturel, par suite du mariage projeté, les droits de Marie- 
Autoinelte, qui représentait seule sa mère, l'Impératrice prédé- 
cédée, auraient dù passer sur la tête des descendants que ne 
manquerait guère de lui donner un époux tel que Max-Emma- 
nuel, beaucoup plus valide que Charles I1. Léopold ne l'enten- 
dait pas de celle facon. Il voulait bien marier son enfant à 
V'Élecieur, parce que cet hymen l'empécherait de trop äncliner 
du côlé de la France, où sa sœur, Marie-Anne-Christine-Vic- 
toire de Bavière, n'était rien moins que l'héritière du trône, 
ayant épousé le Dauphin. Mais il désirait bien plus vivement 
encore ne pas abandonner à sa fille l'héritage auquel la volonté 
dernière de son grand-père Philippe IV l'avait appelée. Deux 
raisons au moins le poussaient particulièrement à prendre des 
précautions à cet égard. D'abord, l'archiduehesse était d'une 
santé assez faible (2), et, si elle venait à mourir sans enfants, la 
descendance de Marie-Thérèse, c'est-h-dire les seuls survivants 
des petits-enfants de Philippe LV, pourraient bien, en dépit de 
sôn testament, l'emporter, aux yeux de beaucoup d'Espagnols, 
sur ceux de Philippe LI, c'est-à-dire sur la postérité de l'Empe- 
reur. Ce n'était 1à toutefois que le second mobile de Léopold 
pour ne pas abandonner à sa file aînée toutes les prétentions 
de sa dynastie sur la monarchie espagnole Sa troisième femme, 
Éléonore-Madeleine de Neubourg, lui avait déjà donné un fils, 
V'archidue Joseph, au mois de juillet 4878. Elle attendait pro- 
chainement un nouvel enfant Cet enfant, il s'agissait de le 
pourvoir, et c'était en sa faveur que Léopold prétendait se 
servir du testament de Philippe IV, en confondant préslable- 




















(4) Gædeke, tome 1, page 24. 
(2) Onve Klopp, wme Ill, page 42. 
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ment dans sa personne, ou dans celle du nouveau-né, les droits 
échus à la descendance des deux derniers souverains de 
l'Espagne, la reine de France mise à l'écart, bien entendu. 11 
comptait même que la cour de Madrid, s'il avait encore un fils, 
consenlirait à transférer à ce fils lesarantages qui rerenaient 
ips0 jure » Marie-Antoinette, Voilà pourquoi il exigea de cette 
princesse, en faveur de ses descendants mâles, à lui, Léopold, 
une renonciation absolue à tous les droits qui pourraient lui 
échoir du chef de sa mère, ou de tout autre, sur la succession 
de son oncle Charles I. L'Électeur, avant d'épouser, devait 
s'engager à ratiller pour son propre compte celte renonciation, 
voire, à soutenir à main armée les revendications que l'Autriche 
ne manquerait pas d'élever, le jour où il ÿ aurait lieu, sur 
l'universalité de l'héritage espagnol. 

Restait à faire approuver par la cour de Madrid celte déroga- 
tion aux règles établies, L'Empereur fl annoncer pompensement 
à Madrid que, considérant avant tout l'archiduchesse comme une 
infante d'Espagne, il ne voulait pas se permeitre de la marier 
sans le consentement de son souverain. Il paralt néanmoins, 
malgré ses scrupules ordinaires, avoir gardé pour lui le secret 
de la renoneiation, se bornant à indiquer le flancé, et sans 
doute à le recommander. L'entourage de Charles 11 n'en soup- 
gonna pas moins une bonne partie de la vérité. Dans la «Junté» 
solennelle qui fut convoquée pour délibérer sur cette affaire, eL 
où se trouvèrent réunis le connétable Velasco, le marquis 
Astorga, le marquis Manccra, l'afmirante de Castille et le prince 
Corzague, les trois premiers, tout en approuvant, à l'instar de 
leurs deux autres collègues, le mariage en lui-même, émirent 
l'opinion que les droits de Marie-Antoineite devaient lui demeu- 
rer expressément réservés, et le vœu que le droit castillan en 
matière de succession au trône conservit toute sa force, Le 
valitu, Medinaceli, ne jugea pas à propos de s'avancer au: 
loin, et de marquer aussi nettement à Vienne sous quelles res- 
Lrictions son souverain, ou ses amis, agréaient celle alliance. 
Pour emprunter les termes dont se servit l'ambastadeur de 
Venise, Foscarini, dans sa réponse, il ne sortit pas de la cour- 
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toisie, mais resta dans l'indécision(1). Les conseillers üe Léopold 
n'ea demandaient pas davantage. Ils avaient redouté jusqu'au 
dernier moment une sorte de prohibition, Plus tard, lorsque le 
mariage eut té célébré, et qu'un obstacle cérieux ne fut plus 
par conséquent à craindre, Léopold renourela sa demande rela- 
tive à l'approbation par la cour d'Espagne du contrat de 
mariage. Il oubliait seulement qu'il avait toujours omis de 
communiquer ce contrat et qu'il l'omettait encore. On réclama 
l'acteà Madrid. Les ministres viennois n'élevèrent aucuns 
objection sur une exigence: aussi légitime. Malheureusement, le 
courrier, à qui ils avaient dà confier cet important document, 
n'arriva jamais à sa destination. On annonça qu'il Était tombé 
entre les mains des corsaires (2. 

La nouvelle de ces arrangements de famille fut accueillie à 
Versailles avec surprise, suriouL avecun Lrès sensible méconten- 
tement. Il était doublement bizzrre que l'Empereur, sans autre 
motif queses convenances personnelles, non content de dépouil- 
ler un cohéritier tel que Louis XIV, après avoir reconnu mieux 
que personne son aptitude à succéder, modifiât encore arbi- 
trairement, par un abus évident de son autorité paternelle, 
l'ordre de succession adopté depuis un temps immémorial par 
les Espagnols, Au moins la renonciation de Marie-Thérèse lui 
avait-elle été dictée par un roi d'Espagne, non pas par un sou- 
verain étranger. Le chef du saint-empire n'avait pas qualité 
pour imposer à la nation espagnole une pareille dérogation aux 
plus anciennes maximes de sa Constilulion (3). Louis XIV sen- 








+ La pluralité des voix n'es pas pour 
at on ny voudrait pas donner l'exclusion d'une manière 
qui, en Wmoignant de la faiblesse, réduisit larchiluchesse à ne se marier 
qu'au choix do Votre Majesté », Fruquière au Roi, {2 avril 108$. Espagne, 
tome LXXE, Folio 78. 

(3) et alinéa est emprunté À M. Gedeke, (tome L pages 24-25) qui en a 
Aui-même tiré la substance des relations de Sehantiane Forcarint st de Carlo 
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5} M: Grdeke (iome 1, page 24) convient fort leyalement de-ceute mallité 
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Polgrgcelse nd war rechlieh ohne jrde Bedeatung, ten die spanische Regierung 


Google VERS GE CALIFORN 


256 <ANDIDATURE DE L'ÉLECTEUR DE BAVIÈRE 


tait du reste le besoin de s'expliquer aussi à Madrid au sujet 
d'un autre des articles du contrat de mariage, celui qui envoyait 
le gendre de Léopold dans les Pays-Bas pour y agir en maître, 
sinon en souverain. 11 ne lui était pas permis de garder le 
silence sur une disposition, dénoncée par les rumeurs du 
dehors, qui meurait les troupes de l'Allemagne à deux pas des 
sources de l'Oise el montrerait à l'Europe, par une sorte de bra= 
ade, à quel point les Habsbourg de Vienne se croyaient assurés 
de la succession d'Espagne. Sans done attendre la célebration 
du mariage, Louis XIV chercha à parer le coup que Léopold 
tächait de lui porter. Al prit en conséquence le parti d'envoyer 
à Ja cour d'Espagne lé marquis Pas de Feuquière, lieutenant- 
général e: gouverneur de Verdun. Dès le 24 janvier 1685, Feu- 
quière était désigné pour ce poste (1). Les instructions rédigées 
pour lui le 46 février intéressaient surtout la restitution de 
mavires enlevés contrairement au traité de Nimègue (2). Mais, 
dans un supplément qui y fat bientôt ajouté, le Roi, après avoir 
rappelé la modération qu'il avait montrée à Nimègue, prescrivit 
à son envoyé un langage des plus fermes. 

















« Sa Majesté lul ordonne de faire connaitre aux ministres que Sa 
Majesté est informée qu'on propose au roi d'Espagne d'abandenner 
tout ce qui lui appartient dans les Pays-ls à l'Électeur de Bavière el 
à Parchiduchesse qu'il doit épouser, soit pour gouverner lesdits pays 
avec une autorité absolue, soit pour en jouir elfectivement avec les 
mêmes droits de souveraineté et lous autres dont l'arebiduc Albert et 
Yinfante Isabelle ont el-devant jout; que Sa Majesté n'a pas lieu de 
<roire que le roi catholique veuille céder une si considérable partie de 
ses États à un prince qui n’y peut jamais avoir de justes prétentions ; 
que, tant qu'ils seront possédés par le roi catholique, non seulement 
ils peuvent assurer que Sa Majesté ne troublera point pendant les 
ngt_annèes de la trève le repos dont Ils jouissent à présent, mals 


and die Cortéa dus Reïches nicht dasu üre Sunction erlheilleu v.— M. Heigel 
rartage | manière de voir de M. Gædeke. V. Kurprinz Joef-Frrdinant von 
Bayern, dans le 3 eahier de 1879 des Silrumgsbrrichie de PAcadémie des 
sciences de Munich, page 243. 
(1) Mémairs de Suurches, tome 1, pago 76. 
(3) Erpayné, tonne LAN, Klius 13-28 
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même qu'elle sera loujours disposée à convertir ce traité provisoire en 
un définiuf d'une paix perpétuelle, … mais que, si contre l'opinion de 
Sa Majesté, on voulait renverser le principal fondement de la trêve, 
qui est de laisser toutes choses en l'état où elles sont et apporter un 
changement dans les affaires des Pays-Bas, si préjudiciable, non seu- 
lement au roi catholique et aux enfants qu’il plaira à Dieu lui donner, 
mais aussi aux droits qu'à leur défaut ceux de Mgr le Dauphin et ses 
descendants auralent Incontestablement sur Leidits pays, la cour d'Es- 
pagne pourait s’auendre que Sa Majesté employerait tous les moyens 
que Dieu lui a mis en main pour l'empécher, et que, dans le même 
temps qu'elle opposérait un prissante armée à celle nouveauté en 
Flandre, elle ferait marcher celle qu'elle a commencé d'sssembler dans 
la Guyenne et dans les provinces les plus voisines d'Espagne, pour 
porter la guerre dans les leux el endroits qui sont les plus sensibles 
à cette monarchie (1) n. 


Le 28 février, Feuquière prit congé de Sa Majesté, qui Lui 
dit simplement ces paroles : « Adieu, Monsieur, partez bientôt 
et allez bien vite; on prétend que les sujets du Roi pâtissent de 
ce qu'il n'a point de ministre à Madrid à». Néanmoins, le gou- 
verneur de Verdun ne partit que dans les premiers jours de 
mars, dt la rapidité de son départ nc laissa pas que de causer 
un certain émoi à Versailles (3). Les nouvelles reçuës en dernier 
lieu à la Cour l'avaient obligé À se mettre précipitanment en 
route (4). Bien plus, un corps d'armée, sous le commandement 











LXKI, folies 31-32. 
1, pages 128-130. 

13) « Vers le 7e de mars, Le marquis de Feuquières, qui était depuis 
temps nonumé pour aller comme ambessedeur en Espagne, eut ordre de partir 
‘en posté ét de domner de ses nouvelles par toutes les villes où il passerait 
{Cette précipitation et cette exactitude extraordinaire donnèrent matière de dis. 
courir. Les uns dissient que le marquis de Grana_m'exéentait point les condi. 
ion du dernier traité de paix, et qu'on voulait avvirun ambasradeur en Espa- 

dre la résolution de faire marcher des troupes vor 
at que le roi d'Espagne était plu 
brui en avait couru depuis quelque temps. Mais wus ces misounements 
“étaient bien ma assurés, et Al tait bien dicile de pénétrer dans les intert 
d'an prince qui gariait tant de secret dans ous ses desseins, et dont les minis. 
res avaient une diseréton si exacle et si inviolable » 
duae 1, pages 199. 

(4) Espagne, tome LXXI, folie 57. 






























Google ÉRÉR TEA 


258 CANDIDATURE DE L'ÉLECTEUR DE BAVIÈRE 


de Bouîers, vint prendre position du côté de la Navarre (t). 
Aussi, des instructions toutes spéciales furent-elles lancées le 
23 mars au nouvel ambassadeur On lui traçait dans ce docu- 
ment, avec toute la précision possible, la ligne de conduite 
qu'il aurait définitivement à suivre : 


« de vous dépêche ce courrier pour vous donner avis que Loutes les 
leures qui sont venues depuis quelques jours, tant de Madrid que de 
Bruxelles, portent qu'on veoira bientôt de grands changements dans le 
@ouvernement des Pays-Bas et que le roi catholique est résolu de 
l'abandonner avec une autorité absolue à l'Électeur de Bavière, ausst- 
àt que ce prince aura épousé l'archiduchesse. 

J'ai véritablement peine à croire que, dans le temps que je donne tant 
de preuves convaincantes du véritable désir que j'ai de rétablir avec le 
ral d'Espagne toute la honne intelligence que la proximité du sang et 
les derulers trallés demandent, et que tous les ordres et instructions que 
vous avez reçus de moi ne tendent qu'à l'entretenir par tous les soins 
possibles, même prévenir et détourner tout ce qui la pourrait allérer, 
la Cour où vaus êtes se puisse résoudre à une nouveauié si contraire 
aux traités de trêve eL qu'elle peut bien juger queje ne pourrais 
souffrir. 

Cependant, quélqué peu d'pparence qu'il ÿ ait qu'elle prènne un si 
méchant parti, mon intention est qu'aussiiôt que vous aurez examiné 
‘ce que contient cette dépèche, vous demandiez audience au roi d’Es- 
pagne, €4, si l'usage de I Cour de Madrid ne vons permettait pas de 
obtenir du dit ro avant que vous ayez fait voire cutrée de cérénoe 
nie ().vous vous contenteriez de l'avoir du due de Medinaceli.… Après 
que vous aurez informé ce premier minisrre des avis que j'ai reçus, et 
que je vous donne en la manière que je viens de vous l'expliquer, vous 
y sjouterez que, tant que le roi catholique voudra, de son edté, obser- 
ver la uréve de bonne foi, ei que, suivans l'obligation qu'elle impose de 
laisser toutes choses dans les Pays-Bas en l'état qu’elles étaient, il con= 
tinuers de les posséder, en jouir et les gouverner en la manière qu'ils 
Mont été par le passé, 1] peut s'assurer aussi que je ne Iroublerai point, 
au moins pendant les vingt années de la trûve. le repos dont ils jouls- 











4) Mémoires de Saurckes, 1 
(2) Elle ne fat hite que le * 
Le AU, — Erpngne, tome LK XI, lion 874-27 
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sent à présent, et qu'il netiendra pas à moi que tous les autres États 
dépendant de la Couronne d'Espagne ne conservent La même tranquil- 
té; mais que, sl, contre mon opinion, les avis de ceux qui, par des 
ioérêts particuliers, seraient blen aîses de rompre la bonte intell- 
sence qui commence à se rétablir entre moi et le die roi prévalent dans 
ses Consells et sont capables d'y faire résoudre cet abandornement 
des Pays-Bas en faveur de l'Électeur de Bavière ou même de lui en 
faire donner le gouvernement, que je considérerals comme une 
entière cession, Il peut blen juger que je ne pourrais pas soufrir une 
contravention si formelle au tralté de Lrève, et que, dans le temps que 
la monarchie d'Espagne se dépoullleran d'une parie si considérable 
de ses États, en faveur d'un prinee qui n'y doi rien prétendre, au pré 
judlce, non seulement des enfants que Dieu pourra donner au rol 
catholique, mals aussi de mon fils et de ses descendants, elle pourrait 
bien se trouver embarrassée à conserverles pays qui la touchent le plus 
sensiblement ; que, néanmoins, je vous ordonne d'assurer le dit rot, au 
cas où vous lul puissiez parler, sinon le dit duc de Medinaceli, qu’on ne 
dou rien appréhender de l'armée que j'ai fait avancer en Guyenne et 
vers la fron‘iére d'Espagne sous le commandement du sieur de 
Bouffers, si le rol catholique veut correspondre aux bonnes intentions 
que j'ai de maintenir la palx et rejeter toutes les proposilions qui lui 
pourraient être faites de semblables changements et nouveautés ; 
qu'enfn, avant que de prendre mes résolutions, j'al voulu informer 
par vous ledit roi et ses principaux ministres de mes imentions, afn 
qu'ils connalssont d'autant mieux là bonne foi avec laquelle je veux de 
ma part obserrer le traité de trêve et maintenir la bonne inleligence, 
tant que ledit roi aura les mêmes sentiments, et que son Conseil, fat- 
sant de sérieuses réflexions sur tous les Inconvénients que ce change 
ment dans les Pays-Bas pourrait avoir nè songera plus qu'à les con- 
server À la Couronne d'Espagne, ce qui lui sera d'autant plus facile 
que je veux sincèrement les laisser jouir du repos que la trève leur 
donné, tant que la Cour où vous êLes ne le voudra pas troubler par 
aucune nouveauté (4)... » 
























(4) Espagne, 
M: Droysen, après avoir dit 
entière d'Espagne dans un Mémorial, ajoute : u Und Spanheira berichieie dune 
din aueites Memorial, das die Couvion der spariscken Niedertande an den Kur= 
trslen von Bairrn _vorschlage, nun mue erst don Konig Jarob 1] mitgethelt 
werden sole, vom dann in Madrid officiil iberreicht zu neerden ». Ou bien 
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Feuquière mit pied à Lerre à Madrid trois jours après l'expé- 
ditivn de ceue dépêche, le 26 mars. Il y élait depuis deux 
heures, quand la reine Marie-Louise lui envoya son confesseur 
pour le mettre au courant d'autres bruits bien plus alarmants 
encore. Non seulement, racontait on, Max-Emmanuel, après 
son mariage, recevrait la souveraineté des Pays-Bas, mais, de 
plus, il céderait à l'Autriche ses États héréditaires el viendrait 
à Madrid avec l'archiduchesse, sa femme, pour y prendre la 
situation dun héritier présomptif. Déjà Marie-Louise « avait 
représenté vivement au roi, son mari, qu'il ne devait pas 
souffrir qu'à lâge de vingt-quatre ans on le traität d'incapable 
d'avoir des enfants, et que, sous ce prétexte, on lui donnât un 
associé pluiôt quun successeur ». Fortifiée par la complicité 
perpétuelle du couple bavarois, l'autorité de la reine-mère 
deviendrait absolument prépondérante, surtout si les nouveaux 
venus avaient des enfants et que Charles IT continuät à n'en 
poiut avoir (1). Le confeséeur avait dà broder un peu, au moins 
sur ce que la reine lui avait confié, ear, lorsque Feuqaière eut 
Occasion de la voir, il constala qu'elle ne connaissait pas le 
projet de cession des Pays-Bas, mais bien seulement celui du 
mariage et de l'installation à la Cour des futurs mariés (2). 

Le 29 mars, À sept heures du soir, l'envoyé de Louis XIV 
eut son audience de Leurs Majestés catholiques : « Il trouva le 
roi dans une espèce de galerie ou salon, qu'on appelle des por- 
traits, où ce prince était presque seul, le dos contre une table ». 
Après un court échange de paroles insigniflantes, traduites par 
le marquis de Castelnuevo, Feuquière se relira, non sans pré- 
senter ses devoirs à la jeune reine, avec laquelle il eausa 
ensuite d'une manière un peu plus sérieuse. Quant à l'objet 
même de sa mission, il s'en acquitta dans une seconde audience, 
qu'il obtint le 2 avril, le soir également, Charles 11 « était 








Spanheim avait fortmal pris sesrenseignements, ou bien ce Mémorial n'était 
as de provenanee française, comme L'autre, quaique M. Droysen ne l'indique 
pas 
1] Fouquière au Roi, 29 mort 108$, — Espagne, tone LAXI, fol 
(2) Feuquière au Roi, 2 avril 1085. — Espagne, tome LXXI, folie 00 
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dans le même endroit et en la même posture que je l'avais déjà 
vu », mandad-il quelques jours après, « avec des bougies 
devant lui, et le lieu d'ailleurs si peu éclairé que, sa face se 
trouvant à l'ombre, je n'en distinguai encore aucun trait (1) ». 
Voici la note ou « Mémoire » qu'il déposa entre ses mains : 





« Sire, le Moi mon maitre ayant eu plusieurs avis des grands 
chasgements qui doivent paraitre dans les Pays-Bas par la cession 
de la souveraineté que Votre Majesté en doit faire au due de Bavière, 
ou par le gouvernement qu'elle lui en doit donner, aussitôt qu'il aura 
épousi l'archiduchesse, Sa Majesté en a été d'autant plus surprise que 
ce serait ne atteinte à la trêre, tandis que, de son coté, elle applique 
tous ses soins à l'observer imviolablement ; et, dans le désir qu'elle a, 
Sire, de prévenir et détourner toutes les occasions qui pourraient 
uroubler la bonne intelligence qui vient d’être heureusement rétablie 
avec Votre Majesté, elle ma fait l'honneur de me commander de 
déclarer en son nom à Voire Majesté que, tandis que Votre Majesté 
voudra Lien observer la trêve, dont les conditions imposent la nécessité 
de lisser les Pays-Bas en l'état qu'ils Étalent, continuer de les possé- 
der, en jouir et les gourerner comme du passé, Sadlie Majesté ne 
troublera point (au moins durant les vingt années de la trêve) nl les 
Pays-Bas, ni aucun des États de Votre Majesté, dans le repos dont ils 
jouissent, et que, sl, au contraire, il arrive, contre toute apparence, 
que les sentiments de ceux qui veulent la guerre prévalent, en sorte 
que le duc de lavière devienne souverain ou seulement gouveraeur 
des Pays-Bas, ce qui serait la mème chose, et que la monarchie d'Es- 
pagne s€ urouve diminuée d'une parlie si considérable de ses États en 
faveur d'un prince qui n'y doit rien prétendre, el au préjudice, non 
seulement des enfants que Dieu peut donner à Votre Majesté, mais 
1 de Monseigneur le Dauphin eLde ses descendants, Sa Mijesté ne 
pouvant prendre cette nouveauté (2) pour une contravention formelle à 
la trêve, Il y aura danger dans la sulle que l'Espagne ne se trouve 
embarrassée à couserver les Pays-Uas qui la touche (sic) le plus sensi- 
blement C'est sur quoi, Sire, Sa Majesté attend une réponse précise 
par Le retour du courrier qu'elle m'a envoyé exprès (3) ». 











41) Feuquière au Roi, 43 avril 1685, — Espagne, me LAI. lolio 68 
18) I eat probable que le mot que a &é passé dans l'original. 
@) Espagne, ms LXIX, (lis 1 
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Bien qu'il soit assez étrange de voir un souverain intervenir 
auprès d'un autre pour lui défendre de démembrer sa propre 
monarchie, cette démarche ne produisit point un aussi mau- 
vais effet qu'on aurait pu le craindre, Charles 11, séance Lenante, 
fit répondre à Feuquière par Castelnuevo « qu'il s'assurait que 
Sa Majesté conserverait la paix, et que, pour lui, il ne désirait 
autre chose » (1}. Néanmoins, notre ministre, en transmettant au 
Roi sa réponse, ne put s’empéctier de remarquer que Sa Majesté 
catholique avait « le lon de voix net et fort ». Le fait est qu'au 
fond Charles IL avait été Lrès blessé du contenu de la note et de 
l'allure comminatoire qu'y prenait la France. Quelques jours 
plus lard, il répliqua à la reine, qui le pressait de consolider la 
paix par quelque déclaration suffisamment explicite, « qu'il 
i il Îl ause des menaces de Feuquière (2). 
Ce ressentiment ne s'éteignit pas vite chez lui (5). Aussi, le 8, 
pour la première fois de sa vie, il assista à un Conseil. Jusque- 
1à, « il s'était contenté d'entendre par une jalousie» ce qui s'y 
disait. C'était la reine qui avait obienu de lui celle marque d'in- 
térët et d'application spéciale à une affaire aussi grave pour 
l'État (&. Feuquière réussit à apprendre, tant bien que mal, 
2 qui s'était passé dans celte séance. « L'affaire», écrivit-il, 
«a &té débattue jusqu'à se quereller, et me s'est terminée que 
par les avis que chacun a donnés par écrit. Ce n'est pas que le 
mariage eût heaucoup de partisans et que la cession me fit géné- 
ralement désapprouvée. Personne aussi n'opinait à la guerre. 
Le nonce et les ambassadeurs disent que la fierté espagnole, 
ne pouvant digérer les expressions de la proposition, avait 
peine à trouver des termes pour contenter Votre Majesté sans 
lémoigner trop de faiblesse » (5). Quoi qu'il en soil, la réponse, 
que vint remettre à Feuquière, le 15 avril, don Pedro d'Aragon, 

















a Roi, 12 avril 1888. — Espagne, iome LXXI, lolio 68. 
ère au Hoi, 38 avril LBS. — Espagne, tome LYX, folio BB. 
G) « Le rai d'Fspagna a dit tont récemment 4 la reine que je ne murai 
niabstenir d'y (daas ses communications) couler des menaces». Feuquière au 
Hoi, 8 octobre 447. Eupagne, tome LXXIII, folio 222. 

ei à Roi, 12 avril 1083, — Erpegne, tome LXXI, [olio 08. 

(3) Feuguiére au Roi, 17 avril 1885 — Espagne, tome LXNI, lolo T0. 
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désigné pour lui servir de « commissaire(t) » était loïn de trahir 
l'impression de colère qu'avait ressentie le roi d'Espagne. 


« Le roi, mon maitre, ayant reçu le «Mémoire» du 2 du présent que 
Votre Excellence a remis dans les mains de Sa Majesté, qui se réduit à 
faire connaltre la surprise où se trouve Sa Majesté très chrétienne au 
sujet des changements qu'elle a appris que l'on pensait de voir arriver 
dans les Pays-Bas, par la cession que l'on suppose devoir être falLe de 
ces États au duc de Bavière, ou en le nommant gouverneur de ces 
pays aussitôt qu'ilaura épousé l'archiduchesse, Sa Majesté 1rès chré- 
tienne s'élonnant d'autant plus de cctle nouveauté que ce serait une 
aueinte à la trêve qu'elle veut observer Invlolablement, la résclution 
de Sa Majesté a fté de m'ardonner de dire à Voire Excellence, en 
réponse à son « Mémoire », qu'elle a regardé commenourelles les choses 

+ qui y sont supposées, que Sa Majesté est dans le dessein d'observer 
religieusement la irève en se conformant en tout à son véritable sens 
et à l'accomplissement des traités de paix suxquels elle se rapporte et 
qui sont mentionnés, et qu'elle croit que Sa Majesté très chrétienne 
l'obserterall de même (2) n. 





Feuquière, pour sa part, trouva cette réponse « équivoque et 
nullement précise, en ce qu'on n'en saurai inférer, ni que la 
cession des Pays-Bas ne se fera point, ni qu'elle soit contraire 
au vrai sens des traités ». Aussi demanda-1-il à don Pedro un 
supplément d'explications, parce qu'il lui semblait « que ç'au- 
rail été une sûreté plus grande eu entière pour l'afermissement 
dela paix, si Sa Majesté catholique avait eu agréable de détlarer 
que ce m'est pas son intention de faire celte cession ni de metre 
le gouvernement des Pays-Bas entre les mains du duc de 
Bavière » (3). Louis XIV toutefois se montra moins dificile que 
son mandataire. Ll se tint pour satisfait eL ne voulut pas que 
Feuquière en riclamät davantage. « Outre que l'on n'avouepas», 
éerivit-il à ce dernier, « que la proposition dont je me plains 








à défaut 





(4) On appelait de ce nom à Madrid le gra 
d'un ministre des relations extérieures, de corn 
l'agent d'une certaine Cour 
di Traduction. — Espagne, 
6) Feuquière au Roi, 17 ail 103, — Expyne, 
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ait été faite et qu'en la traitant de pure chimère [?) (1) ledit roi 
fait assez connaître qu'il est fort éloigné d'y consentir, il me 
donne d'ailleurs des assurances si positives d'observer de sa 
part religiensement la trêve qu'il ne me reste aucun sujet de 
“croire qu'il veuille apporter quelque changement à l'état présent 
des Pays-Bas (2) ». Le 20 mai, Sa Majesté ajouta encore, à 
propos de la réponse délivrée par don Pedro: « Comme je vous 
ai témoigné en être d'autant plus content que je suis persuadé 
que les termes dont elle est conçue, quoiqu'équivoques, couvrent 
ane ferme résolution de ne pas s'atirer la guerre par la cession 
des Pays-Bas ou par l'abandonnement de ce gouvernement en 
faveur de l'Électeur de Bavière, vous n'avez qu'à bien observer 
si celle proposition sé renouvelle dans le Conseil d’Espagne(3} . 

Louis XIŸ ft mieux que se comenter de peu de chose, il fit 
mine, par politique, d'être satisfait de ce peu de chose. Non 
seulement il annonça solennellement à la Cour que, cout danger 
ayant disparu, il avait donné des ordres « pour rompre la mar- 
he de ses troupes du côté de la Navarre (4) », mais, de plus, il 
pensa qu'il accentuerait la valeur ambiguë de la déclaration en 
en prenant acle avec un certain éclat, qui engageraiL l'Espagne 
plus qu'elle-même n'avait cru et voulu s'engager. Il avait reçu 
le 26 avril le courrier de Feuquière. Dès le lendemain, il 





{Li Gest aussi le terme dont se sert Torcy dans sca Mémoiresstome I, page 7: 
La réponse donnée 4 l'ambassadeur de France tritut de chimère la disposi- 
tion supposés des Pays-Bss, et renouvelait les assurances d'un désir très sin- 
cdre de la part de Sa Majesté catholique de conserner la paix et de 100 
éloignement de toute réschution eanable de déplaire au Roi », 
(2) Le Roï à Feuquière, 20 avril 1685. — Espagne, tome LXXI, folio 80. 
(5) La Roi Feuquière, 90 mai 1885 — Espame, tome LXXL. falio 03. 
(4) Mémoires de Sourches, tame 1, pages 210-211. — Cf, Dangeau, tone L, 
pages 100-481, 24 avril 1089. — On connut amcz vite dans Paris ce que 
Louis XIV avait fic à Madrid, car le Mercure galant du 18 mai 108$ disait + 
« Le Roi ne s'applique pas seulement à tout ce qui peut servir au salut des 
Ames de ses sujet, trataille encore à tout ce qui peut leur proeurer le repos 
pendant leur vie, et, comme il dépend sunout de l'afermissement de la paix 
auila donnée à l'Europe, ce grand prince n'oublie rien de ce qu'il jage devoir 
+ contribuer, Cela se connalt par les soins qu'il pris d'envoyer à la Cour 
Expagne oi, par de pruslentes et sages raisons qu'il ÿ a fait expliquer, il a 
prévenu une guerre dont la Chrétienté ne pou 
lsucoup dans la situation où sont Les aires » 
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informa plusieurs de ses agents, Cheverny à Vienne, Crécy à 
Ratisbonne, d'Avaux à La Haÿe, du succès obtenu, ct qu'il 
amplifia Lan! soit peu. A tous il répélait le mot de « pure chi- 
mère » qu'il s'était plu à prêter à Charles IL. II insistait ensuite 
sur les assarances positives du roi d'Espagne de « vouloir 
observer religieusement la trêve ». En somme, Sa Majesté ne 
pouvait croire « que ce prince vouldl apporter quelque change- 
ment à l'état présent des Pays-Bas ». Le Roi ajoutait, pour la 
gouverne de Cheverny : « Vous en pouvez parler dans ee même 
sens au lieu où vous êles, afn qu'on ne puisse pas s'imaginer 
que celte affaire soit capable de troubler lerepos de l'Europe(1)». 
En adressant à Crécy la note de Feuquière du 2 avril, il se 
félcitait également de la « pure chimère », et des « assurances 
positives » qu'il n'avait qu'à moitié ou point du tout reçues. 
Lerminait par ces mols: « Comme je n'ai point eu d'autre 
intention que de prévenir par cet éclaircissement tout ce qui 
troubler le repos de l'Europe, vous pouvez assurer les 
principaux ministres de la Dibe que j'apporierai toujours le 
même soin à le maintenir, et que, Lant que le roi catholique y 
voudra concourir de sa parc et rejeter de semblables nouveau- 
tés, si contraires à la trêve, la tranquillité publique ne pourra 
être altérée (2) ». Crécy s'empressa d'autant plus de communi- 
quer le lexte des deux pièces à divers ministres « qu'il courait 
parmi eux tout d'une autre manière qu'il est, avec des expres- 
sions extravagantes (3) ». 

Quant à d'Avau, il avait été prévenu plus Lôt, et avait même 
dù avertir les États-Cénéraux de la prohibition très ferme que 
le Roi faisait signifier à Madrid (4). Il imporiait en effet à la 
France de signaler aux Hollandais les périls européens d'une 
innovation qui, à leurs yeux ,ne devait offrir que trop de séduc- 
tions, puisqu'elle avait pour objet de sabstituer dans les Pays - 
Bas le patronage plus rapproché de l'Empire au patronage cadue 
















() Le Roi à Cheverny, 27 avril 1685. — Vienne, 1ome LVIIL, olio 416. 
12) Le Roi à Grécy, 27 avril 1685. — Rafisbomne, tume CUCX, folio 107. 

(8) Créey au Roi, {8 mai 188%. — Ratisbvnne, tome CCCX, folio 238. 

Ui Le Roi à d'Avrur, 18(7) avril 188% — Hollande, tome CXLI, fol. 330-359. 
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de l'Espagne. Aussitôt que la réponse de Charles I fut arrivée 
à Paris, Louis XIV dépêcha un exprès à [a Haye, afin que 
d'Avaux pût affirmer sans relard qu'il n'y avait eu e qu'une 
pure chimère » en jeu, et que le malentendu se trouvait lout 
à fait éclairci par des promesses absolument pacifiques (1). 
D'Avaux, voulant « empâher le prince d'Orange de lirer parti 
des démarches de Feuquière pour obtenir la continuation de 
l'état de guerre », fit part sans délai de ses informations au 
bourgmestre Witzen, qui, à son tour, les communiqua aux 
magistrats d'Amsterdam, D'Avaux eut de plus une oceasion 
presque immédiate « de donner la même communication aux 
États-Généraux », qui avaient envoyé des députés chez lui, et 
qui, suivant leur habitude, demandèrent qu'elle füt constatée par 
Écrit (3). À Londres enfin, Barillon dut parcillement profiter de 
la provocation indirecte partie de Vienne, pour rappeler les 
droits du Dauphin et en empêcher la prescription (9). 

À peine Louis XIV avait-il pris à Madrid ces mesures conser- 
vatoires, qui, de 1685 à 1688, rent tout le fond de sa politique 
en Espagne, qu'à Vienne le mariage de l'archiduchesse Marie 
Antoinette s'accomplissait. Le conire-coup de ces préparatifs 
s'était fait de nouveau sentir à la cour d'Espagne el n'avait pas 
&té sans inquidter Feuquière. Le 30 mai 1085, il manda « qu'il 
était arrivé un courrier de Vienne qui avait apporté la résolution 
du mariage de l'archiduchesse. Mais », continuait-il, « il pour- 
rait bien y avoir quelque chose d'important sur le tapis pour 
quelques conditions qu'on voudrait exiger du roi d'Espagne, où 
autrement, ear on voit que, depuis ee temps-là, la reïne-mère 
cherche d'entretenir le roi en particulier, que Manasfeld se 
remue extraordimairement et que le roi est de mauvaise humeur. 
Cela met la reine en peine. Elle se croit cependant assez forte, 
avec la méfiance que le roi a de sa mère, pour empècher une 








{) Le Roi à d'Aveux, 24 avril 1089, — Hollande, tuive CNLA, fois 407-608. 
@ D'Avaut au Roi, 39 avril 1885. — Hollande, tone CXL, lolios 418-430. 
(3)V. Onno Klopp, tome I, pages 44-65. V. surtont page 438-437 les pas= 

sages des rapports du combe de Thun (4 mai 168 et de van Citers (8 mai 16853), 

qui présentaient à Londres lEmperear et les Etats-Généraux, 
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cession de provinces considérables, ou une déclaration de 
succession universelle en faveur de l'archiduchesse, qui est ce 
qu'elle soupçonne le plus (1) ». Ces soupçons, on vient de le 
voir, portaient à faux. Le 15 mai, Max-Emmanuol avoit signé 
un recesz, par lequel il s'était désisté des droits de sa femune (2). 
Le mariagc fut célébré jour pour jour au bout de deux mois, 
le 43 juillet, vers neuf heures du soir. après une entrée Lriom- 
phale À la lueur des torches, dans l'église des Augustins 
déchaussis, L'évêque de Raab donna aux fancès La bénédiction 
nuptiale (3). D'autre part, deux mois et demi plus tard, naissait 
à l'Empereur et à l'impératrice le nouvel enfant qu'ils espé- 
raïen!, et sur la tète duquel ils comptèrent placer d'autant plus 
aisément la couronne d'Espagne qu'il se trouva être ua fils. On 
l'appela Charles, non sans dessein, en honneur de Charles 11. 
Il devait en efet régner quelque temps sur une partie de l'Es- 
pagne et y porter le nom de Charles ALI, Malheureuscment, sa 
mère n'était pas l'infante Marie-Marguerite, mais bien Éléonore- 
Madeleine de Pfalz-Neubourg, qui n'avait, elle, aucun droit à 
faire valoir sur l'Espagne, bien que sa sœur Marie-Anne {il 
desiinée à en devenir la reine. 

Pendant qu'au-delà du Rhin cet hyménée politique et celte 
heureuse naissance introduisaient de nouveaux personnages 
dans le grand drame dont le prologue e jouait, notre ministre 
à Madrid s'appliquait à surveiller d'un œil de plus en plus 
soupçonneux les paroles et les actes du comte de Mannsfeld, 
qui momettit aucun moyen pour dominer au profit de son 
maltre une situation agitée. Feuquière avait très bien eL très vite 
compris que le principal effort de ses intrigues se portait contre: 
la reine Mariv-Louisc, regardée, et justement, par lui comme 
la chargée d'affaires perpétuelle de la France auprès de son. 
jeune et sénile époux (4). La seconde duchesse d'Orléans, la 

















(1) Expage, tone LAXI, flio 118. 
Ci Ameth, Prinz Eugen tom Seven, tume E, pages 454 et 400. La picce: 
existe à Vienne. 
Gi On trouver une longue relation de ce mariage dans la Gazette de 4645, 
Neitre envoyée de Vienne le 23juillet, pages 488-408. 
UV le résumé d Lafuënte (Lomé XVI, page 200), d'apués 
= 





ne ê note 
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Palatine, sa belle-mère, écrivait le 10 octobre 1686, de Saint- 
Cloud : « La rrine d'Espagne a toute l'affection de son roi et 
elle ne mènerait certes pas une vie malheureuse, si l'ambassa- 
deur de l'Empereur, le comte de Mannsfeld, né lui avait pas 
voué une telle haine et ne cherchait à lui causer toutes sortes 
de malheurs (1) ». En effet, Charles 11 ne lui refusait pas les 
marques de son affection et de sa confiance. II lui avail, notam- 
ment, remis la clave de tresdobles, la clef à trois tours, q 
ouvrait les appartements et les réduits les plus mystérieux du 
palais (2). De son côté, elle se eroyait en droit décrire sans se 
aiter à Louis XIV : « Le roi d'Espagne pourrait dire à Votre 
Majesté, si elle Le voulait, qu'il est très content de moi (3) », et 
elle répliquait non moins fièrement à une proposition ironique, 
ou mensongère, de dévouement obséquieux venant de la com- 
tesse d'Oropesa : « Je ne commande à personne, mais j'ai un 
mari » (4). 

C'était précisément cel attachement réciproque du roi el de 
la reine qu'il s'agissait pour les Impériaux de détruire à lout 
prix. Pendant longtemps, on s'était eontenté de donner à Marie- 
Louise le plus de dégoûts possible et de l'abreuver d'amertume. 
Sa première camarera-mayor, la duchesse de Terranova, avait 
profilé un jour de son absence pour « lordre le cou » elle- 
même À deux perroquets, « les plus jolis du monde », que la 
reine avait apportés de France, el qui commettaient le crime 
quotidien de ne parler qu'en français (8j. Pendant l'été de 1685, 
on renvoya au-delà des Pyrénées les « domestiques » qui 
avaient accompagné Marie-Louise. Tous ne furent pas d'ailleurs 
assez heureux pour sortir à temps d'Espagne, car sa nourrice, 











un manuscrit de la Biblioihèque Nationale de Madrid, des instructions of 
cieuxes où officielles qu'aurait reçues cette princesse. 
{1 Lettres publiées par E, Jeglé, Quentin, 1880, tune 1, page 60. 
(3 Dangcau, 23 novembre 1645, tome 1, page 250. 
G La reine d'Espagne auRoi. — Espagne, some LXXI, folios 230-3 
(4) Feuquiére au Hoi, 3) noût 16R5. spagne, tome LKXI, falio 
36, vero. 
G3 Met d'Aulnog, page AT. 
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la Quentin, fut mise à la question (1). On ne se bornait pas à 
colporter comme à plaisir des bruits de grossesse destinés uni- 
quement à préparer chez le peuple des déconvenues inces- 
sanies, on accusait audacieusement la reine de prendre des 
substances abortives, afn de ne pas nuire aux prétentions de 
son cousin-germain, le Dauphin (2. La coterie autrichienne, 
enhardie chaque jour,et chaque jour plus acharnée à la perdre, 
ne reculait devant aucune infamie. 1! fut question un moment 
de donner une maltresse à son mari, afin dé bien constater de 
quel côté venait l'impuissance (#), et de sé débarrasser de 
Marie-Louise au moyen d'une annulation de mariage obtenue 
à Rome, si celle épreuve, peu religieuse, eût Lourné contre elle. 
Le mariage annulé, on aurait fait épouser à Charles [1 sa cousine 
Marie-Antoinette, pendant qu'il en était encore temps (4). 
Les afdés de Mannsfeld ne rougirent même pas d'adresser à un 
exempt des gardes du Roi, M. de Saint-Chamans, des lettres 
supposées de Marie-Louise. Ces lettres Lombèrent enire les 
mains de Louis XIV, qui ft transmettre à sa nièce les plus 
sévèresreproches (5), contre l'injustice desquels elle prolesta par 
un démenti où débordait son indignation (6). 

Feuquière lui-même n'était plus en sûreLé, eL dut se plaindre 
directement au roi(7). Charles II lui ft bon accueil, mais, « dans 





44) Feuquière an Roi, 13septembre 468%, — Erpagne, tome LXKI, folie 292. 
— On trouvera une excellente note de M, Morel-Faio dans les Mémoires te... 
du marquis de Villars, pages 317-322. 
13) Ce sentiment populaire se traduit par un jeu de mois mis en disique, 
qui estrenté célôbre, et qui at À peu près intraduinible + 
Si paris, paris à Espeña, 
Sinon paris, à Paris. 
@ Feuquière au Roi, 12mai 1089, — Espagne, tome LAXI, lo 08 Le 
méthode 
“expérimentale, quand elle écrivit le 43 décsmbre 1687: « Ce nas pat la 
Hauts de la reine d'Espagne, si elle n'a pas d'enfants, mais bien cell du roi ». 
Espagne, lome LXXI, folio 85. 

















(0) La reine d'Espagn — Espagne, tome LXXI, folios 280-283. 

{D & Sire, voyant que les insultes contre les Français, au lieu de cou 
augmentent de plus en plus, jarques à plusicurs meurtres qui ont 46 commis, 
1 que les « Mémoires » que j'ai donnér sur ce sujet à don Pedro d'Aragon ne 
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son palais et dans son carrosse, élant accompagné d'un grand 
nombre d'alcades et d'alguazils, plusieurs personnes ne lais- 
sèrent pas de perdre le respect, en donnant à haute voix des 
malédictions à la France ». Le lendemain de l'audience royale, 
les gens de l'ambassadeur furent reçus au marché à coups de 
pierres (12.1 instrnisit done avec plus de soin que jamaissa Cour 
des « mouvements que Le comte de Mannsfelà s'était donnés ». 
Continuant, en outre, d'apprendre « de dirers endros » le 
dessein « que pouvait avoir le Couseil de l'Empereur et ce qu'il 
y a en Espagne de principaux partisans de la cour de Vienne 
de porter le roi catholique à assurer sa succession, ou à l'archit- 
due, ou à l'archiduchesse », Louis XIV jugea opportun de 
rappeler les droits légitimes du véritable héritier. A celte 
intention, il traça à Feuquière une sorte de programme de la 
politique qu'il s2 proposait de suivre désormais en Espagne, 
afin d'y contrebalancer les menées de Mannsfeld. « J'ai lieu de 
croire », manda-t-il à son agent le 29 juillet 4685, « que les 
plus fortes armes dont on se servira pour attaquer et détruire 
les maximes fondamentales de la monarchie d'Espagne touchant 
la succession des filles et l'ordre du sang el de la naissance, qui 
appellerait incontestablement mon fils ou ses descendants au 
grand héritage, si le roi catholique venait à mourir sans enfants, 
seront les appréhensions qu'on donnera à lous ceur qui ont le 
plus de part à l'administration de l'État et à tous les grands du 
royaume de se voir gouvernés par des viez-rois, assujétis aux 
lois et aux coutumes de mon royaume, privis detoutesles grâces 
et avantages que la présence du maître répand abondamment 











font jusqu'à présent aucun et, je me crois obligé, dans le dessein et les 
arares que j'ai de prévenir toutes Les ocessions qui pourraient altérer la bon 
intelligence, et même dans la eonfianee que j'ai de m'atrer par La bonne union 
des deux Couronnes l'estime de Votre Majesté, de luñ représrnter que le danger 
où sont expos eù à mos domestiques, ma 
et ln dignité de Sie, désirer d'avér l'honmeur 
“de parektre devant Votre Majesté, afin de lui demonter au nom du Roi mon 
maire de faire cesser au plus OL lesdites insultes 3... = Feuquière au roi 
d'Espagne, 21 juillet 1085. — Archives Notonater, K 1U5?, D 15, pièce 7. 
(1) Feuquière & Pedro d'Aragon, 92 juillet (088. — Archives Nations, 
K 1632, D 18, ribee 4. 
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sur tous ceux qui l'environnent et, ea un mot, traités comme 
provinces unies à ma Couronne, plutôt que comme un État dont 
toutes les dignités, charges, emplois et bénéfices ont Loujours 
&të possédés par les Espagnols naturels à l'exclusion des éiran- 
gers, et dont les principaux seigneurs n’ont reconnu au-dessus 
d'eux que le roi même, qui ne se gouverne que par leurs con 
seils ». IL importait donc, afin de prévenir le mauvais effel des 
faux bruits en circulation, que Feuquière mit, à l'occasion « et 
sans affectation », indépendamment de la jeune reine, don 
Pedro d'Aragon et un certain nombre de personnages influents 
au courant des intentions véritables de Sa Majesté. Vous leur 
direz done, poursuivait Louis XIV : 





4 Que le droit des sceptres ne peut être transféré et qu'il n'appar- 
lent qu'au ciel de les distribuer par les ordres (sic) du sang et de la 
naissance, .… que, quand même Dieu aMigeralt assez l'Espagne pour 
appeler le roi catholique et es enfants qui en pourront naitre, Il ne 
serait pas Impossible de trouver des expédients qui, sans faire préju- 
dico au véritable héritier, donneraient aux Espagnols là satisfetion 
d'avoir toujours leur roi à Madrid et de jouir sous son gouvernement 
des mêmes dignités, charges, emplois, honneurs, bénéfices, droits et 
privilèges dont Ils ont joul jusqu'à présent ; qu'ils auraient encore 
par-dessus cela l'avantage d’être puissamment protégés ct de me voir 
plus d'ennemis assez considérables pour leurdenrer quelque appréhen- 
sion; enûn, sans rien dire do positif ni de précis audit commissaire 
sur ee sujet, sous lui laisserez seulement entrevoir que, si la crainte 
d'être gouveraés par des wee-rols et de n'aroir plus la satishciion 
que donne la présence du maitre était capable de leur faire prendre 
quelque résolution contraire aux droits que là feu reine mon épouse (4) 
à transmis à mon El et ses enfants, on y pourrait bien remédier d'une 
mantère qui conienteralt loute Ia ration (8) » 














Cette importante dépêche, qui faisait de la séparation perpé- 
telle des deux monarchies La base de la politique française en 


1) Marie-Thérèse érait morte le 30 juillet 4689. 
(3) Le Roi à Feuquiére, 29 juillet 1643, — Fspague, tome LXXI, folies 
EE 
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Espagne (le Dauphin ayant eu, en 1083, un second fls, Phi- 
lippe d'Anjou, le futur Philippe V), cetle dépêche, dis-je, fat 
portée à Feuquière par un courrier déguisé en marchand, qui 
voyagea sur des mules de Bayonne à Madrid eL demeura cinq 
jours caché dans l'hôtel de l'ambassade (1). Par malheur, les 
circonstances ne se prêtsient guère à une propagande active en 
faveur du Dauphin et de son second lis. La reine afirma vai- 
nement à Feuquière que son ennemi atlitré « avait été refusé 
de tout ce qu'il avait demandé (2) ». Mannsfeld n'était pas 
encore « révoqué +, et ne devait jamais l'être, comme Char- 
les 11, sur les prières de sa femme, parait avoir réellement 
demandé qu'il le fût. Loin de là, en avril 4683, le due de Medi- 
naceli avait reçu son congé définitif, Charles L, tranchant alors 
du Louis XIV, avait déclaré « qu'il voulait gouverner lui- 
même (3} ». Le résultat le plus clair de la chute du valide se 
réduisit à un redoublement d'anarchie, duquel don Manuel 
de Lira et Oropesa se disputbrent tout d'abord la direciion. Le 
crédit de Mannsfeld ne fit que gagner à ces Liraillements, et 
l'envoyé impérial en profita pour exciter plus que jamais les 
haïnes populaires contre la reine. Le dessein qu'on prêtait à 
Marie-Louise « d'entretenir son éeurie, afn d'avoir le moyen 
de sortir d'Espagne quand elle voudrait (4) », m'était peut être 
qu'une porte tenue ouverte à quelque imprudenee de sa part. 
Il est certain qu'en juillet, peu de 1emps après que le chevalier 
de Périnet eut démoli le fort de Fontarabie avec trois frégates 
envoyées pour protéger nos pêcheurs, une insurrection éclata 
dans les rues de Madrid. La populace, à force d'entendre répé- 
ter que, si le trône n'avait pas d'héritier, la faute en était uni- 
quement aux pratiques criminelles de la souveraine, accepta 
plus facilement que jamais les bruits d'avortement prémédité, 
et s'attroupa aux cris de Muera la gavacha (3) ! 

















1) Fruquiére à Groissy, 18 août 1085, — Erpegne Lome LXXI, folio 229, 
2) Feuquière au Roi, 5 juillet 1885, — Expagne, tome LA XI, folio 147. 
(1 Feuquière au Rai, 13 septembre 1683,— Espagne tome LXKI, folie 255, 
(4) Feuquière au Roi, 16 août 168%, — Espagne, tome LNAI, fulio 212. 
(8) Non de mépris donné par les Espagnols aux Français du midi, 
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La lamentable épouse du plus lamentable Charles 11 éehappa 
pour celte fois à la mort, mais l'infuence de Mannsfeld ne ft 
toujours que grandir. Sous prétexte que la France en revenait 
secrètement à l'ancienne idée d'échanger ses possessions des 
Pyrénées orientales eontre les Pays-Bas (1), il s'avisa de solli- 
citer pour lui-même le gouvernement des dix provinces, que la 
mort du comte de Grana venait de laisser vacant. Les Espa- 
gnols ne se débarrassèrent de ses exigences qu'en contant cn 
hâte ce poste à l'an des leurs (2. Aussi le programme royal du 
39 juillet ne trouva-t-il guère tout de suite d'adhérents. Le due 
de Camiña (3, grand d'Espagne, gentilhomme de la Chambre, 
et fort bien apparenté, sembla plus que froid, ainsi que le con- 
nétable de Castille, aux premières paroles que Feuquière pro- 
nonça vaguement devant eux (4). Le ministre de France dut 
cependant s'ouvrir ullérieurement un peu davantage devant le 
due, car il écrivit en novembre au Roi que ce grand d'Espagne 
< avait communiqué à quelques-uns de ses amis le sens du 
projet du 2 juillet » et que ses amis «ne Sen effarouchaient 
point et ÿ trouveraient au contraire plusieurs convenanees pour 
le bien de l'État ». Enfin, poursuivait Feuquière, « il n'est pas 
sans espérance que coite semence ne fructifie avec lo temps ». 
Seulement, les personnages consultés, et l'ambassadeur de 
Venise à leur inslar, s'étonnèrent « de ce que Sa Majesté n'eût 
pas fait ménager pour cela les resles de la cabale de don Juan, 
qui auraient pu prendre le temps de faire renvoyer la reine 
mère en Allemagne » (5). 

Le pouvoir anormal dont Mannsfold et « la cabale », comme 
s'exprime Feuquière, disposaient à Madrid apparut bien mieux 








(1) Rapport de Mennsfcld du G décembre 1885. — Gi par One Klopp. 
tome I, pags 184 

(3) Feuquière au Roi, 3 janvier 4680. — Æspagne, tome LNXII, fulios 
115. 

(5) 11 avait obtenu son brevet de due Le 14 sepiembre 1065. — 





rpagne, 


30 août 108$. — Espame, tome LEXI, folios 








(3) Feuquibre au Roi, 21 nosomibre 1685. Egpnpne, tome LXXI, folie 381. 
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encore l'année suivante, non pas seulement quand cette cabale 
2e mit en tète d'enlever à la reine son confesseur ({), mais dans 
ane conjoncture fort peu alarmante en réalité, d’où cependant 
la mauvaise foi des ennemis de la France réussit à tirer un 
épouvantail à l'usage des Espagnols. On enseigne encore aujour- 
d'hui à Vienne l'histoire d'un complot (2) insidieux organisé par 
Louis XIV, à la fin du printemps de 1686, en vue d'attirer 
Charles IT dans une sorte de guet-apens pareil à celui où Ferdi- 
mand VII, en avril 1808, devait laisser sa couronne (3). Manns- 
feld alla plus loin encore. Quand il sut que Louis XIV se pro- 
posait de se rapprocher des Pyrénées, peut-être d'y voir son 
beau-frère, et que le duc d'Orléans avait pour sa part le désir 
de venir visiter sa fille à Madrid, il se présenta aussitôt chez la 
reine-mère et jui aflrms que « Monsieur » ne manquerait pas, si 
cetle visite avait lieu, d'empoisonner son gendre, puisqu'il avi 











1 Le Ii comprit sans poine la portée d'un semilable chamgement ot, Le 12 
ts: «Ale Lun que La reine 
par vous que ceux qui sont dans des inrérécs 
siens ont résolu de ui fire dter sn confesseuret de lui en donner 
um autre qui lui fasse connaltre qu'il est de sen avantage de disposer: le roi 
d'Espagne à faire choix d'un successeur qui, ayant l'entière obligation 
princesse de cette adoption, en aura toujoursune parfaite reconnaissanté 
mine a trop bon ssprit pour ne pac roennmaître d'abard combion ce piège est 
dangereux, tent pour elle que pour Le roi, sun mari, et qu'un successeur 
rormé ne serait pas plus 1 recoænu en Esyagne que, non sealement il don- 
rai es 
même qu'il s'emparerait bientOi de toute lauiorité royale, ci que, q 
serait un prince en bas ge, ses partisans se rendraicnt les maitres du gourer 
amment.…. Cest à cette princesse de voir de quelle manière elle se peut parer 
de «e changement de confesseur, et, selle ne le veut pas rendre suspect, elle 
eut témuigner de l'indifferenes, pour qu'en lui laisse le choix d'un autre, 
et elle eanserrera par ce moyen le sien jusqu'à co qu'elle trouve un bon 
eux français er qui elle puise prendre une entière confance ». — Espagne, 
tome LXXII, ilio 180 

(2) Andere Plane ausyesomnen ». Onno Klopp, tome II, page 209. — G£. page 
B48. — M. Gadeke (tome l, page 25, note} parait avoir Gé un peu la victime 
des assertiuns téméraires de M. Kopp. 

(5 « On s disit à l'reilleque Monsieur verait en Espagne pour propoier 
de déclarer Monseigneur héritier présompuif, Gependant Votre Majesté fignait 
‘une maladie qui luë fournissait un préteste pour se trouver en méme Lemps ur 
Ja frontière +. Fruquière ov Roi, 21 juin 4088, — Eprgue, tome LXX, 
Folio 470. 










lus. tôt averti 
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déjà empoisonné sa première femme (1). De 1à, Mannsteld se 
rendit chez le monarque lui-même, à qui il fit une scène de trois 
quart d'heure (2. II est peu vraisemblable cependant qu'il ait 
poussé l'insolence aussi loin qu'antoriserait à le croire le résumé 
que M, Klopp nous a donné de ses discours, Charles I, au lieu 
de son eweremos » habitucl(3), lui aurait tranquillement répondu 
que « le connétable en conférerait plus tard avec lui ». L'effet 
produit sur le pauvre cerveau du jeune roi n'en fut pas moins 
décisif. Ce jour-là, Mannsfeld acquit l'Espagne à la cause de 
l'Autriche, et la riva à sa fortune par les chaînes de la peur. 
Voici pourtant ce qui s'était tout simplement passé. 

Louis XIV, sérieusement malade d'une fistule, à laquelle un 
publiciste, étrangement surfait, a attribué, sans craindre le ridi 
Cule, une portée historique, a: eçu de ses médi le con: 
d'aller prendre les eaux de Barèges (4), afin d'éviter l'opération 
qu'il devait subir à la fin de l'année. Il avait donc, le 
91 mai 1686, fait savoir à son fils et à son frère son intention 
d'aller chercher la guérison du côté des Pyrénées, et de partir 
le lendemain des fétes de la Pentecôte. La cause de son voyage 
était connue, eL même la Cour s'efrayait beaucoup « des fatigues 
extraordinaires » qu'elle allait endurer, « le tout sans être 
assurée si le Roi guérirait ou non (5) ». Au resie, Louis XIV 
avait pris les précautions nécessaires pour dissiper à Madrid 

















€) eh entriekote der Kenigin di cnliche efahr ir du Leben des 
Kamige, mn em sich Gbenieferte in die arnde des Herzoya von Ortrons und 
der. mgerenden Kamigin, Es kennte danx collérocht werden, war chon cirmal 
mialungen it. Dicen mcinen Satz brgrünaete ich auf cine in voler Art gchallene 
Deduktiom des Lebens ant des Cherakters des Herzuge vu Orleans, wie en der. 
achudige Hrspee rer der Kenigin erfurdert Die Dinge sind je Er. Majetuer und 
der gansen Wellaalisam bekannt… In Frankreich wird der Hersog voi Orléans 
nicht Jür einen Nociren in der Giftkuut gehalten. Wer sein Probntick mit 
Erfls gemacht bn an der rigenen Frau wird un 40 fichier scin Meisiratüek 

Rapport de Mannsfel du 6 juin 
page M0. Cet allemand est trop moderne: 
lque sorte, » rentoilé 






















(2) Onno Klopp, tome Il, page #11. 
G) Mue d'Aulny, pages 208 et 280. 

(4) Dangeau, tome I, page 357. 

5) Mémoires de Sourehes, tome 1, page 585. 
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tous les équivoques possibles, Le 23 mai, il écrivait à 
Feuquière : 


« J'ai jugé à propos de vous dépècher ce courrier pour ôter à La 
Cour où vous êtes l'alarme que lui auront pu denner les premiers 
bruits de ma marehe vers la frontière d'Espagne, dans le Lemps que le 
marquis de Bouflers se trouve à la 1ôte de vingt mille hommes de mes 
Lroupes et qu'on verra paraltre un nombre considérable de mes 
vaisseaux vers la ral de Cadix, et peut-être, selon que les occasions 
gen présenteront, aux environs de la Coruña et des autres ports 
d'Espagne. Vous pourrez donc assurer les ministres avec lesquels vous 
avez À lralter que, non seulement l'unique dessein qui me mène à 
Bartges est 1e parfait rétablissement de ma santé, dont vous saurez 
le véritable état pat 18 « Mémoire» particulier qui est joint à ceite 
éépèche (1). » 





Fouquière avait dû être informé par la reine, soit par les 
lettres particulières du duc d'Orléans à sa Alle, des projets 
personnels de ce dernier prince. Il répondit au Roi le 6 juin : 


« La venue de « Monsieur » sera prise ici à Lrès bon augure. Le 
roi d'Espagne témoigne qu'il s'en fera un sensible plaisir. Pour la 
reine, il n'est pas nécessaire qu'elle le dise. 11 'est pas croyable aussi 
combien elle agit pour prévenir les dificultés qu'on y pourrai trouver. 
dusques ici, il n'en paraît aucune, et chacun croit que le lieu le plus 
commode pour l'entrerue, el pour régaler « Monsieur » comme on le 
désire, est le Retiro. Je ne m'étends pas sur ce sujet, parso que la 
reine en écrit amplement à « Monsieur » (2) ». 





Cette visite cependant ne devait pas avoir lieu. Le malade 
se trouva mieux, au bout de quelques jours, et les médecins se 
déjugèrent. Le 26 mai, Louis XIV avait pu se promener en calè- 
che el à pied 1. « Le 27, il courut le matin de grands bruits 
que le voyage de Barèges était rompu. Mais, quelqu'un des 
miristres en ayant dit quelque chose au Roi, dans le Conseil, 








4) Espagne, tome LX XI, 
(21 Feuquiére au Roi, 8 juin 1688. — Erpagne, to: 
(5) Dangeau, tome 1, page 359. 








LXXIE, falio 135. 
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1 répondit formellement qu'il s'inserivait en faux contre ceite 
nouvelle et qu'il voulait faire le voyage, Cependant, il ft faire, 
après son diner, une consullation de médecins, en sa présence, 
et, le résultat en ayant été que les eaux de Barèges n'étaient pas 
propres à son mal, et que la chaleur du voyage pourrait encore 
île rendre plus dangereux, il résolut de le rompre entièrement, 
et donna, par cette résolution, une extrême joie à tout le 
monde (1) ». Le soir, il so promena même à cheval dans les 
allées de Marly (2). Le 28, il fit annoncer à Madrid que ses pro- 
jets étaient changés. 





« Je vous ai fall informer par ma dernière de La résolution que j'avais 
prise d'aller aux bains de Naréges sur ce que les médecins et chirui 
giens les avaient estimés nécessaires pour affermir ma santé, en sorte 
qu'il n'y eut plus à craindre aucun retour du même mal qui m'a Si 
longtemps Incommodé; mais, comine |1S ont depuis reconau que cette 
précaution serait assez inutile, vu le bon état où je me trouve, j'ai jugé 
aussi plus à propos de ne pas faire ce voyage (3) n. 











Feuquière s'acquitla de sa commission et, le 14 juin, rendit 
compte au Roi de l'impression produite. 


« J'ai pris audience du roi catholique pour lui dire le changement 
du dessein que Votre Majesté avait eu de venir à Barèges, dont je lui 
avais parlé il y a quelques jours. Il a lénolgné se rijouir beaucoup de 
Ia santé de Votre Majesté qui en est la cause, et a fait en même temps 
rénexion sur ce qu'il n'aura pas le contentement qu'il se prometait de 
voir « Monsieur ». Dans la vérité, il a toujours blen parlé eL fait bonne 
mine sur ces deux nouvelles el la reine en est contente. Mais en 
général on faisait de grands jugements, et les ennemis de la reine, qui 
appréhendatent qu'elle ne prit occasion de les punir, n'insinuaïent pas 
moins qu'une Invasion de toute l'Espagne (4) ». 


{1 Mémoires de Sourches, tome 1, page 387. 

12 Dangeau, tome |, page 340. 

(5) Enpagne, tome LXXII, folie 159. 

(4) Espagne, 1ome LX XIE, folios 80-181, — M. Onno Klopp, qui n'a pan pris 
la peine d'ouvrir Dangeau, écrit (ne 111, page 211):« Die marhdrachtirhen 
Yorstellungen Mannafclds bicben nicht che Wirkung. Der Resrplan, welcher 
dhmals über du Sehioksal Europas su Gunaten Ludriga XIV hâte entscheïten 
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Malgré ces explications, la confiance ne devait guère revenir. 
Néanmoins, le péril désormais, pour la Frauce, au point de vue 
d'une compétition future, et bien probable maintenant, après 
un mariage stérile de sept années, ne venait plus autant de 
l'Empereur que de son gendre. Diverses circonstances avaient 
singulièrement favorisé en dernier lieu les imérêts de Max- 
Emmanuel À Madrid. Oropesa, qui avait remplacé définitive- 
ment Medinaceli, représentait pour lous le parti qu'on pou- 
ait d'ores et déjà appeler le parti national, et même ibérique, 
car Oropesa était d'origine poringaise. Ce parti, désireux avant 
‘out d'éviter le démembrement d'une monarchie glorieuse, se 
plaisait à considérer l'époux dé Marie-Antoinette comme le 
prince de l'Europe le plus propre à en maintenir l'intégrité, et 
à réconcilier les Bourbons avec les Habsbourg, un peu, il est 
vrai, suivant la méthode de Perrin Dandin s'adjugeant à lui 
même l'objet du litige. La reine-mère, en dépit des a jurations 
ou des menaces de son frère Léopold. entretenait dessentiments 
pareils, beaucoup moins sans doute par passion pour l'indivisi- 
bilité de l'Espagne que par amour pour sa petite-fille, l'Élec- 
trice de Bavière, ét la descendance que cetle jeune mariée pour- 
L avoir. Mancera, entre autres, appuyait avec force ses pré 
férences de grand'mère, tant dans le Conseil d'État que dans 
des conversations privées (1). Le gendre de l'Empereur jouissait 
d'ailleurs parmi les Espagnols d'un prestige personnel que sa 
bouillante valeur Lui avait justement acquis. Au siège de Vienne, 
à l'attaque de Neuhäuel, à l'assaut de Bude, à celui de Cran, 
il devait se placer de lui-même au premier rang parmi les 
braves, sous les yeux dû petit corps envoyé par Charles [1 pour 
participer à la croisade autrichienne. Les Ottomans, racontait 
partout la renommée, l'avaient honoré du sobriquet admiratif 
de « roibleu », le bleu clair étantla couleur bavaroïse par 
«excellence, 




















dænnen, fol na Baden», 0e La svène de Mannafil eut lieu vers le 8 juin, et, 
ü, le royage était abandonnée Maumsfeld n'eut dons aucune part 
à cet abandon. 

C1) Gædcke, tome 1, pages 20-27. 
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L'impétueux vaînqueur des armées lurques n'avait cu, avant 
cette époque, pour lui nuire à Madrid, outre son beau-père, que 
son propre ministre, le comte de Praising, grand-maréchal de 
sa Cour. M. de Praising, qui se présenta auprès de Charles Il 
vers la fin de septembre 1085, s'y présenta fort mal. Après 
l'audience du roi et dela reine, qu'il obtint le 97, on resta 
« scandalisé que, dans son discours, il eùt parlé comme de pair 
à pair de l'amitié que ML. l'Électeur professait avec le roi catho- 
lique, sans assaisonnement d'aucun terme de soumission (1) ». 
Ce Praising, personnage fort peu intelligent, et aussi exigeant 
qu'inexpérimenté en fait d'étiquerte, ne servit en définitive à 
son collègue impérial que d'horime de paille, en quelque sorte, 
etsuriout de dupe (2). Mannsfeld avait en effet reçu de son 
gouvernement l'ordre de patronner uniquement en apparence, et 
aln de les mieux tromper, les visées de l'Électeur. En consé- 
quence, il fit bien mine de solliciter de temps à autre la nomi- 
mation de Max-Emnanuel au poste de gouverneur des Pays-Fas, 
mais il était Le premier à suggérer à sos interlocuteurs toutes Los 
raisons, bonnes ou mauvaises, qui pouvaient être alléguées 
contre ce choix (3, voire tous les concurrents à qui on pourrait 
donner la préférence. C'est ainsi qu'il avait posé sa propre 
candidature dans les derniers mois de 1685, L'année suivante, 
on prétendit qu'il sollicitait désormais le titre pour la comtesse 
de Soissons, venue de Flandre à Madrid. Il aurait même 
rappelé le précédent de Marguerite de Parme (4). La mauvaise 
foi de la cour de Vienne s'acerat, lorsqu'elle apprit que Max- 
Emmanuel, mis au courant de Lant de perfidies et des sympathies 
qui, en Espagne, se manifestaient de toutes paris en sa faveur, 
ne se contentait plus d'espérer un dédommagement immédiat 
dans les Pays-Bas, mais convoitait la succession entière, comme 
si ni lui ni sa femme n'y eussent jamais renoncé. 





















41 œctobre 1685. — Espagne, tume LAXI, Folio 974. 
tome 1, Pages 27-28. 

tome 1, pages 28-20. 

(4) Feuquière au Roi, 4 et 19 juillet 1646, — Esgngne, tune LAXI, ulios 
186 et 204. 
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A cet effet, l'Élecleur nomma, en mai 1686, un nouvel agent, 
M. de Lancier, sans doute un Français émigré, pour repré- 
senter et défendre ses intérêts à Madrid. Ce diplomate avait 
emporté avec lui des instructions rédigées par le précepieur 
même et le confident le plus intime de Max-Emmanuel, le 
président Corbinien Prielmayr von Priel, qui lui avait recom- 
mandé, tout en joignant habituellement ses efforts à ceux de 
Maonsfeld, de mitiger cependant sa confiance par une certaine 
dose de circonspection. Il lui était particulièrement prescrit de 
chercher à gagner l'amitié et l'appui de la reine-mère, Aux 
principaux personnages de la Cour, comme aux ministres, il 
promettrait les faveurs de son maitre. Dès le mois d'octobre de 
la même année, Lancier annonça à Munich qu'on regardait déjà 
ce maire comme un infant d'Espagne et qu'après le roi 
Charles IL il oceupait moralement le premier rang dans la 
monarchie (1). 11 avait élé d'abord queslion de le nommer 
généralissime de toutes les armées espagnoles, et le projet ne 
plaisait que médiocrement à Louis XIV, qui ordonna à Feuquière 
de s'y opposer, mais avec le plus de ménagements possible (2). 
Avant la fn de l'année, Feuquière pouvait écrire à Versailles 
qu'il n'en était plus question (3). On commençait cependant à 
compter sur le brillant Électeur pour sauver officiellement 
l'Espagne de l'anarchie, Pendant l'été de 1686, Charles Il 
réunit le Conseil d'État en assemblée solennelle. afin de prendre 
son avis sur la question de succession. La majorité des con- 
seillers se prononça en faveur de la nouvelle Électrice, Marie- 
Antoinelte, sans lenir compte de sa renonciation. Quelques-uns 
se bornèrent à affirmer d'une manière générale les droits de la 
maison d'Autriche. Aucun, parait-il, ne désigna le Dauphin ou 
la maison de France, dont les prétentions, raconta Manns- 
feld (4), furent au contraire universellement blamées. Plusieurs 

AL Heigel, pages 254252. 

() Le Roi à Feuquière, 18 novembre 1685, — Espagne, tome LXXI, fol, 300, 

(G) Feuquière au Roi, 29 novembre 488$, — Espayne, tome LXX, folios 
ÉTEUR 


48) V. l'extrait de sn rapport du 4 juillet 1689, cité par Onno Klopp 
tume Hl, page 465, — GI. Grdeke, tone}, page 29, note. 
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documents ofciels, qui se rattachent à celte époque et à cette 
question, permellent de pressentir l'intensité du courant 
d'opinion qui s'organisait spontanément en faveur de Max- 
Emmanuel. 

Le premier, non pas en importance, mais en date, bien que 
nous ne sachions pas au juste à quel mois de l'année 4686 il 
convient de l'attribuer, était la suite d'une demande d'approba- 
tion faite À l'Espagne par M. de Mannsfeld. Sa Cour s'était 
enfin décidée à déposer à Madrid Le concrat de la jeune arehi- 
duchesse, avét la renonciation qui y figurait à titre de partie 
intégrante. Conformément à l'usage, la pièce fut transmise À 
l'inquisiteur général, qui, du reste, était conseiller d'État. La 
dissertation de ce docte théologien (1) conclut très netiement 
au rejet des prétentions de l'Empereur. Le premier motif invo- 
qué, est qu'il n'en existait aucun pour bouleverser des règles 
de succession dynastique qui remontaient jusqu'au roi Pélage, 
à ce qu'afirmait linquisiteur. II faisait ensuite remarquer que, 
dût-où admettre la validité de la renoneiation de l'Électrice, en 
‘ce qui la concernait personnellement, les enfants qu'elle aurait 
de son mariage n'en devraient pas moins être préférés à ceux de 
l'Empereur, puisqu'ils seraient plus rapprochés du défunt et 
qu'il serait absurde d'exclure la ligne directe en faveur de la 
ligne oblique. L'argument qu'on pourrait tirer des renonciations 
faites par Anne d'Autriche et par Marie-Thérèse, renonciations 
qui gardaient toute leur force, ne signifiait rien, parce qu'on 
avait agi alors en vertu de tout autres mobiles. On avait en 
effet voulu, par des vues élevées d'intérêt général, maintenir la 
monarchie espagnole dans toute la plénitude de son indépen- 
dance, indépendance qui eût été singulièrement compromise 
par la réunion des deux Couronnes. Tout au contraire, dans 











(A) « Proposition. welcke der Graf von Mawufddi, Ambassadeur aus Teuts- 
chaud on dem Kenig, ursern gnedigulen Herrn, anne 4686 is Name Ihre 
Hayseri. Mojeiät gethan at, doos $. Mej. epprobiore die Capitultionen der. 
Frauen Erzhert:ogin, wdehe Sye contrahirt fut mit dem Churfüraten in Bayrn, 
anbérefent die Rentntiation, das die in dencuelen zu fav des Kuyers 
Sühnen cedire das Jus, oclches Sie hat zu der Sucresion diser Spänischen Kong 
reichen ». = Traduction citée por Heigel, pages 243-244, 
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l'espèce, aucun danger de ce genre n'était à redouter avec 
l'Électeur de Bavière. Grâce à la disproporlion des deux pays 
et des deux dynasties, ce ne serait pas le roi d'Espagne qui 
deviendrait duc de Bavière, ce serait le due de Bavière qui 
deviendrait roi d'Espagne. L'inquisileur eût pu ajouter que 
l'Espagne trouverait aussi moyen, par cette voie, d'annexer 
quelques provinces de plus, anx dépens celle fois du saint- 
empire. 11 revemait, pour terminer, sur l'impossibilité de mo 
fier la loi de transmission au lrône sans le consentement des 
grands et « de la monarchie tout entière », comme ecla se 
pratiquait jusqu'en Bohème pour les Habsbourg. 

Ces raisonnements, sinon ce docament lui-même (4), avaient 
servi àaccréditer en Espagne l'idée que l'héritage devait apparte- 
air, non pasaux fs de l'Empereur, mais aux enfants que Maric- 
Antoinette pourrait obtenir du ciel et de son mari. Nous trou- 
vons la preuve de cette disposition d'esprit, du moins à la Cour, 
et c'était beaucoup, dans deux lettres éehangées entre Charles 11 
et Léopold au printemps de 4687, et qui se passent de commen 
taires. Le roi d'Espagne, par courtoisie, écrivait en italien à 
son beau-frère «le Vienne, le 11 mars, que lous ses sujets con- 
sidéraient, sans hésiter, l'archiduchesse, sa nibee, comme son 
héritière « indiscutable », en dépit de la renonciation qu'on 
lui avait imposée à Vienne. Cette manière de voir était en com- 
pleu désaccord avec une autre missire de Léopold, du mois 
d'avril (?, rédigée en espagnol et adressée à Charles Il. Le 
but de cette missive était de solliciter l'assentiment de l'Espa- 
gne à la renonciation de l'archiduehesse, et le principal motif 
allégué pour obtenir cet assentiment, que la Bavière ne possé- 
dait pas les ressources nécessaires pour protéger contre la 
France l'intégrité de la monarchie espagnole (2. De celle pro- 














{1) Nous ne sommes us em mesure de dire, faute d'une date précise, si 
ette consultion est antérieure où postérieure à l délibération du Gonseil 
dont parle Mannsfeld dans son rapport du 4 juillet 1886. Jusqu'à plus ample 
informé, nous préférons rapprocher autant que possible la_ consultation de la 
première lettre dont nous allons parler et avec Inquelle elle à une incontes- 
ble corrélation 

€) On trouvera res deux lettres à l'Apyendiee, d'apnès le texte de M. Onno 
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fonde divergence de vues, il résullait bien évidemment que, 
y avait un Lroisième candidat à la succession, el 
que ce candidat ne semblait pas celui qui eût les moindres 
chances, suriout en Espagne. À partir de ce moment, la 
gloire naissante du prinee qui régaait à Munich, quand il 
w'exerçais pas sa vaillance contre les Tures, sembla en effet 
devenue le refuge suprème et le plus sûr du patriotisme 
espagnol. On ne Larda pas à s'en apercevoir. Lorsqu'au mois 
d'août 1687 Max-Emmanuel fut blessé au siège de Belgrade, 
archevêque de Tolède ordonna des prières publiques pour 
ebienir du ciel sa prompte guérison (1). Mais déja Léopold et 
la race germanique avaient préparé contre Louis XIV une 
tempête politique et militaire sur Les origines de laquelle nous 
dexons revenir. 








Kiupp, We I, page & 
82 façon dans son texte, 
au leur à attribués, Néantioins, Ia premiere LL à tout Tai dé étre 
qu'une réponse à la secunde, et si on pouvait lire le 1 mai au lieu «lu 
14 mars, les choses s'expliqueruient bésuvout plus fscileatent, 

(1) Heinel, paye 232, 
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liérocalion de ledit de Nanies. — Cunséyuences facheuses pour da politique 
extérieure de lé France. — Débuts de la Ligue d'Aupalourg, — Mau- 
vais rapport entre ln France et l'Autriche. — Efforts de la Franc 
aupres de Mur-Emmannel, — Villars à Mumch (4697-1688). — Lulle 
à Madrid entre les deur influences, — Feuguière el Maanafeld. — 
Rébénué remplacé Féuqrièré — Il insiste én ra pour oblenir la nei- 
tralité, — Mort subie de Marie-Louise. — Charles IT se remarie. 
L'Angleterre el l'Espagne adhérent à la Ligue d'Augsbourg (1684 
1690). 











La trêve de Ratisbonne avait été bien loin de donner À 
l'Europe les vingt années de paix qu'elle lui avait permis 
d'espérer. La mort de l'Électeur Palatin, en mai 168%, était 
devenue le point de départ d'hostilités à coups de plume qui, 
fatalement, devaient dégénérer en lutte à main armée. Cet 
Électeur ne laissant pas d'enfants, la souveraineté de son État 
passa à une branche collatérale représentée par le due de Nen- 
bourg, beau-père de l'Empereur, Malheureusement, le duc de 
Neubourg, sans se contenter de celle bonne aubaine, prétendit 
spolier, et, avec l'aide de son gendre, spolia en effet complète- 
ment la sœur de son prédécesseur, qui n'était rien moins que 
la seconde femme du due d'Orléans, la belle-sœur par const- 
quent de Louis XIV, la « Palatine » en un mot. Or, il était bien 
diMicile d'admeure que ceue princesse n'eut droit à aucun des 
biens allodiaux de sa famille, à aueun des objets mobiliers qui 
Sy trouvaient à titre de propriété privée. II se peut que Louis 
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XIV ait poussé ses revendications trop loin en parlant de l'artil. 
lerie des forteresses électorales. Mais une exhérédation absolue 
de la duchesse d'Orléans semblait vraiment assez peu justifiée, 
et Le Roï avait du moins eu la bonne foi de proposer un arbi- 
trage, péremptoirement décliné. 

La guerre désormais planait donc, en quelque sorte, dans 
l'atmosphère politique. Un grave événement, qui devait pro- 
duire en Europe des conséquences incalculables, encouragea la 
race allemande, et en général tous les ennemis de notre nation, 
à se jeter de nouveau sur Louis XIV pour lui reprendre ce qu'il 
avait acquis en Alsace et au nord. Le 47 octobre 1685, l'édit 
de Nantes fut révoqué pat le Roï, et des persécutions locales, 
qu'il ne faut pas exagérer, mais qu'on doit déplorer, eurent 
lieu, çà et là, par suile souvent d'excès de zèle (1), Les proles- 
tants ne se demandèrent point si, dans l'intention du souverain, 
in’ avait pas plus de menaces au fond de ses édils que de 
preseriplions inhumaines, destinées à être prises partout au 
pied de la lettre. Lis ne se demandèrent pas davantage, et par 
malheur, ceux de leurs coreligit il i tiennent encore 
aujourd'hui à perpétuer des haïnes surannées et siériles ne 
songent pas non plus à se demander si la liberté de conscience, 
dans les pays dits de libre pensée, notamment à Genève (2), en 
Angleterre (3), en Hollande (4), était alors respectée fort scrupu- 














) G Rousset, one IH, pages 415-408. 
(2) Lorsque M. de Chauvigny, emoyé cn qualité de résident dans cette ville 
« libérale », voulut pour le prermire fois ÿ faire célébrer la messe à l'intérieur 
ovequa uno mutinerie telle que le Roi fut obligé de Le rap- 
peler Le 43 juin 1630. 1 tait arriré le 26 octobre 167. 
1 M. Henri Martin qu'on nous psrmette de daaner cet exemple des erreurs 
ion cù conduit le part-pris) sindigne entre Jarqu 
malheurs cout naturels (tome 
des catholiques 
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Jeusement à l'égard des catholiques. Il est une vérité qui res- 
tra: si les protestants ne supprimèrent nulle part au xvn°siècle 
l'édit de Nanies, c'est qu'ils n'avaient acéordé nulle part aucun 
édit de Nantes. is ont beau s'acharner toujours à poursuivre 
de leur fureur rétrospective Louis XIV, jamais leurs ancêtres: 
ne prirent les devants sur lui en fait de tolérance religieuse, ce 
qui eût été Ia manière la plus noble, et la seule vraiment chré- 
tienne, de se montrer supérieurs. Mais les passions humaines, 
celles surtout qui touchent à la façon d'adorer Dieu, ne raison- 
ment guère, et le « ministre » évangélique, qui avait présidé, en 
encourageant les assassins, au massacre des deux de Wit (4), 
ne pardonna certes pas au souverain de la France une expulsion, 
dont le vrai bu était la protection, bien ou mal comprise, de 
noire unité nationale, 

Les critiques, en effet, ou les calomniateurs de Louis XIV ne 
devraient pas oublier que, même en 4685, leurs coreligionnaires 
me paraissaient nullement inofensifs pour la sécurité du 
royaume. À la balaille de Saint-Denis, près de Mans, le 44 août 
1678, sept ans avant la révocation de l'édit de Nantes, « le 
château. entouré de retranchements, était gardé par un corps 
d'élite, le régiment de Roque-Servière, tout composé, depuis le 
colonel jusqu'au derrier soldat, de protestants français au ser= 
vice du prince d'Orange. Tandis que le village était empor 
le marquis d'Huxelles, à la tête du régiment Dauphin, marcha 
au château, fortifié par Roque-Servière comme une espèce de 
éitadelle, et dont le feu dominant n'avait pas cessé, depuis plu- 
sieurs heures, de faire parmi des soldais du maréchal de 
Luxembourg de nombreuses vietimes que leurs camarades 
avaient juré de venger. Cette lutte de Français contre Français, 
animés par les haines religieuses, fut presque le dernier à 
sode, certainement le plus sanglant et le plus acharné de la 
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bataille (1) ». Plus tard, en 1683, dans le Vivarais, d'autres 
calvinistes, manœurrant sur les hauteurs, luaïent jusque dans 
le camp royal les dragons chargés de leur porter des paroles de 
clémence et demeurês jusque-là l'arme au bras (2). Nous nous 
en tiendrons pour le moment à ces deux échantillons du patrio= 
tisme de certains huguenots de Francs, alors qu'ils bénéfi- 
ciaient encore de l'édit signé à Nîmes en 1629, car ils avaient 
depuis longiemps lacéré de leurs propres mains à La Rochelle, 
et bien ailleurs, la Charte octroyée par Henri IV à Nantes en 
leur faveur. Nous nous réservons seulement, lorsque nous 
aurons à parler des Camisards, de retracer à grands traits les 
principaux ls du complor élaboré en leur nom, avec la compli- 
cité de Guillaume III, du roi d'Espagne et de l'Empereur, dès 
1874 et 1675. L'entreprise sans doute n'aboutit qu'à l'équipée 
de Latréaumont. Mais c'était plus qu'il m'en fallait pour que 
Louis XIV se 1int sur ses gardes et ne considérät pas ses sujels 
de la « religion prétendue réformée » comme une quantité 
négligeable, en temps de guerre européenne (31. 

Au point de vue de notre politique extérieure, eeL acle d'in 
tolérance était en tout cas une faute déplorable, parce qu'elle 
devait fournir un prétexte spécienx à l'orgueil mortellement 
blessé el un aliment à l'ambition dévorante du prince d'Orange. 
Dorénavant, c'est ce prince, presque autant que l'Empereur, 
qui vient se placer en face de Louis XIV pour contrecarrer ious 
ses projets. Par suite, l'axe, pour ainsi dire, de nos études va 
se déplacer encore une fois. Ce sera maintenant en effet une 








11) €. Rousset, ame L, pages 52557 
(2) Mémoires de Nouils, tone, page 49. — Louis XIV a spécifié au reste 
dans ses Heuoire (lame Il, page 418-448) quelques-uns de ses griefs contre 
las raligiannnires acant 1864. 
(5) ML. Quichorat écrivait le 9 septembre 4 dans Ia Revue de line. 
Amulion pllique à propns du livre récent de M 


















eritiques sont arrivés à la méme conclusion, et ce conehusiun dérange un peu 
nos idées dejrnesse, On s'accorde à dire que de Nantes 
na pas été l'acte d'un rai eninré de sa tou desputique- 


ment une pression sur la raison publique opinion pous- 
sait depuis uptemps à celle mesure, et il ÿ a plitat lieu de sétonner qu'elle 
ait été ajoumée si longtemps» 
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coalition essentiellement prolestante qui disputera au Roi 
la succession d'Espagne et avec laquelle il aura à compter. 
Quant à la cour de Vienne, elle va se meltre simplement à la 
remorque de Guillaume IN, et n'aura rien de plus pressé que 
de profiter de ce concours inattendu, mais singulièrement 
opportun pour elle. Sans regarder cette fois, avec les lumières de 
la théologie pure, à Ja qualité confessionnelle de ses futurs alliés, 
dès 1686 elle accepta leurs services avec empressemient et sans 
remords afin de faire triompler ses intérêts temporels, et ne 
s'occupa plus que de tirer le meilleur parti possible des colères 
que l'Eurape non-eatholique attisait contre le trop heureux 
détenteur de l'Alsace. 

Avant toutefois de déchainer définitivement l'orage, l'Empe- 
reur, qui avait réussi à se rendre enfin le maitre en Hongrie, 
ainsi qu'en Transylvanie, qui, d'ailleurs, se croyait assuré de la 
prépondérance à Madrid, avait eu grand soin de placer l'Alle- 
magne entière sous sa main, en usant ou en abusant du vieux 
e inépuisable prétexte des « réunions ». Devançant (ous les 
autres princes, et déjà lié aux États-Cénéraux contre la France, 
l'Électeur de Brandehourg, le 7 mai 1686, avait stipulé avec la 
eour de Vienne une garantie mutuelle et générale, tant pour les 
possessions actuelles que pour les possessions futures, avec celte 
réserve toutefois que les troupes brandebourgeoises ne seraient 
jamais acheminées, ni en Italie, ni en Espagne, ni aux Indes, 
ni en Belgique, ni même dans les États héréditaires de Sa 
Majesté impériale (1). Averti par les périls que les Suédois lui 
avaient fait courir durant la dernitre guerre, Frédéric: Guillaume 
tenait à garder sa liberté el de fortes réserves à portée de la 
Poméranie (2). Quelques semaines s'étaient à peine écoulées 




















(1) Art. G... » cum he dun dim onde a, decotalà per Al 
Providentian aliquandi ad Sacran Cærerenm Mojeuriem saccraime hirpanicd, 
indique orinwro genre onu Europe motu, Sereniineur prinecpe El. 
Hrandeurgig copies mas in ronotas Hipenie, lelie, Indie vras, Belgium 
au regna d prorirei Aline Mojemtats Cænarca hovelinrian dueere non ait 
aditrictun, sed de mode rt atione ulleriors agenlà de nova ringulariter agatur 3. 
— Dumont, tome VU, pages 137439. 

(2) M. Drogsen (tem AU, page 55%) anticipe un peu, ou plutit exaçôre, ce 
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qu'une véritable Ligue, d'apparence toute défensive, du moins 
jusqu'à nouvel ordre, fut signée à Augsbourg, le 9 juillet 1686, 
pour le maintien de la crève de Ratisbonne, qui n'était assuré- 
ment pas menacée par Louis XIV, ce souverain s'évertuant au 
contraire à la transformer en une paix définitive. Les Cercles de 
Bavière et de Franconie;ainsi que la Suède et l'Espagne, comme 
membres de l'Empire, s'associèrent à la politique sourdement 
agressive de Léopold. La Suède, toujours ineonsolable à cause de 
ses prélentions lésées, dès le mois d'octobre 1684, avait conclu 
avec les États-Cénéraux une convention analogue pour défendre 
aussi la trève. Le Cercle du Haut-Rhin accéda à la Ligue 
d’Augsbourg huit jours après sa conclusion; l'Électeur Palatin, 
le 2 sepembre suivant, et le duc de Holstein-Goltorp, le 7 du 
même mois. Ni l'Angleterre ni la Hollande n’y figuraient 
encore, en raison de moifs particuliers et d’un caractère pro- 
visoire. Guillaume d'Orange était aux aguets pour détrèner son 
beau-père, et avait besoin d'un peu de calme autour de lui, 
pour mieux veiller sur sa proie. Mais à Vienne on pouvait 
compler sur sa haine, qui ne s'endormait pas et qui surtout 
était Adèle. 

À daier de celle époque, les rapports de la France avec 
l'Autriche ne furent plus que ce qu'ils pouvaient être, détes- 
tables. Après M. de Sebeville, Louis XIV envoya bien à Vienne 
le comte de La Vauguyon, puis le jeune Villars, celui qui devait 
être le grand Villars. Mais le premier, fort souffrant, fil peu de 
chose, et le second, n'ayant à remeitre qu'un compliment de 
condoléance, s'en tint à une simple apparition. Dans aucune 
partie de leur « Instruction » (L), pas plus que dans la « Rela- 
tion » ou Tableau de la Cour viennoise que La Vauguyon avait 
&té chargé de rapporter, et qu'il rapporta en effet (2), on ne 
voit percer une allusion relative à la succession d'Espagne. 
encore bien moins une velléité de renouveler le pacte aboli de 








nou semble, 1 gallophohie de can héros, en ui attrilumnt envie device, «lie 
1888, ectie bravadez Ceradre Weger auf Paris 

(4) Vienne, tome LIX et LXIL. 

On le trouvera dans Vieane, tome LAN, fulios 374 à 340, 
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1668. Vainement, Louis XIV, commencement de 1687, 
employa le cardinal d'Estrées à Rome pour consolider la paix 
entre l'Empereur et lui, L'intervention d'un autre cardinal, Pio, 
n'y fit rien. Le nonce Bonvisi à Vienne n'eut pas plus de succès 
en appuyanteete démarche de ses instances orales. Le 7 février, 
Léopold répondit au pape un mon possumus catégorique (4), et, 
le 8 mars suivant, à Paris, le comie Lobkowitz remit un 
« Mémoire » en latin, également négatif. D'un amas d'assez vives 
récriminations s'y dégageait la prélention absolue d'en revenir 
au statu quo du 4" mai 1681 (2). Il s'en fallait donc du tout au 
out que son maître agréät l'idée patronnée par d'Estrées de 
transformer la trève de Ratisbonne en vrai Lraité. Toutefois, 
il voulait bien promeltre d'observer religieusement (reliyiosà 
observare) la paix provisoire de vingt années. Louis XIV répli- 
qua trois jours après par une promesse identique, encadrée de 
regrels assez amers (3). Il n'y avait guère lieu après cela de négo- 
cier entre Vionne et Paris au sujet du partage. Aussi n'en fut-il 
pas souñé mot non plus dans « l'Enstruction » délivrée le 6 sep- 
tembre 1887 au comte de Luzignan (4). Depuis la première lettre 
qu'il écrivit à Vienne, le 18 janvier 1688, jusqu'à celle qui ter. 
mine la strie, et qui fut envoyée de Bregenz le & février 4680, 
on ne découvre par conséquent aueun effort tendant à une solu« 
tion du problème espagnol (3). Le rôle de Luzignan ne fut, à 
tout prendre, qu'un simple rôle d'observateur, politique et mili- 
taire. D'autre part, Lobkowitz, dans le cours de 4688, revint de 
Paris, el le comte de Berka. qui devait aller le remplacer, ne 
partit pas /6!. Évidemment, à Vienne, la colère avait tué la pré- 
voyance. 

Deux princes parmi ceux dont Léopold avait réussi À s'assurer 
le concours contre la France, et qui appartenaient à ce qu'on 




















Qi Vienne, tome LA, fulios 33- 
12) Vieme, tome LAN, Folios 654%. 
(5) Vieme, tome LXIE, foios T4-T8, 
4) Vienne, tome LXUI, Folios 3-40. 
tome LXIII, passion. 
Roi, 3 septembre 1ORR — Tivans, tome LXIII, folio 201, 
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me permettra d'appeler le personnel nécessaire de la question 
d'Espagne, allaient, avant et durant la guerre générale, y jouer 
de plus en plus un rôle de premier plan. Je veux parler du sou- 
verain même de l'Espagne, Charles 11, et de l'Élecieur de 
Bavière. L'un détenait la succession, et devait la détenir jusqu’à 
sa mort. L'autre y aspirait, depuis qu'il était marié. Il importe 
donc de résumer rapidement les luites diplomatiques qui, pen- 
dant que la Ligue d'Augsbourg se développait en s'affermissant, 
s'engagèren! entre l'Autriche et la France pour conserver ou 
ramener dans leur camp chacun de ces deux souverains, dont 
l'alliance leur semblait justement si pricieuse. Commençons 
par l'Électeur. 

A la vérité, Max-Emmanuel avait adhéré, le juillet 16%6, à 
la Ligue d'Augshourg, dont il se trouvait, en quelque sorte, 
membre fondateur, el il y avait adhéré, non seulement au nom 
du Cercle dont il était directeur, mais encore en sa qualité 
d'autocrate bavarois, Néanmoins, ses atiaches politiques avec la 
maison d'Autriche pouvaient ne pas paraître plus durab'es que 
les scrments prétés par lui à sa jeune femme. La lune de miel, 
celle du moins de l'archiduchesse, m'avait brillé en effet que 
bien peu de temps au milieu d'un ciel sans nuages, car Max- 
Emmanuel, tout en amenant sa femme à Munich, Lomba pas- 
Sionnément épris, chemin faisant, d'une jeune beauté de sa suite, 
Mie d'Auersperg (1). Malgré son défaut de perspicacité, il s'était 
aperçu, à n'en pouvoir douter, que Mamnsfeld se jouait de lui à 
Madrid, et, en toute conjoncture, prenait le contre-pied de ses 
dessein. Dans ces dispositions d'espril. il ne semblait nulle- 
ment impossible de ramener le prince sous le patronage de la 
France, d'autant mieux que sa mère, Adélaïde de Savoye, était 
en somme d'origine française, tout comme le marquis de Beau- 
veau, chargé en partie de son éducation. Louis XIV, d'ailleurs, 
au moment de son mariage, n'avait pas le moins du monde 
cherché à peser sur sa détermination. Dès le mois de septembre 




















{DM de Granes, meveu de M, Foucher, qui ta à Lente de 
dans sa emsale, raconim lancedute à à Gour, — Rarshenne, tome GUCN 
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1684, il mandait à M. Delahaye, à deux reprises, de n'élever 
aucune objection et de ne susciter aueun obstacle à ce projet 
d'hyménée, si désavantageux qu'il pût ètre pour la France (1). 


En revanche, on s'était montré assez froid en octobre 4682 
Fontainebleau, pour le baron de Neuhaus, qui, deux mois après 
le mariage, était venu en spporter la notification oficielle. Cet 
envoyé avait même dû subir une sorte de stage peu faiteur (2). 
Malgré tout, le marquis de Bellefonds, premier écuyer de la 
Dauphine, fut chargé d'aller exprimer les sentiments d'usage. 
Seulement « il ne devait rien dire de la part du Roi (3) ». À tout 
prendre, le peu d'empressement manifesté dans ces cérémonies 
d'étiquette n'était pas de nature à compromettre l'avenir. Plus 
que jamais, il pouvait sembler que Max-Emmanuel Lint entre 
ses mains les décisions ou les victoires de l'Empire, partant les 
destins de l'Europe. 1! importait surtout de le détourner de 
Madrid et des invitations qui pourraient lui en venir, pour s'y 
fixer définitivement, et + préparer en personne l'intronisation 
de sa famille. Or, la gravité un peu morose de M. Delahaye ne 
pouvait plus suflre à la tâche, M. Delahaye s'étant montré inca- 
pable d'arracher l'Électeur aux attraits de M® de Kaunitz, la 
femme de l'envoyé impérial à Munich, qui, depuis longtemps, 
s'était faite, corps et äme, la collahoratrice sans scrupules de 
son mari, el avait prodigui jusqu'à satiété à l'époux de Marie- 
Antoinette la dernière de ses bonnes grâces. 

Au commencement de 1887, Louis XIV commanda done au 
fuur maréchal de Villars de se rendre auprès de Max-Emma- 
nuel. Villars n'était encore alors que simple colonel de eavaleri 
mais il avait déjà étonné l'armée par sa hardiesse à affronter le 
feu devant les redoutes de Kehl. Il avait même fait ses pre- 
mières armes en diplomatie à la cour de Vienne, où il était 

















AL Le Roi à Delahaye, 14 e181 septembre 144. — Bavière, tone NXNVI, 
lulios 302 et 11. 
(2) Mérnires de Sources, te 1, pages SUE-DI2, 6 ortobre 1083, — LI. 


Dangrau, tome 1, page 225, méme dite, et Mercure gabtu, anire 168, 
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allé exprimer, eomme on l'a vu, la condoléance du Roi (1), 
après la mort de limpératrice douairière, la protectrice de 
Grémonville. I lui avait dès ce moment été recommandé 
d'observer un peu ce qui se passait autour de l'Électeur. À 
présent, sa principale tâche consisterait à s'insinuer, sans titre 
officiel, le plus doucement, mais aussi le plus avant pessible, 
dans la conliance et l'amitié du jeune prince, à qui devaient 
plaire tout particulièrement sa bravoure et, il faut bien le recon - 
naître, un goût commun pour les plaisirs faciles. Villars en 
conséquence attendit à Vienne Max-Emmanuel, qui revint 
d'Halie vers le milieu de mars, et il trouva très vite moyen de 
s'attacher étroitement à lui. Comme premier succès, il put 
annoncer que le pringe n'irait pas à Madrid, ainsi que Feuquière 
l'avait fait craindre au Roi (2). Par une autre voie, la même 
information arriva bientôt à Versailles (3). La liaison se déve- 
loppa rapidement. Villars devint le compagnon d'armes, 
presque le favori, du frère de la Dauphine pendant la campagne 
de 1887, dont la victoire de Mohacz forme la page la plus bril- 
lante, et à laquelle Max-Emmanuel se déroba prématurément, 
en compagnie du prince de Bade, courroucés qu'ils étaient tous 
les deux des procédés plus qu'autoritaires du généralissime, le 
äuc Charles de Lorraine. Le moment psychologique semblait 
par conséquent arrivé pour Villars de ramener à Louis XIV le 
Télémaque bavarois dont il allait étre bien moins le Mentor 
que le camarade, fort brave sans doute, mais peu édifiant. 

On put croire tout d'abord que cette influence prévaudrait 
sur celle du comte de Thun, le nouveau ministre de l'Empereur 
en Bavière (4). Les premiers symplômes étaient favorables (5). 


Louis XIV se décida à faire sonder sérieusement les intentions 











(1) On trouvera le pièces relatives à cette mission dans Vienne, tome LXIL 

2) Feuquière au Roi, 27 février ART, — Espognr, tome LXXU, fois 
5438, 

6) Le Roi à Feuquiêre, 93 mars 1887. — Erpogne, tome LKNIN, (olio 57. 
4) Villers au novembre et 15 décembre 1687. — Batière, tome 
XXXIX, folies 219 et 314, 

6. Villars au Roi, 2 novembre (687. GE. Le Roi à Villars, 9 vetbre 1687 
— Bavière, tome XXXIX, folios 213 et 414. 
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de l'Électeur. Le 5 novembre 1687, Villars reçut l'ordre de 
procider adroïtement à cette opération préliminaire. 11 devait 
au début insister sur ce point que l'Empereur préparait visible- 
ment l'éleetion de l'archidue comme roi des Romains, ce qui 
irahissait de sa part le dessein de rendre la dignité impériale 
héréditaire dans sa famille, et ce qui était d'autant plus auda- 
eieux que l'arehidue était fort loin d'avoir atteint les dix-huit 
ans exigés par les constitutions du saint-empire. Or, aucun 
prince germanique n'avait autant de droits el d'intérêt à entra- 
ver ce projet que l'Électeur de Bavière, qui, par quatre cam- 
pagnes contre les Turcs, avait mérité la reconnaissance de 
Léopold, et dont Léopold cependant, pour toute récompense, 
menacail Ja maison « de dépression et da ruine ». Cela posé. 
Villars tâcherait de comnaltre ce que désirait le plus vivement 
Max-Emmanuel, et donnerait, au moins prorisoirement, toute 
la marge possible à ses velléités ambitieuses. Sa Majesté se 
metlait notamment à sa disposition pour marier son frère, le 
prince Clément, et sa sœur, Yolande-Béatrix, afin surtout que 
ni l'an ni l'autre ne 1ombât dans les filets matrimoniaux de la 
cour d'Autriche (H). Six jours plus tard, le Roï complétait cette 
dépéclie en faisant ressortir tout ce qu'il y avait d'illusoire an 
fond des brillantes perspectives que, de Vienne, on affectait 
d'ouvrir à Max-Emmanuel du côté de l'Espagne (?). 

Le 16, Villars, qui venait de conduire Max-Emmanuel sur la 
montagne des tentations, racontait à Louis XIV qu'il Ini avait 
suggéré « de faire une frontière à ses États de l'Inn et du 
Danube et de se rendre maître do tout Le pays qui est entre le 
Rhin et ces deux rivières, et rentrer dans les villes de Ratis- 
bonne, Augshourg et Nuremberg, de facon à avoir de quoi sou- 
tenir l'Empire (3, ». Celle idée fut approuvée à Versailles, et, le 
3 décembre, on envoya à Villars une nouvelle « Instruction » 
qui renfermait pour le gendre de l'Empereur comme un eni- 





{Le Roi à Villars, 3 novembre 1687. — Bavière, tome NXXIX, folies 





(2) Le Hoi à Vilare, {1 novembre 1087. 
5) Vilans aù Mi, 
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vrant bouquet de promesses grandioses. C'était, en premier lieu, 
une candidature à la dignité de roi des Romains, candidature 
que la Francs appuierait auprès des:Électeurs ecclésiastiques 
et de celui de Brandebourg. Puis venait la restitution à Max- 
Emmanuel de tous les droits plus ou moins périmés de ga 
famille sur Ratisbonne, Augsbourg et Nuremberg « el généra- 
lement sur tout ce qui lui pouvait el devait appartenir entre 
l'imet le Danube ». Au troisième rang apparaissaient des 
subsides, à déterminer, il est vrai, mais sans doute fort larges, 
en cas de jonction des troupes de Son Altesse électorale à celles 
de Sa Majesté très chrétienne « contre Lous ceux qui l'attaque- 
ront dans ses droits eL possessions, et même s'opposeront aux 
prétentions que Sa Majesté aura estimées justes et promis 
d'appuyer ». Finalement, dans le cas où le roi d'Espagne décé- 
derait sans enfants, si « ledit Électeur voulait s'obliger dès à 
présent de joindre ses armes à celles de Sa Majesié contre ceux 
qui voudraient disputer à Mgr le Dauphin la succession qui lui 
doit appartenir à l'exclusion de tout autre », le Roi s'engage- 
rait à le mettre en possession pour toujours des royaumes de 
Naples et de Sicile (1). 

De son côté, la cour de Vienne, qui se préoccupait beau- 
coup, et à bon droit, de la familiarité consiante de Villars, 
résolut d'envoyer à Munich vers la fin de novembre le comte 
de Kaunitz, sans sa femme, il est vrai, derenue maitresse 
douairière, de titulaire qu'elle avait été. Kaunitz avait pour 
mission essentielle d'attirer Max-Emmanuel à Vienne, où ses 
plus séduisantes amies l'attendaient. Après quoi, le printemps 
venu, on l'enverrait, une fois de plus, sur les bords du Danube 
inférieur, à la poursuite des armées turques et de la gloire. 
Celte mission lontefois parall n'avoir guère réussi, car, vers le 
milieu de décembre, « la vicille comtesse de Paar, confidente 
de l'Électeur dans toutes ses passions et chargée de beaucoup de 
leitres de M“ de Kauoitz et de M“ de Wehlen (2) », vint à 








(0) € Mémoire 
5 décembre 1687 
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Munich disputer à Villars son Adunis (4). Villars, depuis que Ia 
mauvaise saison avait commencé, prenait plaisir à acheminer 
vers Venise l'imagination et les goûts galants du jeune 
prince (2), déjà d'ailleurs fort au courant des séductions fémi- 
mines de la Cythère italienne. La situation de Me de Weblen 
pressail surtout, car elle se trouvait dans un état de grossesse 
avancé, et il importait de lui découvrir au plus vite un mari de 
condition, et surtout de bonne volonté, afin de sauver un peu 
les apparences et de soustraire la coupable à l'indignation de la 
verlueuse Impératrice. On lui procura en effet un honnête 
hobereau, qui, moyennant une dot de cinquante mille écus et 
une terre à proximité d'Augsbourg, prit lout le passé de M'* de 
Wehlen à ses risques et périls (3). Quant à la duègne, M” de 
Pair, elle alla de nouveau omer la Cour où elle exerçait sc 
aimables talents, « promeïtant de revenir dans un mois avec 
deux ou trois des plus belles personnes de Vienne » (4). Provi- 
soirement, elle laissait à Villars le champ libre et l'Électeur 
indécis. C'était beaucoup. 

Malheureusement, une autre complication, d'un ordre tout 
différent, était survenue, qui allait brouiller pour longtemps la 
Bavière el la France. Le prince Clément, le frère de l'Électeur, 
que Louis XIV avait proposé de marier, quand le temps en 
serait venu, mais qui, lout compte fait, préférait les honneurs 
ecclésiastiques aux joies de la famille, s'était vu préférer le 
cardinal de Fürstenberg, lors de l'élection du coadjuieur des- 
tiné à devenir ultérieurement archevêque, et, par là même, 
Électeur de Cologne (7 janvier 1688]. Ce dénouement en pre- 
mière instance d'une compétition très ardente gäla fort les 
intrigues de Villars à Munich. 11 s'était d'ailleurs mépris en 
essayant de donner à Max-Emmanuel une nouvelle Dulcinie, 











4) Villars au Roi, 15 jaunicr 1888, — Bar ière, tune LK, Folio 54. 
3 Villa 34 janvier 1698, 4 «4 
68. et 284, et tune XL. 
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Mie de Sinzendorf (1). Cette jeune enchanteressa, très bien sty- 
lée de divers côtés, se trouvait beaucoup trop apparentées à 
Vienne pour n'y pas envoyer la confidence de toutes celles 
qu'elle recevait ou qu'elle provoquait (2). Bref, l'Électeur fat 
loin de se montrer aussi accessible qu'on l'avait supposé aux 
propositions de Louis XIV. Déjà, le 20 décembre 1687, Villars 
lui ayant offert de la part de son maitre la reprise des ancien 
nes possessions de la Bavière jusqu'à l'Ina, il luï avait répliqué 
que l'Empereur lui faisait encore de plus belles offres (3). 
Lorsque, après l'échec de son frère à Cologne, le même 
Villars, qui n’avait pas épuisé du premier coup sa boite de 
Pandore, lui parla, non seulement de cet agrandissement en 
Allemagne, mais encore de Naples et de la Sicile, l'Électeur, 
sans faire la sourde oreille, se montra cependant assez perplexe. 
Au fond, son désir, et tout le secret de sa politique, s'il en sni- 
vait une, était, avant de récolier de compte à demi avec la 
France aux dépens de l'Espagne, de se ménager une ample et 
préalable moisson avec l'Autriche, 11 en convenait assez naïve- 
ment lui-même. « Si, dès à présent », disait-il à Villars, 
« J'Empereur me metait en possession de quelque État consi- 
dérable, je voudrais bien, sans me brouiller avec le Roi, être 
plus grand seigneur que je ne suis, et je pourrais un jour, si le 
roi d'Espagne mourait sans enfants, redonner ces pays-là au 
Roi, mogenvant qu'il me mit en possession des royaumes de 
Naples et de Sicile ». En d'autres lermes, il convoitail pour le 
moment les Pays-Bas, quitte à jeter plus tard son dévolu sur 
Naples et sur la Sicile. Il eut brau ajouter dans la même 
conversation que c'était peut-être du Tirol qu'il avait voulu 
parler, et non pas de la Flandre. Villars n'eut guère de peine 
à lui faire remarquer qu'en ce cas il n'y aurait jamais lieu 
pour la France d'opérer un échange avec lui, Mas-Emmanucl 
aurait souhaité aussi que Louis XV le fit élire roi des Romains, 
comme à son insu, de manière à ne pas se nuire à Jui-même 
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en ce qui concernait les Pays-Bas, En somme, l'entretien se 
termina sans réponse sérieuse de sa part (4). 

La cour de Vienne, qui devait être au courant des moindres 
démarches de Villars, grâce aux indiscrétions plus que vraisem- 
blables de Max-Emmanuel, et aux oreilles très fines de M de 
Sinzendorf, comprit qu'il fallait faire le sacrifice des Pays-Bas, 
où rafraichir au moins les illusions de Max-Emmanuel, si elle 
voulait décidément l’empécher de prendre son vol vers Louis XLV. 
L'Empire gagnait du reste immédiaement à ce transfert cou- 
senti par l'Espagne. Elle-même, l'Espagne n'aurait guère perdu 
à installer le souverain de la Bavière dans les Pays-Bas, où les 
Hollandais cherchaient plutôt à la supplanter qu'à la suppléer. 
De plus, le corps germanique eût désormais pris ces provinces 
sous sa protection, en les germanisant, il est vrai. Bref, le gou- 
verneur des Pays-Bas lança à Munich un certain Pimentel, chargé 
de personnifier, pour ainsi dire, les belles promesses des con- 
seillers de l'Empereur. Ce Pimentel n'eut qu'une seule et courle 
conférence avec Max-Emmanuel, qui, un peu plus tard, laissa 
clairement entendre à Villars « qu'il n'était venu que pour 
confirmer des promesses déjà faites à propos de la Flandre (3 ». 
En cette occurrence au surplus, le jeune étourdi ne s'y laissa 
pas prendre si facilement. 11 avait trop connu à ses dépens 
quelle distance ilexistait, dansses rapportsavec son beau-père, 
entre la coupe et les lèvres. Pimenicl, traité à Munich avec un 
manque d égards assez humiliant, trouva seulement moyen de 
se rencontrer à Augsbourg avec Kaunitz, qui arrivait de Vienne 
pour livrer, avec les armes nouvelles si mal manites par 
Pimentel, un assaut suprème à l'incertitude du prince char- 
mant. Kaunitz fut secondé dans cette tiche par le général 
Sérényi. Mais ils eurent beau exciter 1ous les deux Max-Emma- 
nuel contre la France, à propos de l'élection préparatoire de 
Cologne (3i, ils ne firent pas pencher définitivement la balance 
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de leur eôté (1), etle ministre bavarois Leyden prit seul le 
chemia de Vienne. 

Le plus pressé pour Max-Emmanuel, c'était de se procurer 
de l'argent, soit pour metre ses (roupes de Hongrie en élat de 
faire campagne, soit plutôt pour aller auparavant se livrer sur 
les lagunes aux délices de l'école buissonnière. À cel effet, il 
imagina de réclamer à Louis XIV un certain arriéré de subsides 
dû à son père Ferdinand-Marie, Ce reliquat se serait élevé, 
d'après lui, à la bagatelle de 100 mille éous, qui lui parais- 
saient indispensables pour préluder à ses exploits au service de 
la France par quelques nouvelles fredaines dans la ville des 
doges. Louis XIV avait bien consenti à favoriser son élection 
comme roi des Romains, sans que lui-même s'en mélât active 
ment (2); mais il se montra beaucoup moins disposé à solder 
par avance la note des menus plaisirs du frère de la Dauphine. 
Pourtant Max-Emmanuel avait donné sa parole de « commen- 
cer à entrer en traité avec Sa Majesté », si elle Jui faisait comp= 
ter sans retard seulement la moitié des 400 mille écus (3). Le 
Roi prétendait au contraire ienir un Lrailé tout à fait en règle 
avant d'aborder le règlement des subsides (4). Faute de numé- 
raire, le voyage de Venise se Lrouva indéfiniment ajourné, el 
Max-Emmanuel dut se résigner à n'avoir avec l'Italie et les [ta= 
liennes d’autres rapports que ceux qui naquirent pour lui du 
mariage de sa sœur avec le ils du grand-duc de Toscane. La 
eour de Vienne, qui avait lait demander celle princesse pour le 
roi des Romains, et qui avait tout mis en œuvre ain de rom- 
pre l'alliance projetée, fut on ne peut plus mortifiée de n'avoir 
pas oblenu la préférence (*). Villars se montra triomphant de 
ce succès, encore bien qu'il fût dû peut-être aussi au peu 
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d'inclisation de la princesse Yolande-Béatrix pour lo fils de 
l'Empereur, et surtout aux conseils de la Dauphine (1). 

Cependant il restait aux Impériaux une dernière ressource, 
beaucoup plus louable en même temps que plus efficace, pour 
ramener ce héros un peu brouillon qui leur gagnait des batailles 
sue la route de Constantinople tont en s'émancipant à Munich. 
Elle décida de faire appel à sa passion pour l'ar! militaire el 
pour le tumulte des camps que hante la victoire. Mar-Emma- 
nuel avait plus que jamais au cœur cette passion qui l'empor- 
tail sur bien d'autres, en général assez passagères el surtout 
tant soit peu divisées. 11 était impatient, dans sa cinquième 
campagne, de commander en chef l'armée impériale devant 
l'ennemi. Les circonstances le servirent à point. Au moment de 
reprandre les hostilités annuelles, le due de Lorraine tomba 
asser malade pour qu'on püt honorablement le dispenser de 
conduire encore ceute fois la croisade chronique de l'Autriche 
contre les Turcs. Depuis le mois de mars déjà, l'Électeur était 
en pourparlers avec son beau-père afin de savoir dans quelles 
conditions il exercerait Le commandement. Il avait, d'autre part, 
afin de se ménager une sorte d'exeuse, fait savoir à Versailles 
que c’était la dernière année qu'il acceplerait du service de 
P'Empereur (9). L'accord définitifse ft lorsque, tout fait à la fn 
de juin, Kaunitz fut venu promettre à Max-Emmanuel le titre et 
les fonctions de généralissime, assurance que le comte de Strat- 
mana lui confrma quelques jours plus tard. Onexigea par contre 
que Villars ne l'accompagnât pas (9. 

Il en coûta à l'Électeur de rompre avec un confdent aussi 
aimable, qui, un mois auparavant, par ordre de Louis XIV, 
avait encore fait apparaitre le trône de Pologne à l'horizon de 
ses rêves, mais il du inaugurer son rôle de commandant en 
chef par un acte d’obéissance passive. Le 5 juillet, il adressa 





(1) Doageau, # auil et 30 juin 1088, tom ll, pages 120-127 et LAS, 

2) Villars aù Roi, 17 mars 1038. — Bavière, come XL, foïio 175. 

(5) Villars au Ro, 30 juin #£ 5 juillet 1688. — Dacière, tome XL, folios 302 
et 207. = Cf. Lurignan au Hoi, 8 et A1 juillet 1083. — Wire, mo LIU, 
folios 180 et 183. 
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done au Roi une laltre aulographe de six pages (1), pour lui 
faire savoir qu'il était obligé de se séparer du marquis pen- 
dant le peu de tomps que durerait la campagne, et il en confia 
une seconde à Villars pour la remettre à Sa Majesté (2). 
Louis XIV riposta à co coup fourré du Conseil aulique, en 
expédiant bien vite une lettre qui accréditait officiellement 
Villars à la cour de Bavière en qualité d'envoyé extraordi- 
naire (3). Maïs Max-Emmanuel se trouvait déjà en route, quand 
Ja lettre de créance parvint à destination. Villars la lui ft porter 
en diligence, et lui-même se lança à sa poursuite (4. 11 eut 
beau faire, il ne dépassa point Passau, où une réponse de 
l'Électeur, équivalant à un non-possumus, l'arrèta nel (5). 

Un agent français, Gombault, qui se trouvait sur le théâtre 
de.la guerre à côté du due de Mantoue, reçut alors l'ordre de se 
rapprocher le plus possible de Son Allesse Électorale pour la 
surveiller, et, s'il était possible, la conseiller aussi, à travers 
le va-et-vient des camps. Par malheur, Gombault ne put rece- 
voir le message qui lui était destiné, et qui revint tout scellé à 
Vienne encre les mains dé M. de Luzignan (6). Au surplus, 
Max-Emmanuel fut assez occupé par ses travaux militaires 
pour ne pas avoir beaucoup de temps à consacrer au reste, et la 
prise de Belgrade, dont il eut presque seul tout l'honneur, le 
mit au comble de ses vœux, en rendant sa renominée 
europienne. 











(4) Bavière, tome XL, flio 408. 
(2) «I vient de me danser une lettre écrite, comme le pre 
ave Votre Majesté, es, ce me semble, ce qu'on peut 
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Le Roi à Vi 
w 4 1688. — Dacère, tome KL, fol 
Gi Vilers à Groisy, Baritre, tume XL, 
(Le Roi Villars 7 otobre 1688, — Bavière, tome LI, folio 32. 


























Google Vue 





3502 LA LIGUE D'AUGSBOURG 


Louis XIV avait bel et bien perdu à Munich la première 
manche dans la parlie serrée qu'il y jouait conire la cour de 
Vienne. Aussi, dès que Max-Emmanuel fut de retour dans sa 
capitale, il y retrouva, et ce n'était pas par le seul effet du 
hasard, son ancien compagnon de guerre et de plaisirs, mais 
revêtu celle fois d'un caractère officiel el muni d'instructions, 
qui avaient été rédigées le 21 septembre 4688, puis complé- 
tées le 27 du même mois (4). Villars ne devait rien changer aux 
anciennes propositions du Roi. Quant à l'Électorat de Cologne, 
C'étaiL par une transaction que la France offrait de terminer le 
différend. Le titulaire, Henri-Maximilien de Bavière, était pour 
tout de bon mort au mois de juin, et, en juillet, le cardinal de 
Fürstenberg avait élé élu pour lui succéder. Ce cardinal étant 
fort âgé, et d'ailleurs perclus d'infirmités, Louis XIV se décla- 
rait disposé à faire désigner le prince Clément comme son 
éoadjuteur (2), ce qui donnerait d'ailleurs à cet adolescent le 
temps nécessaire pour acquérir la maturité et, peut-être aussi, 
les aptitudes convenables à son emploi. Louis XIV fitéerire à 
Max-Emmanuel parsa sœur la Dauphine une leltre remplie 
des plus beaux arguments du monde. M. de la Sourdière la lui 
porta en grande cérémonie (3). Lui-même, le Roi lui adressa 
le 44 octobre une réponse à sa missive du 4 seplembre (l. 
Bref, rien ne fut omis de ce qui pouvait attirer dans son 
parti le triomphateur de Belgrade et l'arracher aux séductions, 
politiques ou féminines, de Vienne. 

Mais les temps étaient trop changés ot les passions s'étaient 
trop échaufées de l'autre côté du Rhin pour que Villars püt 
l'emporter. Le défi lancé à Léopold avait été relevé comme un 
casus bellé par le saint-empire, Max-Emmanuel osa d'autant 
moins séparer son sort de celui des autres princes, ou principi- 
cules allemands, que les Impériaux étaient en droit de lui rap- 
poler ses engagements d'Augsbourg. Il cotrevoyait d'ailleurs 








Google 


LA LIGUE D'AUG: BOURG 303 


dans les conjonctures présentes ure excellente oceasion pour 
Se faire enfin livrer les Pays-Bas, ce vieux rève de Lous les jours, 
dont la réalisation eût mis sa dynastie hors de pair. Les deux 
branches de la maison de Wittelsbach, possédant en elfet, outre 
la Bavière, le Palatinat, et, en général, par leurs cadets, 
l'Électorat de Colagne, les évéchés de Hildesheim et de Liège, 
avee l'abbaye de Stavelol (1), se seraient trouvées, si los Page 
Bas espagnols avaient encore accru ces possessions héréditaires 
où électives, tout aussi largement établies sur le Rhin que les 
Habsbourg sur le moyen Danube, Elles auraient même disposé 
de populations bien autrement homogènes (2). Aussi, dans une 
mots datée du 13 dérembre 1688, Max-Emmanuel réclama-til 
avant tout la ecssion immédiate des Pays-Bas par le gouverne- 
ment espagnol, avec promesse de garantie collective après la 
paix, ou, comme pis-aller, s'il surgissait des obstacles invin- 
cibles, une large compensation territoriale (3. Kaunitz, le 18 
du même mois, résuma ainsi, dans un rapport à Léopold, la 
situation : 





« Le haron Leyden a communiqué au comte Kaunitz la réponse de 
TÉlecieur sux propositions de l'Autriche, telle qu'elle a été délivérée 
en Consell : 

4 L'Électeur demande que l'Empereur obiienne effectivement de 
à Couronne d'Espagne l'abandon des Pays-Bas espagnols, et qu'à cet 
effet il envole un négociateur spécial. La paix ne sera pas conclue 
avec la France avant que les Pays-Das ne soient conquis et que le 
Lrallé de paix ne stipule le maintien des Pays-Bas dans les malns de 
l'Électeur, avec l'assentiment et même le concours de l'Électeur de 
Brandebourg, des États-Cénéraux et de toutes les puissances voisines 

Dans le cas où 11 faudrait renoncer aux Pays-Bas, l'Électeur 
demande que, 4° pour tir lieu de cette juste préféntion: 2 pro role : 





C1} L'évéelé de Liège avait mème d'anciennes prétentions sur Maestricht, 

€) V. Max Lossen, Der Kelnicke Krieg, Perthes, 1482. 

Ch Nous emprustons ce fit et une parte de ceux qui vont suivre à M. le 
de Vgüéqui, chargé par a Sucicté de liste de France de publier les 

Ménoëres du second Villars, a nerompagné ceute ion de plusieurs études furt 

gâtéer sur l'œuvre diplomatique du maréchal. V. sustant ler Mémoires, tume 1, 

pages 308-454. 
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8° gratihdinir œnusd propler aurilia la contrè Tarcas (sé) ; 4° pro sub 
sidi in faturum, l'Empereur lui cède ua territoire en proportion avec 
ses prélenlions. 

8° Si cette condition aussi ne peut être remplie, P'Électeur demande 
pro wolo el gratidine, à là pce du million qui li a été offert, les 
marquisats de Burgau et de Neubourg. 

4° Il demande enûn un subside annuel de 500 mille Morins pour 
un contingent de 8.000 hommes, ou de 430 mille forins pour 49.000 
hommes, le out uaqu cd cmium succesaionis Hispricr, 

Kaunitz à déclaré à Leyuen qu'il rouvalt ces demandes exorbiLantés. 
Ila formellement rejeté toute cession de territoires appartenant aux 
possessions allemandes de la maison d'Autriche (die Teutsche monurcldn 
dess Ershauss). 1 a laissé entendre que, «d casum morts sinè prole 
{quoi Deus arertal) sue caliolce Mujestatis, on pourrait peut-être 
urouver un æquiralens dans les Étits de la succession, qu'on serait 
disposé à agir à Madrid pour obtenir l'introduction, gans le futur ins- 
trumeut de paix, de La cession des Pays-Bas, ais qu'aujourd'hui cette 
question ne pourrait être soulevés, nisurtoul coumuniquée aux autres 
puissances, sans amener des retards très. préjudicialles à la cause 
commune. Kaunitz à Hit ressortir ensuiLe le désintéressement avec 
lequel l'Empereur a subrenu à l'entretien des troupes électorales, et à 
terminé l'entretien par les offres suivantes, qu'il a déclaré devoir être 
Mes derniéres: 

Un subside annuel de 200 mille forins, durante bello, et de 400 mille 
forins, lengoré pacs, jusqu'à ce que le caus smicessionis Hispanie se 
présente et que l'Empereur ou ses héritiers parviennent servufo succes- 
sionis ordire ad quician posessionen illéss monarchie ; le palewent d'un 
million en cinq awuñtés de 300 mille florins, non pro robe, mais Lilo 
graliludiis pour les dépenses faites en Hongrie par l'Électeur; quant 
au rouen, l'Électeur le maintiendrait au chilire de 8 mille homes, 

Ces propositions ont été examinées en Conseil des trois ministres 4. 
‘et il a été répondu que l'Électeur consentait à ne pas retarder la con- 
dlusion du trail jusqu'à ce qu'il ait été mis en possession des Pays: 
Bas; 11 demardait qu'un enrayé impérial fit dépéché à Madrid pour 
régler la question, après avoir passé à Munich pour ÿ recevoir ses 
Hastructiois ; H indiquait pour cétté mission le comte de Lobkowitz; 
M persisiai à demander le marquisat de Lurgau el Neuburg sur Finn 
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pro volo et gratituline, et un sutside de 300 mille florins pour un 
contingent de 8,000 hommes. 
Kaunitz demande des instructions définitives (1) ». 


Tout en attendant le dernier mot du Conseil aulique, Kau- 
nitz, comme il l'éerivit à son collègue Stratmann le 93 décem- 
bre (2, « insistait pour que l'on congédiät M. de Villars ». 
C'était une sorte de gage que Max-Emmanuel devait avant tout 
donner à l'Empereur desa sincérité. Kaunilz eut bientôt cause 
gagnée. Presque au seuil de la nouvelle année 4669, le futur 
vainqueur de Denain se vit signifier son congé, et, celte fois. 
d'une façon âssez injurieuse (#), I n'y eut pas jusqu'à l'agent 
bavaroïs à Paris, ün certain Mayer, né à Lyon, qui ne recüt de 
l'Électeur « la liberté de chercher fortune en d'autres 
lieux (4) ». - 

Les communications ainsi rompues entre la France et la 
Bavière, la cour de Vienne n'eut plus grande peine à faire 
signer au jeune prince, le # mai suivant, un lraité (5) qui, non 
sans quelques conditions un peu léonines, attachait Max-Emma- 
nuel à la fortune, bonne ou mauvaise, de l'Autriche. L'arti- 
cle 4+' déclarait imévocables (wveraenderlich) la renonciation 
faite au moment du mariage ainsi que le pacte d'alliance du 
12 avril AUNS. Lo reste no eoncistait gère qu'en promesses 
réciproques d'assistance militaire. L'Électeur, à la condition de 
n'avoir jamais aueun supérieur à l'armée, sengageait pour sa 
part à fournir à son beau-père un contingent de huit mille 
hommes. Quant aux conquêtes éventuelles, par l'article 8, il 
s'obligeait à restituer ou à partager Loutes celles qu'il parvien- 
drait à faire, Cet article en effet était ainsi conçu:« Co que lon 

















QE Vogiie, Méominee de Vds, Lomel, pages 426-488. aprés les Archives 
Impériales-Royales de Vicnne, 

12) Vogué, tonne page 428. 

(3) Villars au Roi, Set Taie 1680. — Poriire, tome LI, folius 257- 
246 et 247. 

(4) Leure à Mayer, 14 janvier L6RD. — Bu ière tome XL, flios 8 et 7 

C3 Bavière, Vue NUM, fais LILAS, — CE Dumont, tome VIL, de partie, 
page 220. 
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prendra avec la bénédiction de Dieu sur l'ennemi, et a jamais 
été incorporé à un des dix Cercles de l'Empire, sera rendu à 
celui à qui il a appartenu autrefois; mais, si, par ce corps que 
Son Altesse électorale aura à commander, l'on prenait 
quelque chose sur l'ennemi, ce qui n'a jamais dépendu d'aucun 
des dits Cercles, cela restera équitablement pour la moitié à 
Sa Majesté et à Son Allesse électorale, jusqu'à tant que par la 
paix cela soit échangé où maintenu ». 11 n'étail pas question en 
termes plus clairs des Pays-Bas. Aussi est-ce sans doute en 
raison d'articles secrets, qui nous sont inconnus, que Max- 
Emmanuel aurait pu compter sur une modification de ses 
anciennes conventions avec le père de sa femme. Le roi d Espa- 
gnc vivant Loujours eL pouvant espêrer des enfants, il n'y avait 
pas plus qu'en 1688 lieu de penser à une eession immédiate 
des dix provinces. Mais Léopold promeltait formellement 
d'obienir pour son gendre une lioutenancs-générale, un stat- 
houdérat, et, de plus, de le faire « perpétuer » sur sa tête, à 
Litre viager {1}. 

La lulte d'influence entre la France el l'Autriche avait, LouL 
naturellement, été beaucoup plus intense à Madrid qu'à Munich. 
Mannsfeld, devenu chevalier de la Toison d'Or, visait toujours 
à s'inféoder Oropesa, D'autre part, Feuquière s'appuyait de 
plus en plus sur la reine pour leur tenir tête. Cette rivalité se 
poursuivit sans trêve et sans épisode bien saillant à travers les 
années 1686 et 1687, en dépit des préparatifs militaires de 
l'Espagne comme des plaintes continuelles de la France (2). En 
avril 4687, le bruit courut à Versailles que Charles IL était 
mourant et que le Roi allait prendre ses mesures pour disputer 
la succession à l'Empereur, mais la nouvelle de la convales- 
cence ne tarda pas à suivre (3). Vers celte époque, à Madrid, 











{3 Grdebe, tomel, page 84. — Un article du contrat de mariage da 19 
avril 1085 portait déj nt ad 
niatratorio eu alieno, sondern pr 





ue le gouvernement lui serait eédé « 21 





rie nomine et jure praprictario ». Heigrl, 





pags 250. — On trouvera les principales clauses de ce contrat dans Gache, 
tome 1, Appendie,flios 61-02, avec In date evidemment errence de 1069, 

2) Archives Natiorates, K 1654, D 16 et K 1059, D 17, pass. 

5) Mémoires de Seurches, #7 avi et wai 1087, Lome Il, pages 4 et 42 
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Mannsfeld se signala par une telle surabondance de menées et 
de démenstrations qu'elles finirent par inquiéter Feuquière. 1! 
erut devoir les dénoncer à Versailles. 


« Depuis environ sis jours, Je trouve les manières changées à mon 
égard dans les secrétaireries.. On a reçu des nouvelles très choquantes 
de Vienne, comme si l'Empereur prétendait commander ici à baguettes. 
Son ambassadeur à fai tout son possible contre mol dans les dernières 
affaires, voulant engager le Conseil d'Espagne à désobliger Voire 
Majesté, ain d'en venir, de l'un à l'autre, à des entreprises plus 
considérables. La reine ne veut pas croire qu'il alt en vue la sueces- 
sion, à cause de la grande aversion que le rol x témoigne. Néanmbins, 
J'en al out dire quelque chose, qu'on dit venir dela bouche du prince 
de Neubüurg, qui est ä Rome, comme si l'Empereur projetalt d'envoyer 
ii sou second ls. Ce n'ési pas un avis bien sûr, à moins qu'ilne soit 
confrmé par des circonstances. Mais je ne doute nullement que le 
comie de Mannsfeld n'ait quelque nouveau dessein, et plus grand 
Peut-être que son crédit ne porte (1) ». 





Le 9 octobre, notre ambassadeur conrma ces mauvais 
pressentiments de sa méfiance professionnelle, 


« I (Mannsfeld) continue dans son empressement, depuis l'arrivée 
du courrier de Milan, dont j'ai parlé dans ma dernière, et celle d'un 
auire encore, tous deux avec des. passeports de Vienne, allant par les 
maisons et disant que l'on fera des juntes particulières, sans qu'on en 
sache précisément le sujet, un rol des Romalns, le second As de 
V'Empéréur qu'on voudrait faire venie en Espagne où aux Pays-Bas 
pour yfaire figure de gouverneur, le gouvernement des Pays-Bas pour 
le duc de Lorralne ou pour l'Électeur de Bavière, ce qui supposerait 
uné paix prochaîne avec les Tures. Tout cela se dit. À quoi l'on ajoute 
que Mannsfeld serait leutenant-générat, sous lequel des 1rois princes 
que ce fük, et qu'on élolgneralt volontiers le Lorrain de la Cour de 
Vienne, à cause de l'ombrage qu'il y fait à l'Électeur. Mais tout cela, 
Sire, n'est que conjecture, Il s'agit peut-être de toul autre chose. Ces 
juntes sont composées de l'Amirante et de Mancera, conseillers d'État, 


44) Feuquiêre au Roi, 90 septembre :687. — Espagne, tome LXXIII, folios 
ETETCE 
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avec Benavante, Talara et autres, tous dévoués à la reine d'Espagne 
mère(1)... » 


Deux semaines environ plus tard. nouveau coup de cloche de 
Feuquière pour tenir l'attention du Roi en ëve 





« Je supplie très humblement Votre Majesté de vouloir considérer 
si j'aurais quelque ehose à faire ou à dire ici sur le chomp, Si paraissait 
une nouveauté qui touchät la succession, et mème de trouver bon que 
ie lui envoie un projet que j'en fais sur mes failles lumières, sans me 
départir de la plus étroite observation de ses crûres, €L prenant 1Out le 
temps nosstile pour les recevoir aux choses où je ne suis pas instruit. 
Mais I peut arriver des cas auxquels un plus prompe remède pourrait 
détourner un plus grand mal (3) ». 








Ces Lrois rapports arrivèrent successivement au foi le 5 et le 
22 octobre, enfin le 3 novembre. Trois jours avant d'avoir recu 
le dernier, le2 novembre, Sa Majesté avait prescrit à Feuquière 
de redoubler de vigilance. 








# Tüchez de pénétrer quel peut être Le but des Laits que Maunefeld 
répand de l'envoi du second tils de 





ny 





ur en Espagne, de l'Hlee- 
&ur, d'un roi des Romains, ct de donner au due de Lurraine uu à 
PÉlecteur de Bavière le gouvernement des Tays-Uas, mais, sur tüites 
choses, appliquez-vous à dévouvrir S'IL y a quelque disposttion à à 
Cour où ous êtes à consentir au premier point | 








Au bout de quatorze jours, après avoir pris connaissance de 
sa lettre du 93 octobre, Louis XIV manda à l'ambassadeur 
qu'il autendrait encore de nouveaux renscignements avant dé 
prendre un parti. Provisoirement, à son seus, a le rôi et Ia reine 
d'Espagne avaient un si grand intérét d'empécier l'exécution 
de ce dessein qu'il avait peine à eroire qu'en pit iucilement 




















A1 Feuquière an Rof, D uetubre 16 
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disposer ce prince à y consentir (1) ». Mais cette dépêche 
n'était qu'un prélude. Le Roi avait ténu à délibérer sans hâte 
en lui-même, sinon avec ses ministres. De plus en plus con- 
vaincu qu'il se tramait quelque chose de dangereux pour ses 
itérêts entre les deux branches des Habsbourg, il estima que 
l'énergie était seule capable de prévenir le péril. Le 20 novem- 
bre 1687, i écrivit à Feuquière : 





a Ayant fait mes réflexions, depuis que ma dépêche du 16 vous a &ié 
écrile sur ce que vous croyez avoir pénétré du dessein qu'ont les 
ministres impériaux d'emoyer à la Cour de Madrid le secoud fs de 
l'Empereur pour ÿ trs éloré éomne le présomptif héritier de la Cou- 
ronne d'Espagne, EL VOS avis ayélant aussi confirmés par ceux que j'en 
récévais de Vivané, ét d'ailléurs, je ne pouvais pas garder plus long= 
Lenps Le sience sur celle matière sans foire préjudice aux drols de 
mon fils, et sans engager les alfaires dans une ruplure qu coi 
urait encure moins aux avantages du roi catholique qu'au désir que 

de maintenir toujours ave lui une one paix € un 
dé. C'est pourquoi je désire que, pour prévenir louc les inconvé 
lents que Les intrigues de là Cour de Vicane puurraivne causer, vous 
demandiez une audience du roi catholique sans en expliquer le sujet 
aucun de ses ministres, ek vous direz à ee prinre qu'écant bien averti 
que quelques ministres Impériaus, se souetant peu de traubler la tran- 
quillité de son règne, veulent l'a ä sa Cour le second 
Alsde l'Empereur, et le porter ainsi à consentir qu'il suit Uécla 
présomptif héritier de sa Couronne, je vous ai ordünmé de lui dire ue 
je désire toujours d'entretenir une bonne paie ct amitié tant qu'il y 
voudra correspondre de sa part eL laisser le soin à Pieu ue lui donner 
&ls héritiers que sa divine providence aura agréable, mais que, sh, 
“outre mon opinion, Is laissait aller aux mauvais Conseils qu'an lui 
doane de renverser l'ordre que cette même Providence a établi pour la 
succession de ses États, je serais Indispensatilement obligé d'agir pour 
12 maintien des droits de mon Hs, el de prendre pour une déclaration 
de guerre ce que ledit rol ferait en faveur du second fils de l'Empereur; 
mals que, comme i lui importe encore plus qu'à mon fs de demeurer 
en l'état qu'il est, sans souffrir à sa Cour aueun prétendu héritier, je me 
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promets aussi de sa prudence et de sa sagesse qu'il se gardera blen de 
feire aucun acte de préférence des héritiers plus éloignés à ceux qui 
sont Les plus proches. 

ous prierez ce prince de vouloir bien faire une sérieuse réflexion 
sur ce que vous lui aurez qi à vous apprendre lui-même dans le temps 
qu'il lui plaira ce qu'il aura résolu, sans en faire part, nOp plus que 
de ce que vous lui aurez dit, à aucun de ses ministres. 

Vous ne laisserez pas néanmoins de donner connaissance à la reine 
ma nice de ce que je vous écris, afin qu'elle puisse parler aussi au 
roi son mari dans le même: sens que vous aurez fait (1) n. 


Le « Mémoire » que le Hoi avait préparé pour Feuquière, 
c'est-à-dire le diseours qu'il aurait à tenir devant Charles 11, 
avant de lui en remeltre le Lexte, élait ainsi conçu : 


« Sire, le rof mon maitre, voulant prévenir toutes les occasions qui 
pourraient troubler ou afaiblir la correspondance et l'amitié qui est 
entre Vos Majestés, m'a ordonné par un courrier de dire 4 Votre 
Majesté ce qui suit, sans que cela passe dans les mains d'aucuns de 505 
ministres, eL de le mettre entre les mains de Votre Majesté par écrit, si 
je ne m'explique pas facilement dans la lingue espagnole, afin qu'elle 
le puisse tenir secret sans le communiquer à personne el faire sur ce 
« Mémoire » les réfexions convemables. 

Le roi mon maitre est trés informé du dessein qu'ont les ministres 
de l'Empereur, lesquels, se souclant peu de troubler le repos et la 
vquillité dont jouit le royaume de Votre Majesté, pourvu qu'ils obtien- 
nent ce qu'ils veulent, tichent de l'engager à recevoir à sa Cour le 
seeund fils de l'Empereur comme héritier de la Couronne de Votre 
Majesté. 

IL est vrai, Sire, que le rol mon maitre ne peut croire que la pru- 
dence de Votre Majesté se laisse tromper par las persuasions desdits 
ministres jusqu'à agréer eL approuver des desseins opposés à son auto- 
té, aux lois de son royaume et à la raison qu'elle a d'espérer, tant de 
son âge, et de sa santé, et encore plus de la bonté divine, qu'il platra 
à Dieu de bénir son mariage en lui donnant les hérillers qui convien- 
dront le mieux au bien et au besoin de la Chrétienté. 











1 Le Roi 4 Fouquière, 30 nosombre 1987, — Espagne, tome XXII, 
fol 239.242 
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Mais, Sire, je ne puis m'empêchèr de dire à Votre Majesté que si, 
contre lopinon du roi mon maitre, elle se laissait entrainer par les 
mauvais consells avec lesquels ces ministres veulen. renverser l'orûre 
que Dieu à établi jusqu'à ceute heure pour h suecession des Êtals de 
Youre Majesté, le rol mon maltre seralt forcé avec déplaisir de faire 
tout ce qui conviendrait pour Ia conservation des droits de Mgr le 
Dauphin son fls et de regarder comme une véritable infraction à Ia 
paix ce qui se ferait en faveur du fils de l'Empereur. 

Que Votre Majesté jouisse done longtemps, comme le roi mon maitre 
le désire, de l'état palsible auquel elle se trouve et qu'elle ne soufre 
pas qu'une préférènée des héritiers les plus éloignés trouble la Donne 
correspondance et l'amitié sincère que le roi mon maltre a résolu de 
malntenir arec Votre Majesté ! Que Dieu conserve Voire Majesté long- 
temps et heureusement, comme je le souhalte et qu'il est nécesselro 
pour le bien de la Chrédienté (4): 9 


Ce « Mémoire » n'arriva pas à Feuquière aussitôt qu'il aurait 
dû. Il fut très probablement saisi et porté entre les mains des 
ministres espagnols, ear la reine Marie-Louise en avait su 
quelque chose avant notre ambassadeur. Heureusement, Louis 
XIV avait pris ses précautions, Le 11 décembre, à tout hasard, 
ilenvoya un duplicata à Feuquière, en l'accompagnant d'un 
supplément d'instructions. 





a J'ai recu trois de vos leures, l'une, du 20 novembre (2) par la 
voie ordinaire, «e celles du 22 (5) et du 27 (4, par les deux courriers 
que vous m'avez dépéchés. Vous devez témolgner au roi d'Espagne la 
joia que j'ai eue d'apprendre sa guérison en même lemps que sa 
maladie, et je m'assure que, si vous lui avez parlé dans les mêmes 
Lermes que je vous ai present par ma dépêche du 20 novembre, il 
sera d'autant plus disposé à rejeter toutes les propestions qui M! pour- 
raient être faites de consentir que le second fls de l'Empereur vienne 


(1) Espagne, tome LXXITI, lion BAS244. Cette qiéce est suivie de deux 
traductions en espagnol, done Vame est de Graissy, (olins 247-248, Elle sr 
retrouve également dans Emagne, Mémoires el Documents, lme QU, 
Folio 247. 
8) Even 
1 Eupagre, tome LXXUE, 6 
4) Esprgre, tome LAN, Fa 
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à Mairid, pour ÿ être dleré comme successeur à la Couronne d'Espa- 
gne, qu'il jugera bien qu'outre que je ne pourrafs pas souffrir qu'on 
fi ce préjudice au droit incontestable de mon Os. d'ailleurs 1l importe 
encore plus audit roi de ne pas admettre chez lui aucun autre prince 
que ceux qu'il plaira à Dieu lui donner qui puisse être regardé par 
ses peu,les comme son héritier, parce que cette nouveauté trouble 
rail infailibiemeut Le repos eu La tranquillité de son règne, rendrait la 
cour de Vienne plus puissante que lui dans toute l'étendue de ses 
royaumes, et pourrait porter les peuples qui lui sont soumis à se relé- 
cher de lobéissance et de la fidélité qu'ils doivent avoir pour leur 
légitime souverain. 

dene doute pas aussi que la reine wa nièce ne continue à se servir 
utilement de ces raisons auprès du roi son mari, et qu'elle n'ait bien 
appuyé tout ce que vous lui aurez dit en exécution de mes ordres... 
Tächer de prendre toutes les mesures et Les précautions nécessaires 
pour me faire avenir avec plus de diligence que je nc l'ai été des acci- 
dents considérables qui pourraient arriver dans sa santé. 11 est bon 
que vous continuer, comme vous l'avez fait, à aecautumer ceux qui 
vous témoignent de bonnes intentions et qui sont assez. constdérables 
par leur naissance, par leurs charges ou par leurs alliances, pour les 
pouvoir rendre quelque jour utiles, à ne pas appréhender la domina- 
on de mon fs, s'ils avaient le malheur de perdre le roi leur maitre, 
leur faisant entendre qu'on prendrait de justes mesures pour leur don- 
ner ha satishciion d'avoir toujours leur roi parmi eux, et que, bien 
loin de donner là moindre atteinte à leurs droits, privilèges et immu- 
pités, lois et coutumes, il rendrait la nation espagnole, ct plus consi- 
dérable, et plus heureuse qu'elle ne l'a jamais été, et rétblrait cette 
ancienne amitié qui a si longtemps duré entre les Français et lesEspa- 
Enols. Yous ne devez pas auss! leur ôter l'espérance On TOUS les avez 
déjà flattés d'avoir mon petit-fils le duc d'Anjou pour leur ro, surtout 
après que, le droit de mon fils ayant été reconnu sanscontradiction dans 
tous les États qui composent la monarchie d'Espagne, il aura pris 
avec eux les mesures nécessaires pour le faire passer sûrement sur la 
1ère de son second flis, sans que son aïné, le duc de Bourgogne, le 
puisse contester. 

Que si on vous alléguait la renonciation, vous aurez assez de 
moyens pour détruire celle objection, étant constant que, mème entre 
les particuliers, un pére ne peut rendre valable la renonciation de sa 
Ale, s'i ne lui constitue une dot, outre les successions qui lui peuvent 
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être échues, en sorte que, sur ce fondement, li renonelation de la 
feuerelne ne peut êire valable, puisque les 500 mille écus qui lui ont 
été promis ne peuvent pas être considérés comme. un Juste équivalent 
de ses prétentions et encore moins des sucecssions qui lui étaient déjà 
échues par le décès de la relne, sa mère, et du prince Dalhazar, son 
frère, et que, d'leurs, il est certain qu'ils n'ont pas Été acquittés. 
Mais, quand méme loutes les conditions dé celle renonciation auraient 
été accomplies, on serait encore obligé d'avouer que le droit des 
Couronnes ne touibe point dans le commerce des conventions parlieu- 
lières eu qu'une simple clause de renoncation ne peut détruire les 
maximes fondamentales d'une monarchie nf rompre lo nœud indlsso- 
luble qui lie depuis tant de siècles les rels d'Espagne aves leurs 
sujets par leurs propres lois, en ce qui regarde la succession des #Il 
C'est aussi ce qui fut dit de ma part dans les conférences des Pyrénées 
par le cardinal Mazarin à don Louls de Haro, lorsque celui-ci fe la 
proposition de la renonciation, et Al convint assez de celle maxime, 
avouant mème que les auteurs espagnols ne faisalent aucun cas de 
seblibles rénonciations, et en effet celle-ci ne fut insérée que comme 
une clause reconnue inutile par ces deux ministres, sinon à l'égard 
des enfants mäles descendant du rol. Vous pourrez ajouter qu'elle a 
été stipulée de même dans le contrat de mariage de l'Électrice de 
Bavière, et qu'elle ne peut Jamais empêcher qu'en Espagne les des- 
cendants de la Glle ainée ne solent sppelés à la succession, à l'exclu- 
Sion de ceux des puinés et au défaut des descendants des males (4) ». 













Cette lettre et le duplicata qui s'y ‘trouvait joint ne furent 
entre les mains de Feuquière que le 28 décembre. Le jour 
même de Noël, l'ambassadeur put voir la reine, et, conformé - 
ment aux directions reçues, il chercha à s'assurer s0n Concours. 
Mais Marie-Louise « n'entra point du lout dans le sentiment 
qu'il düt donner un « Mémoire » au roi ni lui toucher celte 
malière, sous quelque prétexte que ce ft, disant qu'on s'en 
prenérait à elle ». Feuquière répliqua que ses ordres élaient 
précis. Le lendemain, la reine lui fit dire que Charles II con- 
maissait son dessein et l'avait chargée de l'en détourner. Elle- 





(1) Leloi a Fevquiére, 41 dévenbre 4087. — Espagne, tone LXXUI, 
faliv 258, 
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même lui assigna l'heure de midi pour Le recevoir et tâcher de 
le eonvainere, mais elle ne gagna rien sur lui. 


« Finslement, sans changer de senliment, voyant qu'il était lmpos- 
sible de me détourner, elle donna les mains, et promit d'essayer de 
faire valoir au roi le secret que je m'obligeais de garder, en sorte 
que, s'l voulait, ce serait à l'égard du public comme chose non ave- 
nue, elelle me commanda seulement d'écriretrès lisiblement Lout ce 
dontje voudrals qu’on se souvint, sans m'en fer à sa mémoire, ee qui, 
Sire, me BL ajouter à 1 fn du « Mémoire » les MOIS suivants que, 
pour plus étroite observation de vos ordres. je me serals contenté de 
dire de bouche : « Y participarme sis communicer a adie su real reso- 
lucion vocalmente 0 por su real mano, dentro del ermino que fusre del 
mayer guste y agrado de Vuestra Majealaë » (4). Le soir môme, Sire, je 
is demander audience au roi, avertissant que je parlerais espagnol et 
qu'ainst je le supplials qu'il fût seul, ce qu'ilm'accorda pour le 29, à 
onze heures, que je le trouvai seul au milieu d'une grande salle, y 
ayant seulement au-dehors à la porte le connétable et le grand- 
écuyer, qui ne pouvalent rien entendre. Je lui dis, Sire, ces mêmes 
mots : «See, lengo order precis (sic) del Bey mé Señor de poner 
este papel en caslellano y con 1odo secrelo: en las reales manas de Vuestra 
Majeslad y assi le supplico sea servido de alender al misno secrelo que en 
el se pide para participarme su real revolucion » (2). 11 répondit : « Assi 
lo Xarè » (3. Son visage Umoïgnalt de l'embarras et, ce me semblait, du 
chagrin. Avant-hier, 50, jai donné avis à la reine de ce qui s’est 
passé, là remerciant très Humblement de son entrenise… Elle à 
répondu séchement au porteur du bille : « Le roi est fiché ; Il 
fera point de réponse. J'aurai bien de la peine à le remettre, et 
ce que c'est de ne pasme croire » (4). 

















La suite de celte démarche ne se fit pas néanmoins trop atten- 
dre, elle fat même plus heureuse qu'on m'aurait pu l'espérer. 





(4) «Et mien faire part, 


<ommuniquerà persanne «a rétol 
de sa main reynie, dens le délbi qui sera Le plus du goût et 
de le comenauce de Votre Majesté ». 

€) « Seigneur, j'ai lorre précis du roi mon maitre de remetire cet écrit en 
espagnol, et dans un secret absrlu, entre les mains royales de Votre Majesté, 
etainsi je la supplie de vouloir bien garder le même sceret qu'on y demande, 
pour me faire part de sa résolution royale »+ 

Gi « Ainsi Le fe) 

C4) Feuy 















donsior 1688. — Espagne, tome LAXIV, folio 10. 
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«Le 11 ensuivant, sortant de la chapelle, le roi me ft dire par Malban, 
qui estun premier valet de chambre, à qui on s'adresse pour lesaudiences 
particulières, que je me treurasse à six heures du soir au petit quar- 
er, et que j'évitasse surtout que l'ambassadeur de l'Empereur s'en 
saperçôt. Je trouvai, Sire, le roi seul en la même place où je lui avais, 
Lrelze jours auparavant, donné ledit « Mémoire », 11me dit, sans plus, 
qu'il avait commandé qu'on me donnit sa réponse par éeril, et je le 
remerclal, sans plus aussi, de la prompte expédition dont j'aurais l'hon- 
neur de rendre comple à VoLre Majesté. Sortant de là, Manuel de Lira 
me mit en main le paquet el-joint (1), sans me dire autre chose sur ce 
sujet, ni moi à lui, car, comme j'afecuis un grand secret, je pense 
aussi qu'il voulait me ire comprendre qu'il m'avait aucune connais- 
sance. En effet, la réponse est conçue en des termes qu'il ne serait pas 
impossible qu'elle eut été dictée sans que l'écrivain en connût le sujet, 
J'en ai, Sire, envoyé copie à la reine, qui l'a trouvée plus modérée 
qu'elle n'espérait et m'a fl savoir que le roi d'Espagne s'attend sur 
sa parole que le secret lui sera gardé. On a su que j'ai eu une audience 
seul à seul et que j'y af parlé espagnol. Mals on ne l'atribue qu'à un 
compliment de Votre Majesté sur La convalescence du roi d'Espagne, 
Ainsi Votre Majèsté aura élé servie comme ellé le désiré, si elle n'a eu 
aire intention que Le secret et de nouer au roi catholique ce qui 
lui pourrait arriver de la déclaration de son successeur (2). » 








Louis XIV, de même qu'en 1685, voulut bien accepter comme 
sullisante une réponse qui. pour avoir été assez promple, n'en 
restait pas moins fort évasive. Le 8 février, il écrivit à 
Feuquière : 





« Quolque ia réponse que vous avez reçue du rol d’Espagne ne 
porte aucune assurance positive (4) d’une résolution ferme et stable de 
ne point récévoir à sa Cour le second fils de l'Empereur, nl aucun 
autre prince qui ait la moindre prétention sur la Couronne d'Espa- 





manque », dit une mote sue l'original 

<8 Fenquière au Hoi, 15 Juevier 1688. — Eepagne, tome LKXIV, folio 20. 
G) « La réponse», dit Torcy (teme {, pages #9), «fut rendue ‘en termes 
énéraus, mais Le oi d'Espagne perait à la reire de dire à l'ambassadeur 
ajuil_ne nommerait de successeur que lorsquil recerrait le saint-riatique, et 
del'avertir en méme temps de ne pas éroire Les bruits qu'on répandrait au sujet 
de la succession, mais de sen éclaircir avant que d'ajoater fui à ce que pour 
soit dire le publie mal informé » 
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ue, néanmoins on peut inférer de la déclaration qu'il vous a donnée 
qu'ila dessein d'entretenir toujours une bonne correspondance avec 
moi et qu'il sait bien que rien n'y serait plus contraire que l'admission 
de l'archidue dans ses États. Ainsi vous pouvez témoigner à la reine 
que je suis content de tout ce qui s'est passé dans celle aflairc et que 
J'ai tout sujet de me promettre qu’en continuant de bien représenter 
au roi son époux combien Al lui Importe de se maintenir dans l'état 
tranquille où il se trouve à présent, il n'arrivera rien qui puisse trou- 
bler la paix etla bonne intelligence que je veux bien toujours constr- 
ver avre lui { 








En dépit de la confiance manifestée par le Roi, une nouvelle 
alerte, de peu de gravité celle fois, né lurda guère à se pro- 
duire. Depuis assez longtemps, il était question çà et là de 
substituer peu à peu la maison de Neubourg à la maison de 
Bavière dans l'affection et dans les desseins de Charles IL. 
Déjà, au printemps de 1687, le bruit s'était répandu qu'il vou- 
lait « adopler les enfants de l'Électeur palatin (2) », IL faut 
croire que ces rumeurs se propaxèrent de nouveau, quoique 
sous une forme un peu différente, à la fin de l'hiver suivant, 
car, le 7 mars 1088, Feuquière reçut l'ordre que voici : 











« de suis averti qu'on propose à la Cour où vous êtes un prince 
de Neubourg pour gouverneur des Pays-Has, el, quoique je ne pré- 
wnde pas contralnire le roi catholique dans le choix de eux qu'il 
croira être les plus propres pour remplir ce poste, néanmoins IL est 
Lon que vous fassiez entendre au marquis de Los Lalbasos que ledit 
roi ne pourrait pas destiner à est emploi un sujet plus capaLle de 
troubler bent la paix et l'amitié que Je prétends toujours maintenir 
avee lui, et que la Cour de Vienne ne le propose que dans le dessein 
d'engager l'Espagne, malgré qu'elle en ait, dans une guerre avec moi, 
lorsque l'Empereur voudra recommencer et qu'il aura fait La paix avec 
les Turcs, Je laisse à la prudence dudit roi et de ses ministres de bien 
examiner s'il leur convient de mettre présentement dans les Pays-Bas 
un prinéé êtes. (3) » 






@i Le Roï à Feuquière, 44 juin 4083 
3) Le Roi à Feuquiére, 7 mars [O8 — Esyeyue, tume LEXV, fol 
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Feuquière était mort la veille du jour où le Roi lui adressait 
cette missive, Un « rhume », ou fluxion de poitrine, dont il 
fut atteint le 99 février, l'enleva le 6 mars, mais il laissait un 
secrétaire, Le Vasseur, qui se chargea de voir Los Balbases, et 
dui fit part du veto opposé par le Roi à l'introduction de la 
maison palatine dans les Pays-Bas. 


« Cetie insinuation, toute douce et honnéte qu'elle était, ne laissa pas 
d'abord de paraltre à ce ministre, un peu chaud, une espèce d'aticntat 
sur l'autorité de son maitre, dont l'ayant rassuré une seconde fois, 
en lui représentant en celà ls seul Intérêt dela paix qu'y prenait Votre 
Majesté, dit enfin que le roi, son maitre, n'arait assurément s0ngé 
à auean prince d'Allemagne, ni seulement à retirer encore le marquis 
de Gastanaga, lequel il faudra voir auparavant à récompenser par 
quelque posie équivalent, ce qui ne se pressent pas encore, le seul 
de la vice-royauté du Pérou qui aurait pu luï convenir venant d'être 
rempli (1) ». 








Au moment où mourait Feuquière, c'est-à-dire, au milieu 
de l'année 1686, l'Europe semblait, décidément, à la veille 
d'un violent orage. La Ligue d'Augsbourg avait enfin su se 
placer à sa lète le plus acharné el le plus entreprenant des 
ennemis de Louis XIV, Guillaume d'Orange. Les désirs de 
revanche qu'aimait à caresser ce chef d'une grande maison 
aristocratique, jusque-là connu surtout comme général malheu- 
reux, venaient encore d'être surexcilés par le refus formel de 
Louis XIV de débouter les Longuevillé, ét aussi d'autres com- 
pétiteurs, de leurs prétentions sur la principauté d'Orange, 
rorendiquée au nom des Nassau, avec plus où moins de jus- 
tice (2). Ces taneunes privées, dans lesquelles la vengeance et 





A) Le Vasseur au Roi, 8 avril 4088. — Espagne, 1ome LXXIV, folio 02. 
qu'à une époque malheureuse, au milieu des querres entre Fran 

nles-Quint, là principauté d'Orange avait té livrée aux Nassau, 
ire aux ennemis de la France, par une véritable félonie du dernier 
représentant de la famille de Chalon, qui avait hérité de la principauté, grâce 
à son alllanos avec la maison des comtes des Baux, lune des plus anciennes 
vence. En 1830, Philibert de Chalon, prince d'Orange, Emtius pour 

héritier un Êls de sa sœur Clâade, mariée à Henri de Nassau, Les destendents 
des des Baux. proiestèrent en wain. Le roi de Prance n'était pas le plus fort. 
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la cupidité s'associaient à doses presque pareilles, se compli- 
quaient d'un tenace rêve d'ambition réremment troublé par un 
événement assez inattendu. Le 20 (90) juin 4688, il était né enfin 
un fils à Jacques 11, roi d'Angleterre, oncle et beau-père de 
Guillaume. Cette tardive bénédiction de la Providence fauchait 
dans leur fleur toutes les espérances de royauté que le prince 
d'Orange avait conçues depuis son mariage avec la princesse 
Marie, sa cousine germaine, fille de Jacques IL. A la suite de ce 
je, et en l'absence d'une descendance masculine dans la 
dynastie des Stuarts, il s'était appliqué à préparer peu à peu 
l'usurpation de leur couronne per fas et nefas. Dès 1685, après 
s'être fait reconnaître comme le chef attitré des mécontents, il 
avait lancé, ou du moins soigneusement omis de retenir (1) 
dans la voie de l'insurrection le duc de Monmouth, fils naturel 
de Charles IL. Monmouth avait payé de sa tête la Lémérité d'une 
entreprise mal combinée. Le prince d'Orange, qui, d'ailleurs, 
avait poussé la loyauté jusqu'à proposer à Jacques IL d'aller 
combattre le rebelle déchatné par ses bons soins, se trouvait 
ainsi débarrassé d'un concurrent que le parti vraiment natioual 
ei pu lui préférer. Depuis, Jacques 11 avait persisté, non pas 
peut-être au nom, mais certes au profit de la tolérance reli- 
gieuse, à vouloir remettre ses sujels eatholiques en possession 
des mêmes droits que les autres, A ceue occasion, les pam- 
phlétaires de Hollande ayant eu le temps de poursuivre leur 
œuvre de calomnie furibonde, ceue semence de haine avait 
germé dans les esprits, malgré tout ce que les projets du prince 
d'Orange pouvaient suggérer d'objections aux honnètes gens (2). 





Gas hérsier, René, qui mourus sans enfants dés 1344, consacra ce démo 
brement du royaume en testant à son. lour en fayeur d'un trés jeune cousin, 
Guillaume de Nassau, — V, Histoire dela principauté d'Orange, par À. de Pont 
briant, 1804. 

(4) « Gertes l'influence du prince-stathouder état assez grande pour déjouer 
Les desseins de Mormouth et pour empécher que les vaisseaux de transport 
aorissent des ports de la Hollande». — Grovewins, Guillaume I at 
Louis XIV, tome V, pages 108-104. Malgré est aveu, M. de Grovestins n'édmet 
pas le calcul perde de sn héros. 

2) » Gest une opinion aujourdhui à 12 mode que de vanter la révolution 
anglaise de 1088 et de désirer des Guillsume JL pour le salut et la vengeance 
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D'autre part, l'Allemagne ne dissimulant plus ses lents prépa- 
ratifs de guerre, Louis XIV se disposait à prendre cètte fois les 
devants, afin de n’en être pas réduit à la défensive, et à s6 
faire justice par les armes, aussi bien dans le Palatinat qu'à 
Cologne. 

On conçoit quel rôle l'Espagne allait être appelée à jouer 
dans cette conflagration de l'Europe. Si elle se rangeait du côté 
de la France, le monde chrétien se trouvait à peu près partagé 
en deux, et les chances devenaient sensiblement équivalent 
Charles IT prenait-il au contraire parti pour nos ennemis ! 
C'était de rechef à l'Europe entière que Louis XIV se verrait 
obligé de tenir tête. Aussi désigna-t-it très promptement {1), 
pour remplacer Feuquière en qualité d'ambassadeur extraordi- 
maire, son second fils, le comte de Rébenac. Proche parent de 
N. de Pomponne, Rébenae portait déjà le titre de « licutenant- 
général pour Sa Majesté au gouvernement des provinces de 
Béarn et de Navarre», En outre, il représentait alo:s la France à 
Bcilin. 1 fallait donc lui laisser le Lemps d'en revenir, et de 
prendre ses instructions, orales ou écrites, à Versailles. Le soin 
de surveiller les ministres de Charles IC échut par interim 
au secrétaire de Feuquière, M. Le Vasseur, el cel énferim se 
prolongea plusieurs mois. 

Le Vasseur se vit admis aux honneurs d'une audience Poyale, 
Ileut même la satisfaction d'entendre le souverain de toutes les 
Espagnes saluer d'un + esla muy "bien » la fin de son petit 

















(des peuples. Dans cette admiritien et dans ces vaux, qualque 
de l'ignorance et de Le Heheté. D'abord, il est faux. 

quela délirance des nations opprimées puisse renir d'ailleurs que des rations 
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ps purement le salut de Leurs places, de lourstitres, parue mr eus, de 
leurs espérances ambieuses, ete. ete...» — Augustia Thierry, Disenu d'ée 
des hitoriques, pages 96-113. 

(4) Gruissy à Le Vasseur, 4 avril 1088, — Espagne, toms LKXIY, folio T8, 
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discours (4). On lui donna don Botello pour comi 
saire. Par surcroil, il fut autorisé à maintenir les armes de 
France sur son logis (2). En rovanche, il perdit à peu près son 
temps et ses démarches, dès qu'il s’avisa de vouloir régler 
certains litiges particuliers, dont quelques-uns pouvaient déjà 
être considérés comme des prodromes de guerre. La prochaine 
arrivée de Rébenac servait aux autorités espagnoles de pr 
texte pour temporiser en esquivant des responsabilités désa- 
griables (3). Croissy, du reste, ne s'en oMensait pas irop. 
« Vous poutez à présent », éerivait-il à Le Vasseur à la fin de 
mai, « léisser à la lenteur espagnole le temps de respirer 
jusqu'à l'a de M. de Rébenae qui doit partir incessam- 
ment (4) ». Par malheur, la flotte française conduite par 
Tourville, Châteaurenaud et d'Estrées rencontra au mois de juin 
dans les eaux espagnoles l'escadre du vice-amniral Papachiné 
et, en veriu d'une ancienne convention, prétendit obtenir de | 
un salut préahble. Papachino refusa, alléguant l'endroit où il 
se trouvait. Une canonnade ripondit à son refus, un combat 
s’engagea, et le navire de Papachino fut pris, tandis que les 
autres reconnaissaient leur impuissance. Le navire espagnol 
ne se vit relächer qu'après avoir exécuté le salut (5). On juge 
de la blessure faite à la fiert& castillane. La reine Marie-Louise 
elle-même, si fort attachée qu'elle fût demeurée à son pays 
natal, ne put s'empêcher de soutenir devant Le Vasseur que les 
vaisseaux d'Espagne ne devaient pas le salut dans leurs propres 
mers (0. Oropesa, lui, sans trop laisser percer son ressenti- 
ment, proposa à Le Vasseur « de faire un bon règlement », afin 
que pareille mésaventure ne se renouvelät pas (1). 



































(9) Le Vasseur su 1638. Egmgue, time LXXIY, folio 410. 
(2) Areläres Natiouates, K 1604, D 29, piére 220. 
(8) Le Vasseur au Roi. 22 svvit (GA. — Espagne 
4) Croiey à Le Vars 
19. 
&) 
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Nos relalions avec Ja cour de Madrid se trouvaient, on le 
voit, très sensiblement tendues, lorsque M. de Rébenac, après 
mañnt et maint retard, partit enfin de Versailles le 30 juillet 
pour aller prendre possession de son poste (L). Il emportait avec 
ui un portefeuille des mieux garnis et tel que bien peu de ses 
collègues ont eu oecasion d'en emporter. Ses instructions ordi- 
naires n'étaient pas déjà dépourvues d'intérêt par elles-mèmes, 
Après les compliments personnols d'usage et des recommande 
tions très détaillées à propos du cérémonial, il lui était ordonné 
« de savoir premièrement du sieur Le Vasseur et de voir auesi 
par les leures du feu sieur marquis de Feuquière, son père, 
l'état auquel il avait laissé toutes les affaires dont il était 
chargé ». Une fois que le gouvernement espagnol aurait désigné 
le commissaire avec lequel il devrait conférer, il s'appliquerait 
avant tout à « découvrir les fréquentes tentatives que faisait la 
cour de Vienne pour porter le roi d'Espagne à se choisir un 
successeur au préjudice de ceux que les lois ét coutumes de 
celte monarchie appellent préférablement à cette Couronne », 
Il suiveillerait done avec la plus grande attention toutes les 
intrigues qui tendraient à faire venir auprès de Charles H le 
send fils de l'Empereur, ainsi que celles qui auraient pour 
but de faire auribuer le gouvernement des Pays-Bas, soit À 
l'Électeur de Bavière, soit à un prince de Neubourg. L'Instruc= 
tion mettait à cet efet Rébenac au courant de tout ce qui avait 
été prescrit sur ces divers points à Feuquière et de tout ce que 
Feuquière avait fait. Elle lui commandait encore de bien mon- 
trer à Marie-Louise qu'une réconciliation et surlout une in! 
mité avec la reine-mère ne pourrait être pour elle qu'un piège, 
en tout ess une duperie. Malgré l'extrême importance des inté- 
rêts confiés ostensiblement au nouvel ambassaÿeur par ce âocu- 
ment (2), ce qu'il détenait, à coup sûr, de plus précieux dans 


















1646, D 10, piéces 24, 87, 00, 170, 135, L4Bet 
149 Toutes vont d'avril décembre 1079. 

(1) Mangeau, 30 juillet 1688, tone 1, page 106 

{21 Nous avons résumé trèe brièvement cette Fnstraction, déjà publiée par 


MA, Morel-Fatio et Léonaren duns leur Recueil, tome 1, paires 381-302, 
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sa valise, c'était un « Mémoire Lrès secret pour servir d'instruc- 
tion au sieur comte de Rébenac », et qui contenait tout le pro- 
gramme de la politique française en 1688 à propos de la suc- 
cession d'Espagne (1). 

L'auteur supposait que Charles IL venait de mourir, et, avec 
la dernière minutie, prescrivait à l'ambassadeur ce qu'il auraît 
à faire dans ceute hypothèse. Tout d'abord, il s'adresserait à la 
reine Marie-Louise, du concours de qui le Roi, son oncle, ne 
doutait pas. Il ticherait d'obtenir d'elle la convocation immé- 
diate d'une Junte extraordinaire, devant laquelle il se présen- 
terait pour y donner lecture d'une proclamation de Monseigneur 
jointe à son Instruction. Il en demanderait la publication dans 
toute l'Espagne, afin d'y bien établir la légitimité des droits 
acquis à la maison de France. Simullanément, il agirait auprès 
des divers membres de celte Junte, ainsi que sur les personna- 
ges les plus influents, pour les associer par leur intérêt person- 
nel au succès du Dauphin. Au besoin même, des menaces dis- 
crèles assaisonneraient les promesses. En un mot, Rébenac né 
négligerait rien pour constituer le « grand parti » avec lequel 
Louis I« gouvernerait la monarchie espagnole. Venait ensuite 
une longue digression historique destinée à fournir des armës 
à l'ambassadeur pour réfuter victorieusement les objections qui 
pourraient être faites aux prétentions de la dynastie française. 
Une fois la mojorité converlie autour de lui par les arguments 
ad hominem ou par celte érudition démonstrative, Rébenac 
s'assurerait du Despacho uriversal et des sceaux de la Couronne, 
afin de proclamer le nouveau monarque dans toutes les Chan- 
celleries et dans toutes les villes, I s'eforcerait aussi de gagner 
le plus vite possible les gouverneurs de Pampelune, Saint- 
Sébastien ct Fontarabie, aîn que, si elles étaient obligées 
d'entrer en action, les troupes françaises ne se heurtasse. ! pas 
de prime abord contre quelque obstacle imprévu. De même pour 
Cadiz, dans les eaux duquel paraderaient d'ailleurs les forces 
navales de Sa Majesté, Ses forces de terre se montreraient 


(4) Ou trouvera cette piéce entière à TA ppendire, 
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simultanément sur la frontière des Pays-Bas, afin d'y triom- 
pher des hésitations éventuelles. Quant aux États d'Italie on 
d'Amérique, le sage exemple donné par la mère-pairie sufirait 
sans doute pour y rallier tous les bons esprits, mais il faudrait 
yagir au moyen de lettres et d'insinuations particulières, Au 
surplus, le Roi se proposait d'envoyer sans trop tarder en 
Espagne « une personne d'une dignité relevée et d'une grande 
expérience, avec un plein pouvoir de Monseigneur », pour y 
jouer le même rôle qu'araientjoué autrefois le futur pape Adrien 
et le cardinal Ximenès. Nous savons d'ailleurs que pour cet 
intérim royal il avait songé au cardinal Bonsy (1). 

Outre une formule de serment (2) à faire prêter par le plus 
grand nombre d'Espagnols qu'il pourrait, l'ambassadeur avait 
reçu aussi, non pas une, mais bien jusqu'à deux formules de 
proclamation (3, dont il me devrait préférer la seconde que si 
l'emploi de la première lui paraissait décidément impossible. 
Malgré la priorité donnée en principe par Louis XIV au n° 1 
sur le n° 2, le seul dans lequel don Louis promettait d'abdiquer 
au profit de son second fils, nous ne croyons pas que la véritable 
intention du Roi fût, ni même ett jamais été, de confondre 
les deux mosarchies en une, surtout depuis qu'il avait trois 
petits-fils, dont le deuxième, le duc d'Anjou, et le Lroisième, le 
due de Berry, avaient reçu au baptème, le même jour, les pré- 
noms de Philippe el de Charles (4), comme le dernier souve- 
rain et comme le souverain régnant de l'Espagne. Il y a plus: 
le 6 novembre 1687, Feuquière lui ayant envoyé, à propos de 
la succession, un « Mémoire » dont la base était la < jonc- 
tion » des deux royaumes, c’est-à-dire l'absorption de l'un par 








en 45-46. V. son pertrait dans Saint-Simon, tome 






à que Mgr le Dauphin de France est le légi- 
page et qu'en eette quelité je promets de lui 
vers eteentre tous », — Eeyagne, tome LXXY, 


Le, soussiqné, recons 
er des Couror 
être fidèle sujet et de lui obéir 
Folio 49, ou tome LXKVI, Folio 
(G) On les trouvera à l'Apprndice. 
(4) Mémoires de Sowrches,1ome 1, pages 11-12, 48 janvier 1687. 
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l'autre 1), le Roï lui avait répondu, le 30 du même mois: e [1 
m'est pas de mon service que vous fassiez aucun usage du 
« Mémoire » que vous m'avez envoyé (9 ». C'était un désaveu 
catégorique de l'idée elle-même. À notre sens, Loufs XIV, en 
réclamant d'abord purement et simplement tout l'héritage 
pour son fils, tâchait de se faire une situation politique aussi 
belle que possible et de consacrer dans une intégrité absolue 
un principe, dont sa sagesse se réservail de tirer les consé- 
quences pratiques ct convenables. Il désirait en un mot 
éblouir un instant le monde par sa puissance, puis, tout aussi- 
4ôt, l'étonner par sa modération, Le parii qu'il se proposait dé 
tirer véritablement des droits d'hérédité de son fils était, 
croyons-nous, indiqué dans la seconde déclaration du Dau- 
phin. 

Rébenac arriva à Madrid le 2 septembre 1688, cl, le 7, dans 
la soirée, il eut une audience particulière du roi el des deux 
reines. Il trouva Charles 11 dans la même pièce et dans la même 
poslure que celles où il avait accueilli pour la première lois Feu- 
quière. « Le roi était au bout d'une galerie, le dos appuyé 
contre une table, ayant une seule bougie allumée derrière lui ». 
Don Manuel de Lira, secrétaire du Despacho, se tenait agc- 
mouillé auprès de ce Le sorte de fantéme pétrifé, lorsque le 
comic exécuta ses révérences de gala. Charles IE, après avoir 
porié la main à son chapeau, et lui avoir dit de se couvrir, 
écouta, conformément à toutes les règles de l'étiquette, le dis- 
eours préparé par l'ambassadeur, et qui fut suivi de la remise 
d'une lettre de Sa Majesté Lrès chrétienne à Sa Majesté catho- 
dique. Voici d'abord le discours : 

















« Sire, Le roi mon maûre a pas an désir plus sincère que celui 
d'entretenir avec Volre Majesté une correspondance parfaite. Cest dans 
celte vue, Sire, que, n'ayant fat l'honneur de me 1ommer pour son ambas- 
sadeur extraordinaire prés de Votre Majesté, le roi mon maitre m'a donné 
un ordre posilif de prévenir par mes soins lout ce qui pourrait la trou- 





(1) Frpagu 
(2 Espagne, tome LNH, 
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Dur. Celle correspondance, Sire, est conforme à Fétrokle alliance que les 
liens du sang forment eutre Vos Majestés. Elle esi nécessaire au bien de la 
religion calholique, au repos de bute l'Europe, el, particulièrement, Sire, 
à la continuation du pregrès des armes chrétiennes contre les infidèles. 
Tant de puissants motifs font espérer au rof mon maitre que Votre Majesté 
sandra ben, par une eracte el mutuelle observation des traités, concourir 
à un si jusle dessein. La lelire, que, par ordre du roi mon maitre, jai 
Phomneur de remettre entre les mains de Votre Majesté, lui servira d'une 
assurance encore plus cerlame de ce que je riens d'avoir loueur de lui 
dire de a part. l'espère, Sire, que Voire Majesté voudra bien me prescrire 
auquel de ses ministres je pourrai m'expliquer plus ampleneat des ordres 
du roi mon maltre et des moyens que Sa Majesté juge les plas propres à 
entretenir une parfaite union entre Vos Mojestés (1) ». 


La lettre de Louis XIV à Charles II ë 





ainsi conçue : 


« Le désir que nous avons d'entretenir toujours ure bonne corres- 
pondanco avec Votre Majosté no nous permet pas d'étre longtemps 
sans avoir à sa Cour un ministre qui puisse Jul renouveler les assu- 
rances des bonnes Intentions que nous avons pour le maintien de la 
Wranquilité publique, €, comme la mort du marquis ue Feuquière a 
fait vaquer le poste de notre ambassadeur extraordinaire auprès d'elle, 
nous avons eru ne pouvoir mieux leremplir qu'en faisant choix du 
comte de Rébenac, son £ls, el nous axous lieu de croire que, succé- 
dant aux sentiments de son père, aussi bien qu'à la qualité qu'il avait 
auprès de Votre Majesté, Il aura aussi le bonheur de prévenir tout ce 
qui pourrait troubler a bonne intelligence qui est entre elle et nous, 
et de tenir une conduite qui soit agréable à Votre Majesté, ce que 
nous lui avons expressément ordonné; el, comme nous nc doutons 
pas que Votre Majesté n'ajoute une entière créance à c® que le comte 
de Rébenac lu dira de l'estime et de l'aféction très sincère que nous 
avons pour elle. il ne nous reste qu'à prier Dieu qu'il vous ait. trés 
haut, été... (2) ». 














Après avoir répondu à l'interrogalion traditionnelle de 


(1) Espagne tome LXY, fali 10. 

(2) Le Roi à Charles I, 1? juillet 1685. — Espagne, supplément, tome 
VII La pière qui précède et celle qui suit smnt deux lettres, du même jour, 
destinées à la reine et à la réine-mère. 
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Charles II au sujet de la santé de Louis XIV et de « touts la 
famille royale », Rébenac fut introduit chez Marie-Louise, à qui 
il avait déjà fait parvenir quelques présents de son père. La 
conférence qu'il eut avec la souveraine fut assez longue et d'une 
nature quelque peu intime, car Marie-Louise lui avoua « qu'elle 
l'altendait avec impatience, n'ayant d'autre consolation que celle 
qu'elle pourrait trouver dans les conseils d'un ambassadeur de 
France ». Avec la reine-mère, chez laquelle Rébenac se présenta 
aussitôt en troisième lieu, et qui ne savait pas le français, il 
s'exprima tant bien que mal en allemand, comme un homme 
qui venait de résider plusieurs années dans l'Allemagne du 
nord. La veuve de Philippe IV parut enchantée de celle occasion 
d'user une fois par hasard de sa langue maternelle, et retint 
assez longtemps son interlocuteur, qui ne s'était improvisé poly- 
gloue que pour se ménager ses petites entrées auprès d'elle (1). 
Quant à Oropesa, il reçut Rébenae dans son lit, « selon la eou- 
tume, à cause des différends que les ambassadeurs ont pour la 
main avec le président de Castille ». Notre diplomate lonna 
ment à entendre que, si le gouvernement espagnol 
éénlinuait à exciter le Pape contre la France, à propos des 
afaires de Cologne, la guerre deviendrait inévitable. Vainement 
compterail-on à Madrid sur le secours de l'Empereur, à la suite 
d'une paix précipitée entre lui et les Tures. Le Roi le prévien- 
drait sur le Rhin, et saurait « se dédommager par des conquêtes 
faciles et extrêmement à sa bienséance ». Rébenac tint à peu 
près les mêmes diseours au marquis de Los Balbases, qui lui 
avait lé donné pour commissaire, puis à don Manuel de Lira, 
enfin au nonce. là conféra de plus dans une visite secrète avec 
le duc de Camiña (2. En somme, le nouveau représentant de 
la Franee en Espagne prit du premier coup une position aussi 
solide que possible pour déjouer les intrigues de Mannsfeld, 
surtout pour les découvrir, 

Sur ces entreiaites, l'état général de l'Europe empirail cha- 

















1) Rébonse au Roi, reptembre 1688. — Expagne.tome LXXY, Folio: 52.60. 
(2) Rébenac au Roï, 33 scplembre 1088. — Eypague, tome LXXY, folios 
80-25. 
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que jour. La Ligue d'Augsbourg commençait À produire se8 
fruits inévitables, Las enfn des périls et des memces dont il se 
sentait cireonvenu, Louis XIV s'était décidé à répondre à tant 
de provocations par un coup d'éclat, de nature à intimider à la 
fois l'Empereur et l'Empire. Le ® octobre 1688, Bouflers se 
rendit maitre de Kaiserslautern. Le 29, le Dauphin recevait La 
soumission de Philippebourg. Mais, le même jour précisément, 
le prince d'Orange avait fait voile vers l'Angleterre avec assez 
de Hollandais et de Français réfugiés pour y chercher, et y 
ramasser dans le sang et la boue, une couronne, une vengeance 
et le plus de gloire possible. Sa femme, Marie, et sa belle 
sœur, Anne, avalent d'abord essayé, comme à la tache, de se 
persuader l'une à l'autre, voire à l'Europe, que leur jeune frère 
ne pouvaitétrequ'un enfant SupPOSÉ, et elles n'avaient pas reculé 
devant les détails les plus scandaleux, comme les plus calom- 
nieux, pour recouvrer juridiquement par celte voie la suce 
qui leur échappait (1). Plus pratique, Guillaurre, lui, avait pris 
les armes, Le 15 décembre 1688, sa floite aiterrissait sur la côte 
de Torbay. Désormais, l'Angleterre, au lieu d'être une alliée 
à peu près sûre, redevenait une ennemi 

Le rôle de Rébemac allait par suite se modifier singulière- 
ment. Il ne s'agissait plus seulement pour lui, comme pour son 
père, de tout préparer à Madrid afin qu'au lendemain du décès 
de Charles II l'Espagne se réveillät dans les bras de la France. 
Sa vraie mission dorénavant consistait à empêcher le gouver- 
nement madrilène de participer effectivement à Ia coalition 
anti-française signée en vue de certains cas mal déterminés. 
La politique de Louis XIV à Madrid cessait, en un mot, de viser 
directement la succession; elle allait s’eforcer plus modesie- 
nent de s'assurer une simple neutralité. A eatle intention un 
Courrier spécial fut expédié à Madrid avec des ordres, en date 





























(4) Lettres et Mémuires de Marie, reine d'Angleerre, publiés par la comtesse 
de Bentinek Paris, Fisshoacher, 1479. — « Deux femmes du peuple ». it M. H. 
Reysald, à propos de Marie at de La future reine Ame, à craignant de 
perdre un héritge impatiomment attendu, ne esprimeraient par autre. 
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du 3 octobre 4688 (1), et des explications justificatives. M. de 
Rébenac demanda donc une audience. Mais, Lrois jours aupara- 
vant, In reine-mère avait trouvé moyen de passer plusieurs 
heures avec son fils, et, après l'avoir exhorté à ne point voir de 
sitôt sa femme, qui venait d'avoir La variole, elle n'avait rien 
omis de ce qui pouvait «l'animmer » conire la France (2). Lalssons 
maintenant parler Rébenac. 





« J'airéçu par le sieur Poussin les ordres dontil a plu à Votre 
Majesté de m'honorer du 4° d'octobre. 1 m'a apporté en même temps les 
# Mémoires » qui contiennent les raisons qu'elle à eues de reprendre 
les armes. J'ai été, Sire, un peu incertin sur la manière dont je 
devais en donner connaissance à cette Cour. Je me serais contenté 
d'en parler à mou commissaire ou au comie d'Oropesa, mais enfin 
J'ai cru devoir en Iufonner le roi d'Espagne lui-même. Ce qui m'y 4 
déterminé a été l'usage que l'ambassadeur de l'Empereur faisait de mon 
silence 11 avait avancé, dans une audience secrète qu'il avait eue du 
roi d'Espagne, que l'entreprise de Votre Majesté était si peu soulena- 
ble que votre propre ambassadeur n'osait lui en donner connaissance, 
Je n'éntreprends pas de faire un détail de tout co que ce ministre acou- 
tume de publier e: de répandre en de pareilles rencontres... Je 
demandai done, Sire, une audience au roi d'Espagne. Elle me fut 
accordée le lendemain 46° d'uctobre pour lesclaq meures du soir. Le 
mence du pape lavalt eue le matin, etle comte de Mannsfeld avant 
moi. On m'a averti depuis que l'un et l'autre s’étsicat forcés de pré 
venir le roi d'Espagne contre ce que j'aurais l'honneur de lui dire. Mon 
discours fut conçu en ces termes : 





« Sire, j'ai l'honneur d'informer Votre Majesté de la nécessité a le roi 
mon maitres'est vu de prérenir les desseins que plusieurs puissances araiest 
Formes contre lui. Tant de lues ei de traités, done toute l'Europe ait 
connaissance, ini en ont fait appréhender depuis longlemps les suites les 
plas fanestes. Les puissants armement de erre el de mer des États voi- 
sins de ceux du roi mn mare, sur lesquels on à refusé de lui denner 
jgs'au moinére éareissement, lui ont fait juger, avec lout le reste de 





{9 Le Roi 4 Réleme, 3 octobre 1GRR — Espagnr, tome LNXF, folios 
TT 
(8) Cumine à Rébeme, 15 octobre 1648. 





Erpayre;tome LXKV, Folio 128. 





LA LIGUE L'AUGSBOUNG 329 


la terre, que non seulement ils élnient destinés contre ses Élals où ceux de 
se alliés, mais qu'ils étaient même lefet d'un consentement unanime de 
lous les princes qui avaient formé les ligues et” les csseciations qu'on a 
vues paraitre depuis quelques années. C'est, Sire, dans eotls crlitede que 
(e roi mou maitre vient de reprendre les armes ; mais, comme it n'a pas un 
désir plus rincère que celui d'établir une véritable paix entre les Chrétiens, 
quelques succès avantageux dont Dieu veuille accompagner ses entreprises, 
il les sccrifie à la franquillité publique, el les ofres qu'il fait, dent Voire 
Majesté aura sans doute connaissance, sont accompagnées de tant de moe 
ration que, i ses ennemis ne les acceptent, is seront seuls responsobles de 
l'événement et des suites qui pourront en arriver. Le roi mor maitre, Sire, 
aura sens doute pour très agréables les soins que Votre Majesté voudra 
Vien employer pour établir une paix solide et constante dans F'urope, 
C'est un ouvrage, Sire, qui sera véritablement digne de la grande pra- 
douce el de la piété de Votre Majesté, el qui lui ecquèrera une gloire 
immertelle dans ce monde-ci et dens l'autre ». 








Cunme Votre Majesté ne m'avait point commandé positivement de 
parler au roi d'Espagne, j'évitai de dire que ce fût par son ordre par- 
lculier. J'eus le même soin, sur la fin de mon discours, d'empêcher 
qu'on ne crût que je recherchais une médiation, et ilme parut que je ne 
pouvais manquer, en disant que les soins que le roi d'Espagne pren- 
draït pour le rétablissement du repos public seraient agréables à Votre 
Majesté (1). 

Don Emmanuel de Lira, qui servait d'interprète, etqui, dans les 
autres occasions, entre admirablement dans ce qu'on dit, en celle-ci 
je remarquaï une affectation à réduire le sens de mon discours à noïi- 
fer simplement que Votre Majesté avalt été obligée à reprendre les 
armes. IL y joïgnit le siège de Philippsbourg en baissant sa voix, 
quoique je n'en eusse point parlé, et finit. par dire que Votre Majesté 
verralt avee plaisir que le roi d'Espagne continuñt ses soins pour le 
rétatlissement de la paix, Comme j'entends déjà assez d'espagnol, je 
le repris, et lui dis qu'il fallait que je n'eusse point parlé aistincte- 
ment, que je le priais d'expliquer au roi mon intention, qui était de 
faire connaitre la nécessité dans laquelle Votre Majesté s'était vue do 








(1) La cour de Madrid prit enefet les paroles de Rébenae pour une demande 
de médiation, et il nous semble que ee qu'il avait dit lui_ en donurit un peu le 
droit. Maunsfell en para dans son rapport du 94 octobre 1688, du moins 
d'après M. Onno Elepp. V. tome IV, page 401. 
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prévenirles sultes d'une guerre qui allalt être Inévitable ; mais que, 
quelques arantages dont ses entreprises fussent suivies, elle les sacrl- 
fiait au bien de la paix; qu'elle flsait sur-cela des offres ar lesquelles 
on conralssals sa modération, et qu'elle aurait Loujours pour sxréables 
les soins que Sa Majesté catholique voudrait prendre pour l'tablisse- 
ment d'une paix constante et solide. Don Emmanuel dé Lità [ut obligé 
de recommencer son discours, mais il ne le fi pas encore comme il le 
devait, et c'est ce qui m'obligea ensulle de le meure par écrit, et 
d'envoyer mon secrétaire Iuf en faire la lecture. 11 désira d'en avoir la 
copie, et la ft prendre par un de ses gens. Le roi d'Espagne ne me 
répondit rien, sl e2 n'est qu'il avalt déjà connaissance de !a plupart des 
choses que je lui avais dites. J'avals enfin out don Emmanuel de Lira 
lui aire fort bas qu'il devait me fire cette réponse (1) ». 








Ce n'était pas sans raison que Louis XIV reloutiil une 
entente belliqueuse entre Guillaume II! et les Habsbourg. Non 
seulement ceux de Madrid comme ceux de Vienne a vairnt jugé 
en effet l'occasion excellente pour nous arracher nos justes et 
légitimes reprises, mais encore, dans l'entourage de Charles II, 
onse montrait très choqué de la conduite tenue à Rome 
par le cardinal d'Estrées el de l'appel du Parlement parisien à 
un futur Concile. Le 48 oclobre 1688, l'ambassadeur esgnol 
à la cour d'Autriche, le marquis de Purgomayne, avait com- 
posé pour le ministre impérial Stratmann un « Mémoire » en 
trois points, dont Le second portait précisénient sur là-propos 
d'une alliance austro-hispanique (9). Bientôt, le 27 din même 
mois, une très longue lelire, autographe, parait-1l. 4 Char- 
les IL à Léopold 1°" était expédiée à Vienne, Le marne rspa- 
gn0l, après ÿ avoir rendu compte de sa deruière entries avec 
Rébenac (3), y constatait l'ndissolubilité de leurs irtiréis, et 

















{0 Rébemne au Roi, 22 octobre 4088. — Espmqne, time LXXV, folion 
HEAO, 

(8) Archicre Nationales, K 40630, D 19, pièce 7. 

2 11 y parie en ces termes de la note remise par Rébrwac:  l, eungue 
le respondio no neceaiaua mi menuerit de aquel apuniamieute y que rat (papel?) 
parceïa te adelamtara en algunas claveulas à lo que me hrvin espresode inatè 
lanta el segrclario delembnjador que truhia el papel a que le revivre que juzgù 
don Manuel por was rombensente Hazerle tranlader délante de rl. vahriendole 
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priail son ancle de lui fairé savoir 868 intentions, en lui pro- 
meltant d'y conformer ses acles (1), Il s'avouait inquiet des 
préparatifs encore incertains qu'on signalait en Hollande, ainsi 
que des menées de la France auprès de l'Électeur de Bavière. A 
peu près cinq semaines plus tard, le à décembre, un exprès, 
dépéché de Vienne. apporlait simultanément en Espagne les 
ordres de Léopold à Mannsfeld et un récit de Burgomayne 
embrassant tous les projets de la Cour impériale (2}, plus une 
lettre du même ministre à Sa Majesté catholique (2). Selon son 
‘habitude, l'Autriche demandait à l'Espagne des subsides, quitte 
à les prélever sur les dimes ecclésiastiques. Plus que jamais, 
elle préconisait la nécessité de s'entendre et d'agir de concert. 
urs après, le 9, Léopold à son tour écrivait manu pro- 
priâ à som neveu, dont il n'avait pas reçu (4) la lettre en date 
du 27 octobre. Il insistait tout naturellement sur les crimes 
politiques de la France, el gardait, bien entendu, le silence 
sur la manière dont le saint-empire respectait le traité de 
Münster (8). 

Malgré cette intimité croissante, le Conseil extraordinaire 
Léna le 24 octobre, et auquel Charles II acsisia en personne, 
avait décidé de repousser les instances de Mannsfeld, qui vou- 
ait qu'on saisit les biens des Français établis ou de passage 
sur le territoire espagnol, qu'on tâchât méme de mettre la 
main sur cinq vaisseaux français abrités par Châteaurenaud dans 
la baie de Cadiz (6). La prise de Philippsbourg avait aggravé 
Ja situation, bien que Louis XIV eût ordonné à Rébenac de 








au original, paru astgurar tuviue en el concciniente de que n6 se recivia como 
‘foie forma, lo quel fus muy de mi aprucacion 3.— Archives Nationales, 
K1659, D 19, picce 8. 

(4) a S sirva V. Mg dé parficiparme ma diclaments, estando cierlo de que 
no darè ohidoi à ninguna proposicion de la Francia in aproracion de V. 
es pare mi le primer oblisacin por raturalesa y por 






liomales, K 1059, D 19, pièce 33. 
5) Archives Natimales, K 1859, D 19, pièce 12. 
(6) Fspagur, tome LXXY, folie HO. 
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rütérer ses assurances pacifiques, et de faire remarquer 
qu'il ne tiendrait qu'à lui d'oceuper la Flandre, toujours dégar- 
nie de croupes. Notre ambassadeur devait, en conséquence, 
«insinuer » la proposition d'un traité de neutralité, fallüt-il en 
exclure les Pays-Bas, si l'Espagne avait déjà sur ce point spé- 
cial des engagements avec la Hollande (1). Le 14,le Roi renou- 
vela ses ordres à ce sujet (2). La proposition fut en effet soumise, 
sans méme beaucoup de détours, pendant le mois de novembre, 
à Oropesa comme à Los Balbases, qui ne lui firent pas ma 
vais accueil, « Je vis bien, Sire », manda Rébenac, « qu'une 
proposition de neutralité serait agréable à la cour d'Espagne; 
éspendant elle dissimulera avec beaucoup de soin la joie 
qu'elle en a ». Et il terminait en demandant au Roi l'autorisa- 
tion de présenter par écrit son offre, conformément à l'usage. 
Déjà, il avait dû, à son vif regret, confesser à ses deux interlo- 
cuteurs espagnols qu'il n'avait pas de pouvoir (3). 

Le 19, le Conseil d'État dépassa presque ses espérances, et, 
en quelque sorts, donna des gages, en décidant qu'il enverrait 
dans les Pays-Bas et le Milanais l'ordre d'accorder libre pas- 
sage aux troupes françaises. Il méditait seulement d'élever 
quelques difficultés pour la forme, de manière à ce que l'Em- 
pereur ne pût trop s'offenser de ceue condescendance. Rébenac 
fut informé par Marie-Louise elle-même de La décision (4). Par 
contre, il apprit, « d'un bon lieu sûr », qu'on ne lui ferait 
aueune réponse sur le point de la neutralité. « La proposition 
avait d'ahord été extrémement agréable, mais le pari de l'Em- 
pereur avait trouvé moyen de suspendre les résolutions du 
Conseil sous le prétexte qu'il n'avait point envoyé sa proposi- 

















Rébenae, 3 novenlne LR. — Erpayne, tume LV, folios 








(3) Le Roi à Rrbeme, 14 novembre 1688, — Exgagur, tome 
167479 

Gi Rébenne au Hoi, 18 nuvembre 1688. — Espayne, tome LANV, félios 
186205. 


Gi Rbenae au Roi, #0 novembre LGMK, — Espgnr, loue LAXV, folics 
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tion par éerit (1) +. Le 16 décembre, Marie-Louise lui fit dire 
< qu'elle le conjurait de délivrer un « Mémoire +, et qu'elle 
avait parole du roi catholique qu'on ferait ce que la France 
désirerait (2) ». Kébenae dut attester que ce qu'elle lui deman- 
dait était provisoirement impossible, La reine n'en poussa pas 
moins son zèle jusqu'à lui assigner un rendez-vous pour le 
lendemain. Mais l'ambassadeur, malgré ect encouragement, se 
garda de dépasser ses instructions. Tout ce qu'il crut pouvoir 
faire fut d'expédier à Paris le 23 décembre un courrier, afia de 
renouveler ses instances et d'oblenir un pouvoir. Sa dépêche 
contenait un passage des plus intéressants sur un projet qui 
S'agitait de nouveau. mais en têle-à-têle, pour ainsi dire, entre 
le soi el la reine, avec lui-même pour unique confident et pour 
termédiaire. IL s'agissait encore de la velléité d'échanger le 
Roussillon contre les Pays Bas catholiques. 









« Parmi les moyens dont la reine s'est avisée pour rendre l'intelli- 
gence bien solide entre Votre Majesté et le roi d'Espagne, elle me lt 
qu’elle se souvenait de m'avoir oui dire que la Flandre était depuis 
longtemps un grand obstacle, qu'elle avait une pensée et qu'elle ne la 
croyalt pas 1rop mal fondée, c'était de proposer un échange, que Votre 
Majesté donnerait le Roussillon e! des sürexés pour les États d'Espagne 
en Italie, entendant Cazal. Elle ÿ joignit du secours pour la conquête 
du Portugal. Je lui répondis, Sire, que, sous de pareilles conditions, 
ce ne seralt point avec le roi d'Espagne, mais avec Yoire Majesté qu'il 
faudrait traiter, parce que je ne doutais point que les dificultis ne vins- 
sent de sa part (sc). Je la prisi cependant, si elle trouvait une occasion 
bien fvorable et qui ne pit point la rendre suspecte, d'en hasarder 
quelques discours, sans les soutenir, et seulement pour faire faire 
réflexion à ce que la Flaadre était la cause véritable de la faiblesse où 
se trouvait l'Espagne. Je pris même la liberté de lui fournir quelques 
raisons principales sur lesquelles elle pouvait s'appuyer. Arant-hier au 
soir, la reine me manda qu'elle avait Lrouvè un Lemps fort propre, que 
le r0f né l'avait pas séulémênt écoulée, mais qu'il y avait joint des 





(1) Rébeuse au Roi, à dr 
ÉTHETEE 
(9 Rébenac au Ru, 17 décembre LB, — Espgne, tome LV, fulio 244 





LNN = Egogne, tome LXXV, Folio 








ougle NIVERSITY OF 


334 LA LIGUE D'AUGSDOUNG 


raisons particulières, avec cette circonstance qu'il lui avait dit avoir 
assez d'Étais et qu'il ne lui manquait que Les moyens de fortifier ses 
places pour les conserrer; que ce que Youre Majeslé pourrai lui donner 
de plus convenable serait de l'argent et consentir à quelquesüreté pour 
le continent d'Espagne et pour l'lalle, en sorte que, par ce rapport 
de la reine, on peut juger qu'on demanderait la démolition de quelques 
places de Votre Majesté du cité de La Catalogne, la possession ou Ia 
démolition de Cazal, e de l'assistance, ou du moins une neutralité 
exacte, sur le Portugal, contre lequel le roi d'Espagne se tourne (ort 
depuis quelque temps (1} ». 


Ily avait encore, dans les informations envoyées ce jour-là 
par Rébenac, des détails à la fois fort piquants pour les désœu- 
vrés et fort importants, en dépit de leur caracière tout physio- 
Logique, pour les hommes d'État. [1 étail sérieusement question 
à ce moment parmi les courtisans, voire dans le public, d'une 
wrossesse de la reine. Noire ambassadeur s'était bien gardé de 
« prendre la liberté de lui faire aucune question sur une matière 
de celle nature (2) », pour laquelle il n'avait aucun mandat. Il 
s'était cru toutefois obligé de transmettre en Cour ses étran- 
ges el naïves confidences. Au moment où il lerminail ce curieux 
rapport, le 22, dans la soirte, il avait enfin reçu par courrier 
une lettre du Roi qui allait l'instruire à fond sur sa conduite 
ultérieure. 


à Comme je vois par votre lettre du 48° novembre que les insinua- 
Lions que vous avez failes d'une neutralité au marquis de Los Balbazes 
etau conte d'Oropesa ont produit tout l'effet que tous en pouviez 
atiendre, el qu'ils vous ont seulement 1émeigné quelque inquiétude de 
ce que vous n'avez pas voulu leur donner voire proposition par écrit, 
et de ce que vous avez témoigné que je prétendais avoir les passages 
libres pendant La neutralité dans les pays dépendant de la monarchie 
d'Espagne, sans qu'elle les accorde à l'Empereur, j'ai résolu de vous 





(1) Rélemne an Roi, 35 décembre 1638. — Eire, &nne LANY, lois 
205-200 

(23Ÿ. Ecpngue, tome LX 
par M. Amédée Renée, 





V, filios 274. 
Les néèere de Moznrin, pages HO 
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dépècher ce courrier pour vous informer plus particulièrement de mes 
intentions sur ce qui regarde celte afaire. 

de vous ai fit voir, par ma dépiche du 3 notembre, qu'encore que 
la parfaite connaissance que j'avais du mauvais at des places du 
Pays-Bas espagnol ne me lalssät aucun lieu de douter que, si j'eusse 
employé mes armes à les auaquer, je m'en serals facilement rendu le 
maitre avant qu'elles eussent pu recevoir aucun secours, néanmoins, 
les justes réflexions que j'ai failes m'ont… non seulement fait préférer 
le maintien de la paix avec le roi d'Espagne à toutes les conquêtes que 
Je pouvais envisager dans une rupiure avec celle Couronne, mals même 
Loutes celles que mon fls-sient de faire sur le Rhin, et qui me mettent 
en état d'espérer encore de plus heureux succès de la continuation de 
la guerre, ne me feront rien changer aux offres que j'ai fait par ma 
déclaration da 27 septembre dernier, pourru qu’elles soient secepléos 
dans 1e temps que j'a marqué Je veux bien eatrer à présent Lou de 
bon dans un traité de neutralité avec le roi catholique, pour lequel je 
vous envoie un pouvoir en bonne forme, voulant que, nonobstant tout 
ce que je vous ai cy-devant écrit, vous vous employez sincérement et 
de bonne foi à l'avancement dudit traité de neutralité. Vous pouvez 
donc consentir de ma part que, pour la continuation d'une bonne Intel 
ligence entre moï et le roi catholique, quelque événement que pulsse 
produire la guerre qui est à présent entre moi et l'Empereur avec ses 
adhérents, comme aussi entre ma Couronne et les Etats-Généraux des 
Provinces-Unies, et tous autres priaces et ÉLats qui pourraient être, 
dans la suiie du Lemps, en Inimiulé ou en guerre ouverie avec ma Cou 
ronne, il y aura une parfaite neutralité entre tous les pays et sujets qui 
en dépendent et ceux de la monarchie d'Espage ; que le roi catholi- 
que ne pourra donner aucune assistance, directement ou indirecte 
ment, aux ennemis de ma Couronne, et vous m'obligerez parelllement 
ane pouvoir secourir ceux qui pourraient, dans la suite du 1emps, 
attaquer les pays et sujets de la monarchie d'Espagne. 

Je veux bien aussi que vous vous désistiez de la demande que vous 
avez faite que j'aye les passageslibres pour mes troupes, artllerie et 
munitions dans les terres et pays dépendants du roi d’Espagne, et je 
me contente qu'il soit stipulé Lien expressément que ledit Roi ne 
soufrira pas qu'aucunes Lroupes ni arüillerie, hors celles qui lui appat 
tiennent, puissent passer dans les terres et pays de sa dépendance ; 
que ledit roi catholique empéchera aussi que mes ennemis puissent 
faire et établir des magasins, soit de vivres, ou de munitions de guerre, 
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dans le Pays-Bas espagiol, ni dans aucun autre lieu dépendant de la 
monarchie d'Espagne; qu'il ne permettra pas aussi que ses vaisseaux 
et galères puissent donner aucun secours à mcs ennemis, ni leur porter 
des vivres et munitions, et, généralement, qu'il fra observer dans 
toute l'étendue de sa domination une exacte neutralité, de bonne fot et 
sans aucune réserve {1} n. 





La suite de la dépêche traçait à Rébenac la méthode à suivre 
pour sa nouvelle démarche. Il devait d'abord avertir Los Bal- 
bases de l'ordre qu'il venait de recevoir, puis, diseuter les 
termes du traité à conclure avec les commissaires qui seraient 
désignés (2). Rébenac ne tarda pas à se melire en campagne. 
Mais « la chaleur qu'on redonnait à la négociation » venait 
d’être troublée par lès nouvelles d'Angleterre. « La cabale de 
l'Empereur en triomphait, et les Espagnols même dans leur 
cœur en avaient une joie sensible +. Sans doute, en qualité de 
catholiques, ils n'étaient pas saus ressentir quelques serapules, 
‘Ce qui l'emportait toutefois sur ces scrupules, c'élait la satisfac- 
ion qu'ils éprouvaient en se représentant « deux grosses flottes 
surles côtes de France », et nos frontières, non seulement 
ouvertes, mais encore « atlaquëss par un nombre infini d'ennc- 
mis ». Ce tableau imaginaire leur semblait déjà comme un 
commencement de revanche et une consolation d'amour-propre. 
Wannsfeld, naturellement, dépensait une ardeur extraordinaire. 
Les principaux hommes d'État avec lesquels Rébenac conféra 
tout d'abord, Oropesa, Los Balbases, Los Veles, « lui firent tous 
entendre, mais par une espèce de confidence, qu'ils se trouvaient 
engagés par un article de leur traité avec l'Empereur de ne 
négocier ni de conclure aucun nouveau traité sans l'approbation 
eL le consentement des deux maisons ». Par suite, les Pays-Bas 
devaient être absolument exclus de toute neutralité. Rébenac fut 
obligé d'en convenir. Alors on rechereha ensemble un « expé- 
dient », et celui dont on convint fut précisément la présentation 








(4) Le Rüi à Rébeme, G dicembre 1888. — Faune, tome LXXT, foliot 
204 207. 
13) Feprgne, tome EX) 
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de ce « Mémo re » qui avait élé recommandé par Rébenac (1), 
que la rcine elle-même avait conseillé déjà, comme on l' 
vu (2). Il fut rédigé le 29 décembre, et précédé d'une lettre 
personnelle pour Los Balbases. Reproduisons la lettre avant le 
< Mémoire ». 





« Depuis que j'ai l'honneur d'être À la Cour de Sa Majesté catholl- 
que. J'ai donné mon applicailon entlére à exécuter le principal ordre 
dont le rol mon maitre m'avalt honoré, c'est de contribuer par mes 
soins à tout ce qui pourrait maintenir une paraile Intelligence entre 
Sa Majesté et le rol catholique. Votre Excelleuce est Informée plus ps 
1cullérement que personne de la manière dont j'ai expliqué les senti- 
ments du rol mon maltre dès les commencements de ces derniers 
troubles, et combien Sa Majesté désiralt slacèrement prévenir en 
faveur de la paix et de la religion les suites fâcheuses de la conjonc- 
ture présente. 

Quelque grands qu'aient été les avantages dont les entreprises du 
roi mon maitre viennent d'être accompagnées, Sa Majesté à toujours 
vu augmenter en elle le désir d'entretenir une correspondance parfaite 
entre ses Étui et ceux du roi catholique, et ce fut par ses ordres 
que je fs entendre, il ÿ a six semaines, à Votre Excellence, et à quel 
ques autres de MM. les ministres du Conseil, que le roi mon maitre 
ne désirait pas seulement de conserver celte intelligence toujours si 
nécessaire au bien de la religlon, et plus encore dans la conjoncture 
présente que jamais, mals que, pour prévenir même loutes sortes 
é'ombrages ot d'inquiétudes, Sa Majesté prendrall aves le ro! catholi- 
que les mesures qui seralent jugées les plus convenables à l'état pré- 
sent des affaires. 

Sur le compte que j'ai eu l'honneur de rendre au rol mon maitre de 
ce que Votre Excellence et plusieurs conseillers d'État m'ont fait 
conmaltre des sentiments de Sa Majesté catholique, et du désir sin- 
cère qu'elle avait de contribuer à tout ce qui pourrait conserver et 
augmenter cette bonne intelligence, le roi mon maltre m'a commandé 
de remeure entre les mains de Votre Excellence, comme de mon com- 
missaire, ce présent « Mémoire », par lequel Votre Excellence verra 








(1 Rébenac au Roi, {tr janvier 1089, — Espngue.tomeLXXV, folios 200-304. 
2) Rébense au Roi, {7 décembre A6N8. — Fapagne, tome LNXV, folio 
ou 
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que Sa Majesté est porsuadée que, pour le bien général de In paix, et 
POUr ls conservation de la region catholique... le seul moyen, le 
plus convenable ec le plus nécessaire, est de former promplement un 
Wraité de neutrallté entre elle e4 Sa Majesté catholique. 

Le roi mon maitre a bien voulu m'honorer de ses ordres et d'un 
pouvoir en bonne forme pour traiter et conclure ledit traité avec les 
commissaires qu'il plaira à Sa Majesté catholique de nommer à cet 
ef. 

de prie Voire Excellence de vouloir bien Informer lerol son maltre 
de ce qui est contenu dans ce … Mémoire » et de me rendre une 
réponse dont je puisse avoir l'honneur de rendre comple à Sa 
Majesté (1) ». 


Transerivons à présent le « Mémoire » lui-même. 


« Les troubles qui se sont élerés depuis quelque temps dans 
l'Europe falsant appréhender que la guerre ne devienne générale et 
ne donne oecaslon aux Infdéles de profiter d'un désordre si préjudi- 
cisble au blen de toute la Chrétienté, le roi très chréden et le rot 
catholique ont jugé que, pour prévenir des suites si flcheuses, Leurs 
Majestés se donneralent mutuellement une nouvelle assurance de 
l'exacte obserratlon de la trêve dans Lous ses polnts, à la réserve de 
tout ce qui ser expressément déclaré ci-dessous. C'est à cet effet 
que le roi très chrétien a nommé le sieur..…., € le roi catholique, le 
sieur. lesquels, se trouvant munis de pouvoirs suffisants, sont, 
au nom et sous l'approbation de Leurs Majestés, convenus de ce qui 
suit : 

Le traité de la trêve conclue le 18* d'soût 4684 entre Sa Majesté 
ès chrétienne el Sa Majesté catholique sera de nouveau conûrmé et 
‘abservé de bonne foi de part el d'autre dans Lous ses points. 

Les sujets du roi très chrétien et ceux du rol catholique. pourront 
aller ec trafiquer dans les pays de l'un et de l'autre, avec une liberté 
tune sûreté entière, conformément à la teneur dudit traité de trêve, 
le commerce sera Lenu lbre £ant par lerre que par mer. 

Le roi très chrétien soblige à ne donner aucune assistance, direc- 
tement, ni indirectement, à lous les ennemis que le roi catholique 








(1) Rébiense à Los Balbates, 90 décembre 1888. — Fspague, tome LXXV, 
lies 341-319. 
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pourra avoir, tant étrangers que domestiques. Sa Majesté catholique 
s'engage réciproquement à ne donner, direciement ni indirectement, 
aucune assisiance aux ennemis étrangers ou domestiques de Sa Majesté 
ès chrétienne, ce qui sera Adélement observé de part et d'autre 
durant tout le temps de la trève. 

Le rol très chrétien et le roi catholique. suivant les mourements de 
leur piété et de leur zèle pour le rétablissement du repos public, 
eussent désiré que toutesles parles de leurs Étais eussent pu en jouir; 
mais, Sa Majesté catholique ayant falt connaitre que les engagements 
dans lesquels elle se trouvait avee quelques puissaness qui étaient pré- 
sentement en guerre contre la France ne lui périnéltaient pas d'éntrèr 
dans d'autres intérèts que les leurs sur ce qui se passeralt du côté du 
Pays-Bas, Sa Majesté très chrétienne et Sa Majesté catholliquo sont 
convenues qu'en atendant qu'il phise à Dieu Lout-puissant de rétablir 
un esprit de air générale entre les chrétiens, chacun en userait de sa 
part de la manière dont il le trouveralt à propos dans lesdits Pays-Bas, 
en sorte néanmoins que les hosülités qui s'y commettralent de part et 
d'autre ne seraient point réputées pour contravention au 1ralté de Ja 
trève, lequel serait fdélement observé dans Loutes les autres frontières 
des deux monarchies. 

Pour domner un éclaircissement plus enler de l'intention de Leurs 
Majestès, on comprend dans la irêve tous les Éats du roi très chré- 
tien qui se trouvent dedans ou sur les frontières d'Italie, et pareille 
ment œux que Sa Majesté catholique possède en Halle, el qui sont 
frontières de ln France. 

Toute la France du côté de l'Espagne et Loute l'Espagne du ché de 
la France, enfn outes les côtes maritimes el les iles, el lous les 
États de lune et de l'autre monarchle, tant en-deçä qu'en-delà de Ia 
Ligne, jouiront absolument des avantages du uraité de la trêve, ei ne 
seront inquiétés ou molestés, ni par Lerre, ni par mer, sous aueun pré. 
texte que ce puisse être, 

A l'égard des Pays-Bas, il sera permis de part el d'autre de porter 
88 armes dans tous les lieux où les raisons de guerre le trouveront 
à propos, Sa Majesté catholique se réservant par exprés de pouvoir, 
sans contrevenir à ce présent secord, secourir de tous les moyens qui 
dépendent d'elle les armées qu'elle ou ses alliés auront en Flandres, à 
cette condition néanmoins que, si les ennemis du roi wès chrétien 
entrepremaient d'entrer dans son royaume par d'autres endroits que 
par les Pays-Bas, H ne sera pas permis à Sa Majesté catholique de 
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leur donner passage sur ses terres, ni de leur fournir des vivres, 
Aroupes, vaisseaux Ou auire assistance, ce qu'elle promet d'observer 
fdilement. 

Pour ce qui regarde les secours d'hommes que le roi catholique 
envoyera en Flandres, Il à été convenu que, si les vaisseaux du roi 
très chrétien s'en emparent, ils seront jugés de bonne prise, pourvu 
qu'ils aïent été pris à la hauteur des cdtes de France, à commencer 
depuis Saint-Jean-de Luz jusques aux Pays-Uas; mais, s'ils étaient sur- 
pris à la hauteur des côtes d'Espagne, Ils sersient déclarés libres et 
renvoyés dans les. ports du éontinent d'Espagne (1) ». 





Laissons maintenant les conseillers de Charles IL délibérer 
en paix sur ee « Mémoire », et revenons à Versailles. Avant 
que M. de Saint-Martin, qui y portait le rapport suggestif du 23, 
ftarrivé à destination, Croissy avait repris la plume pour 
exprimer encore plus nettement 12 pensée du Hoi à son minis 
ire madrilène. Cette nouvelle dépéche était du 96 décembre. 








« Je vois, par votre lettre du 2° de ce mois, que le Conseil d'Es- 
pagne témoigne à présent quelque éloignement à un traité de neutra- 
Hté, et qu'on vous fait entendre que celui de trère doit suffire pour la 
continuation d'une bonne correspondance et amitié entre mol et le 
Toi catholique. Mals, comme les ministres de la maison d'Autriche 
pourraient prétendre dans la suite du temps que la rupture entre ma 
couronne et l'Empire peut donner un juste sujet à l'Espagne de rom. 
pre aussi la trêve, vous devez déclarer nelLement à la Cour où vous 
tes que, si on ne convient promptement avec: vous d’un bon traité de 
acutrallté qui assure le repos des sujets de part et d'autre, en là 
manière que je vous lai expliqué par ma dépêche du 6° de ce mois, 
on ne doit pas espérer que je ne veuille pas me prévaloir du mauvais 
ta où je sais que sont à présent les places du roi catholique dans les 
Pays-Bas, et que, du moment que je vaierai qu'on ne sera pas assez 
touché, au lieu où vous êtes, des dangers que court notre religion, 
tant en Angleterre qu'en Allemagne, pour n'en wouloir pas avancer là 
ruine par de nouvelles éivistons, je saural bien profter des avantagés 
que mes armes peuvent remporter sur les Espagnols, malgré lous les 
efforts que mes ennemis pourront faire ; qu’ainsi il ny à plus de temps 
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à perdre our conclure un tralté de neutralité, sl on désire, à la Cour 
où vous êtes, demeurer en palx awec moi, el VOUS pouvez vous en 
“expliquer de même, soit de bouche, ou par écrit, aux ministres espa- 
snals, en sorte qu'ils ne puissent imputer qu'à leur refus. retardement 
au négligence, tout ce que je pourrais entreprendre, s’ils ne m'assu- 
rent pas, par une promple conclusion e! signature dudit traité de 
meutralité, qu'ils ont dessein de l'observer Invlolablement (4). » 





Lorsque M. de Saint-Martin eut déposé en Cour, le 4 janvier 
4089, le rapport qui lui avait été confé, les révélations qu'il 
contenait y produisirent un véritable émoi, surtout en ce qui 
concernait la cession éventuelle des Pays-Bas. Louis XIV ne 
répondit toutefois que sept jours après l'information reçue. Mais 
1 n'hésitait pas à prendre la balle au bond. 






& Iien ne seralt plus capable d'empêcher qu'elle (la guerre) ne 
puisse jamais recommencer que de faire réussir la penséeque la reine 
d'Espagne vous a communiquée, en y apportant les changements 
nécessaires pour l'établissement d'une parfaite liaison. Mais, comme 
ce ne sont que des vœux de cette princesse et de simples productions 
de ses bonnes intentions pour une plus étrolte correspondance entre 
moi et le roi d'Espagne, et qu'au fond elles n'ont rien de réel qu'une 
approbation seerète qu'elle dit que le rol catholique y a donnée, je ne 
suis pas persuadé qu'on y doive faire beaucoup de fondement. Cepen- 
dant, comme i n'est pas de ma prudence de rien négliger dans une 
affaire sl Important au bien de loute la Chrètienté, je suis bien 
sise de vous instruire de mes Intentions. 

de ne doute pass que le roï catholique et ses ministres les plus 
ne reconnaissent elecuvement que là véritable cause de l'entier épui- 
sement des richesses d'Espagne, el de la fiblesse où se trouve à 
présent cette monarchie, vient des dépenses infinies qu'elle a ci-devant 
&té obligée de faire pour la conservation du peu qui lui reste dans les 
Pays-Bas, et qu'ils ne jugent bien que, pour affermir cette Couronne et 
maintenir ên bon étatlGute cèllé grande éténduë dé pays qui en dépend. 
As ont besoin d'établir üne houne Intelligence avec moi, et qu'ils ne 
le peuvent faire bien solidement que par un échange des Pays-Bas... 














1) Le Moi à Réberae, 3 décembre 688, — Espagne, tome LX! 
354-257 
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Ce fondement posé. ., vous pourrez entrer dans le détail de ce qui 
pourra être accordé de ia part….Jeveux ben consentir pour cet efet, 
suivant la pensée de la reine, que le Roussillon soit réuni à Ia Cata- 
logne, à la réserve de Perpignan et Salces, qui me doit demeurer en 
l'état qu'il est, pour la sûreté de ma frontière, el, à l'égard de 
Calioure, Montlouis et Belgarde, et tous autres forts construlis par 
mes ordres vers les montagnes de Catalogne, Ms seront démolis et 
remis au pouvoir du rol catholique. Pour ce qui regarde l'talie, quoi- 
que je considère les lle, château et ctadelle de Cal comme le 
poste le plus important de mon royaume, soit pour conserver la paix 
de l'italie, ou pour porter la guerre dans le Afilanais et dans les 
autres États apparenant à l'Espagne, néanmoins, pour lénoigner au 
roi catholique que mon intention est de vivre dans une parle 
Intelligence avec lui, vous pourrez m'engager à subroger le roi 
eatholique à la garde des dils ville, château et ciladelle aux mêmes 
conditions que je la tlens du due de Mantoue, auquel la propriété et 
1 souveraineué en dolt Loujours appartentr. 

Quant au désir qu'a le rot eathollque de réunir à sa Couronne 
celle de Portugal, la Cour où vous êtes peut bien juger que, plus Il 
lui importe de réussir dans ce dessein, plus j'aurais d'intérèt de m'y 
epposer, si jee désirais pas sincèrement de mettre des fondements 
solides d'une perpétuelle amitié et bonne correspondance entre ma 
Couronne et celle d'Espagne, au cas que celle-ci me mette de bonne 
foien possession de tout ce qui lulreste dans les Pays-Bas. Ainsi, 
30n seulement je veux bien que vous m'engagiez à ne pouvoir envoyer 
aueun secours aux Portugais contre le roi catholique, mais même À 
Jul donner des assistances en argent jusqu'à quatre milllons de livres 
pour la premiére année, el trois autres millions payables dans les trois 
années suivantes, à ralson d'un million par chaque année, et je m'as- 
sure que, quand mème vous trouveriez quelque diMiculté sur la pri- 
tenilon que le roi catholique pourrait avoir que je Lui cédasse Perpignan 
et Salces, elles seront aplanies par ce subside que Je vous permets 
d'accorder dema part. 

Jereux bienmême, pour lier encore plus étroitement les nœuds d'une 
paix perpétuelle et d'une parfaite correspondance entre ma Couronne 
& celle d'Espagne, m'engager à garantir tous les États qui dépendent 
de celle-ci, tant dedans que hors de l'Europe, envers EL conire Lous 
ceux qui les voudront attaquer, sans aucune exception ni réserve... 

de vous permets de confier à là reine ma nièce ce que vous jugerez 
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à propos qu'ellesache de la disposition oùje sulsde faciliter cel accom- 
modement et lul témoigner le gré que je lui sais de ses Lonnes inie: 
tlons, ne doutant point qu'elle n6 fasse tout ce qui lui sera possible 
pour les faire réussir. Et, quolqu'elle considère aulant cn cela, comme 
elle le doit, la satisfaction du roi son mari que Ia mienne, néanmoins 
vous la pouvez assurer que l'intérêt qu’elle prend à cet accommodemeat 
me porte à ofrir des conditions tout aussi avantageuses au rof catho- 
llque que le bien de mes États me le peut permettre. 

Je veux bien même encore, pour faclllier cat accommodement, que, 
S'il ne vous éta pas possible de disposer la Cour où vous êles As con- 
enter que les places de Colloure, Belgarde.lefort des Bains(4), le chd 
teau dé Perilloux (2), Villefranche ét Moatlouls fussent démolies avant 
que d'être remises au pouvoir du roi catholique, vous m'engagiez à les 
éder en l'état qu'elles sont, à Ia réserre de Montlouis, dont je der 
derals la démolion.…. 

Pour ôter tout sujet de défiance à la Cour où vous êtes, il sera 
nécessalre, lorsque vous serez d'accord de toutes choses, de dire aux 
ministres d’Espagne de vous proposer eux-mêmes les cxpédients 
qu'ils croiront nécessaires à leur sûreté. Je vous permets mêrie, au 
cas Que ceux qui vous seront demandés ne Vous paraltralent pas ral- 
sonnables, d'en insinuer deux qui ne leur pourront lalssér aueun 
doute de l'exécution ponctuelle de ce que j'auraispromis. L'un est de 
m'engager à faire passeren Espagne mon neveu le duc de Chartres, 
ou mon frère même, pour otags de la cession des places et pays dont 
vous serez convenu de ma part, el qui Seront remis au pouvoir du 
rot catholique aussitôt qu'il m'aura falt remettre tout ce qui lui reste 
dans les Pays-Bas; et, pour assurance des subsides que vous m'aurez 
engagé de donner pendant quatre ou cinq années, je remeltrals entre 
les malns du rol catholique des pierreries de la valeur des sommes 
promises.… 

Enfin, si cette matlère est une fuis mise en délibération au Consell 
secret d'Espagne, et qu'on prenne la résolution de traller avec vous, 
vous devez y donner Loute votre application et mettre toule votre 
adresse à faire cet accommodement, qui serait le plus Important ser- 
ice qu'aucun de mes sujels puisse jamais me rendre (3)... » 




















(4) À très peu de distanes d'Amélic-es-Baine 
(2) Pévillos est au sud-est des Garbières, près de Rivesol 
(5) Le Roï à Rébenac, 41 janvier 1080, — Espagne, me LXXV, flios 

288-105, 
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Avant que ce supplément d'instructions ne cheminit de 
Versailles à Madrid, les conseillers de Charles 11 avaient déli- 
béré. Le lundi 3 janvier, le connétable et l'amirante de Castille, 
les marquis de Los Balbases, de Los Veles el de Mancera, les 
comies de Chinchon et d'Oropesa s'étaient assemblés sur une 
convocation de don Manuel de Lira, dalée de la veille. La con- 
elusion adoptée par ces sept sages de l'Espagne avait été que, 
vu l'extrême gravité du sujet, ils suppliaient Sa Majesté catho- 
lique de vouloir bien assister à la discussion, qu'on n'osait 
ouvrir sans elle (1). Rébenac fut averti de ce qui se passait. 
Prenant sur lui d'excéder un peu les ordres de on maître, il ne 
voulut pas perdre une occasion favorable d'intervenir en faveur 
de notre politique. Après mille exeuses tirées de l'excellence de 
ses intentions, i! remit le 7 à Los Balbases un nouveau « papier », 
où il déclarait renoncer à ce que le mot dé neutralité fût inserit 
dans l'acte à conclure, pour peu que ce mot parüt en contra 
diction avec les derniers engagements qui unissaient les Habs- 
bourg entre eux (2j. On tint compte en effet de son espèce 
d'amendement dans la séance du Conseil qui eut lieu le même 
jour en présence du monarque. 

Une visible et bien légitime eirconspection relativement aux 
ressources militaires de l'Espagoe y inspira suriout les orateurs. 
Le connélable ainsi que l’amirante, qui ouvrirent le feu, furent 
d'avis de répondre que de nouvelles stipulations ne paraissaient 
À aucun point de vue nécessaires et que les anciennes sufisaient 
parfaitement, Los Balbases insinua qu'on pourrait aussi mat 
fester un certain désir de ne pas se montrer moins ami de la 
paix que le roi de France (3. Los Veles émit l'idée de tirer 
parti de la proposition que Rébenac venait de déposer pour 








(1) Aschätre Nationoles, — K 1650, D 49, piêce 22 

(E « Si En palabre de tradndn de neutralidu desogreda ÿ se alen en ll dif. 
Feutades, iuperables per causa del Esapre, lo que go sin entra des rs qe 
et no sea; haltaremos expediente », «te. Traduction espagnile, — Arthiceé 
Aatomate, K 1650, D 10, pivee 35. 

Gi € Alguna eimocion del desen que mnoston der buen iligravin cutre 
Las us Gars n, — Archives Natanes, K 163, D 19, pièce 24. 
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« prendre un peu de large » (1), c'est-à-dire pour différer la 
réponse officielle jusqu'à l'arrivée du courrier de Flandre. Oro- 
pesa, qui opina le dernier, se prononca paréillement en faveur 
de la politique qui consistait à louvoyer et à sonder (2), tout en 
veillant de très près à la sûreté des frontières espagnoles (3). La 
résolution de Charles 11, celle qu'on présenta plus tard à Rébe- 
mac, fut inscrite en tête et en marge du procès-verbal (4). Elle 
portait, conformément au conseil de Los Veles el d'Oropesa, 
qu'on attendrait pour la présenter l'arrivée à Madrid des courriers 
de Burgomayne, de Gastaïaga, de Coloma, ministre espagnol 
à La Haye, et de Sancey, secrétaire de del Val, malade depuis 
quatre mois à Paris (5). Le 42, les divers courriers attendus 
étant arrivés, Ia Junte s'assembla de nouveau (6), et ses déci- 
sions furent le jeudi 13 signifiées à notre ambassadeur. 
Rébenae avait su provoquer les indiseréiions asser adroite- 
ment pour en pressentir par anticipation le sens général. Le 13 
mème, maïs avant d'avoir reçu Los Balbases et son document, 
écrivait au Roi ‘ai vu tous les ministres en particulier et 
ils m'ont paru susceptibles (sie) de mes raisons. Tous néanmoins 
amont fort marqué qu'on trouverait un obstacle presque invinci- 
ble d'entrer dans la négociation d'un nouveau traité avec Votre 
Majesté sans ls communiquer à l'Empereur, à cause des enga- 
gements exprès dans lesquels les deux branches de la maison 
d'Autriche sont à cel égard, mais que celte difficulté ne consis- 
ait qu'en des paroles eL qu'on pourait trouver des moyens qui 














(A) «Se puede tomar algun poce de largn hasta que leguen las cartas de Flan 
dm ». — Archives Natiomals, K 1659, D 19, pièce 24. 

(81 « Que no re aireriera en la respueila que ve ha de der al embazador 
cilarle au egunlo popel, por nô cquicarle y priver ma date riolo de poder. 
<oyer, del ro familiar. con el, alguna notiia de sus designias ». = Archites 
Natimales, K 1059, D 19, piéce 24. 

G) € Juxya dre 5. Mag“ cudar en primer dyar de las frontras de 
Espeña ». — Archives Netimals, K 1659, D 19, pière 24. 

4) Comuleedu 7 janvier. — Archicer Nationales, K 1950, D 19, pièce 34. 

13) La comtesse del Val à Butello, 9 janvier 1689. — Archives Nalonalis, 
K 4850, D 19, piée 

(°) Consulte du 14 j 











4880. — Archives atonaler, K 1039, D 19, pièce 





Google RNA GE 


346 LA LIGUE D'AUGSBOURG 


produiraient les mêmes effets ». Les nouvelles récemment 
venues de Londres avaient toujours, selon lui, causé le mal. 
« Je sais à peu près », continuait-il à propos du « Mémoire », 
< tout ce qu'il doit contenir, et je suis informé des discours que 
chaque ministre a tenus dans le Conseil sur ee sujet en présence 
du roi d'Espagne. La résolucion fut prise d'éviter la guerre par 
toute sorle de moyens. Les raisons alléguées par les ministres 
dévoués à la reine-mère farent détruites avec force par le con- 
nétable et par l'amirante lui-même, qui est un des principaux 
serviteurs de ladite reine... Le comte d'Oropesa affecta beau- 
coup d'ambiguité dans son avis, et e‘est de lui et de don Manuel 
de Lira que j'ai le plus de sujet de me défier de tout ce qui 
s'est passé dans cette assemblée. Le connétable de Castille a 
pris l'occasion de prier le roi que la réponse ne me fût poi 
délivrée sans qu'auparavant on l'ait vue encore une fois au Con- 
sil, de crainte, dil-il, qu'on ne se soit servi de quelques 
expressions qui pourraient faire croire à Votre Majesté qu'on 
n'apss ici un désir Lout à fait sincère de conserver une bonne 
intelligence avec elle ». Rébenac savait que la réunion s'était 
tenue la veille. Et il concluait ainsi: « Cette réponse, Sire, à ce 
qu'on m'a dit, n'admet point de traité de neutralité, mais donne 
des assurances positives de conserver inviolablement celui de la 
trêve. Lorsque je l'aurai reçue, j'y ferai une réponse dans 
laquelle je marquerai la différence que je trouve entre ce qu'elle 
contient et ce que Votre Majesté souhaiterait (1) ». Rébenac, mal 
renseigné seulement sur quelques détails, ne dut donc éprouver 
qu'une surprise très relative en parcourant enfin le texte officiel 
de la réponse (9), et, au bout de vingt-quatre heures, il adressa 
à Los Balbases la réplique qui suit : 














(4) Rébenac au Roi, 15 janvier 1080. — Expngne, tome LANY, Folics 333 
et 330-557. 

(2 Señor min, En via el Ray mis del papel de V. Ex* de 29 del pasado que 
pure en ou R' menos, en que, de parte del Hey Xr, propane V. Ex que, para 
el bi general de la paz, el medis que helle mas conteniente y mas necesario 
former promplamente un tratrde de neutvalidad entre & Rey mi S° y Su Mogt 
Xriianinaime, para eaga corchraimn dise V, Est 1 alla con las poderes nec 
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« Monsieur, la réponse à mon « Mémoire » du 29° du mois passé, 
que Votre Excellence a remis entre mes mains le 13° janvier 1689 
par l'ordre du rol son maitre, contient que Sa Majesté caiholique à 
toujours été et est encore dans la pensée d'observer rellgieusement les 
traités qui sont entre Le roi mon maître e1 Sadite Majesté, mals qu'il 
est d'autant moins nécessaire d'entrer dans un traké de neutralité 
qu'il ne pourrait rlen ajouter à la force de ceux qui sublstent déjà, 
puisque tous les inconvénients et les dispules qui peuvent survenir 
entre lune et l'autre partie y sont clairement prévenues, et qu'il m'est 
besoin que d'une observation exacte, telle que le roi mon maître l'a pu 
reconnaitre dans Sa Majesté catholique, mème depuls ces derniers 
temps ; Sadlie Majesté déclare qu'elle est résolue de persister dans les 
mêmes sentiments avec cette espérance que le roi mon malire en usera 
de la mème manière. 

Je vois, Monsieur, avec beaucoup de douleur que celle répogse 
donne une exclusion posilive aux seuls moyens que le roi mon maitre 
jugeait propres à conserver une parhile intelligence entré lui et Sa 
Majesté catholique. 

Quel jugement la prudence du roi. mon maitre, ne lui fera-t-elle 
point faire des sentiments intérieurs du roi catholique, après le refus 
qu'il a fait de ses offres, puisqu'il est constant que le 1ralté de urève 
interprété comme I l'est par les ennemis de la France n6 suffit pac en 
ce qu'il ne détruit point les espérances qu'ils conçolvent des avantages 
qu'ils peuvent trouver dans les États du roi votre maitre ? 

d'ai envoyé au Roi la réponse qui m'en a élé donnée par Votre 
Excellence. Sa Majesté en sera surprise, et elle s'attendait à ce que le 
rol eutholique voudrait bien, en faveur de la religion et de la paix, lui 
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re el Reg mé Sr ig à V Ex en où R rune 
sénmpre a aid y 8 re ane gard rrigsamente fs tratad que 
y cure os dos Caron, y que esta en Giera inéligmeia de que para nu oher- 
vaucia no son necssrice nutbor trains, ni entr les aâadiran frmeze pra 
montidos inzerament, puis en Las jatedos y jurados de una y olra parte esta 
irermida td lo que puede ercir a au ohervanein, la quel a rrperimentado Su 
Meg Xrinmniinun en rate mime livape, y qu el Rey mi Sr eat en a 
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ane avis à V. Et de arden det Rey mi Sur. Lion y à V. Eu m' uñoe ci 
desc, Madrid à 13 de heuero de 1683. Far=$ ; Len 
Mayrearrrialur, don Pablo Spinola Durée». Esprgne, SPP 
— CL Aires Nulionats, À AG, D 19, piéce 36 
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donner une assurance plus partieullèrement expliquée de ses senti. 
ments dans là conjoncture présente (A) ». 


Le jour même où Réenac déposait ces réflexions entre les 
mains de son commissaire, don Crispin Botello remettait entre 
celles de Sa Majesté catholique l'épltre que Léopold, le 9 décem- 
bre précédent, s'était donné la peine d'écrire lui-même à 
Charles IL. Elle était accompagnée d'autres lettres envoyées par 
Burgomayne {rois jours auparavant, Charles 11 prescrivit une 
délibération sérieuse el aussi prompie que possible sur ces 
nouvelles données diplomatiques, parmi lesquelles figurait 
naturellement l'écrit de Rébenac (3). On se réunit le 7. Nous 
passerons sur la diversité des « voies » exprimés, diversité 
leurs presque Loute de nuances. Les conclusions étaient très 
claires. Le duc d'Osuna, qui s'était rallié à l'avis du connéta- 
ble, avait Ia mission de s'entendre définitivement avec Manns- 
feld (9, lequel, le matin même, l'avait assuré que les Hollan- 
dais, sans refuser d'ailleurs des subsides espagnols, voudraient 
bien n'en pas exiger (4. « C'est l'unique barque de salut que 
nous ayons, » avait ajouté Osuns, « et, si l'on prend une bonne 
résolution, il y a tout lieu d'espérer que l'Espagne récupérera 
tout ce qui lui a été enlevé injustement par la France (5) ». 
Charles Il, personnellement, se riserva d'écrire de nouveau À 
son anele (6), sa letire du 97 oclobre ne paraissant pas lui êire 
encore parvenue. Quant à Rébenac, i n'y avait aucun lieu, pro— 
visairement, de répondre à « son papier de réflexions » (papel de 




















€) Rébenac À Los Ralbases, 44 janvier 4080. — Archives Narimales, K 4650, 
D 19, pièce 38. — Cf. Espagte, supplément, tome VIIL. 

185 Lira à Botello, — Arehines Nationales, K 1050, D 19, piâce 87. 

G « Fnourquese al duque de Ouna passe los offrit cel ronde de Manafitdt 
en a forma y com Les cirvumatancinn que se prapenen en au miems vote y lee que 
Le sipuien. » Consul du 17. — Archives Nntiomaire, K 4659, D 19, pièce 38. 

(4) & No nou pedirin smbaitios, sine que nos los derion ». — Même piéce. 

181 « Es la unira baron en que og nos henox de salear, y, si ae legra la que 
Men esta orauion 
Archives 








a que tan injustement 
Nationales, À 1859, D 19, 

(8) Botello à Lire. 23 janvier 1630 
vices 12. 
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refeziones). 11 serait toujours jemps de le faire, avait remar- 
qué le connétable, lorsqu'il aurait réclamé. On le renverrait 
alors à la réponse déjà donnée. Ce fut en effet ce qui arriv: 
Rébenae ne larda pas à se lasser d'altendre toujours en vain, 
et, le 98, il reprit la plume pour signaler de rechef à Los Bal- 
bases l'élasticité fâcheuse des termes employés. 





* Monsieur, quelque peu de eréance qu'on doive ajouter aux brults 
publics, ceux qui se répandent d'une résolution prise dans le Conseil 
de Sa Majesté catholique d'embrasser le parti des ennemis déclarés 
du rol mon mare sont accompagnés de circonstances st particulières 
que mon devoir m'oblige à en demander quelque éelirelssement à 
Votre Excellence. 

Une résolution de cette mature me paraitrait d'autant plus étrange 
que le rol mon mare à bien voulu donner son application entière à 
ee qui pouvait conserser une parfaite intelligence entre lui et Sa 
Majesté catholique, et que, par la réponse du 43 janvier, que Votre 
Excellence a faite à mon « Mémoire » du 39 décembre 1688, elle 
assure que le roi son maitre veut observer Invlolablement les traités 
qui sont entre le rol très chrétien et Sadite Majesté. Cependant Votre 
Excellence ne me rend polnt de réponse sur le « Mémoire » qué jelui 
a donné le 44 janvier, par lequel je marquals comblen la conjoncture 
présente avalt de circonstances sur lesquelles on ne trouvait point 
d'éclatrelssements entiers dans les traités, et la nécessité dont IL était 
pour le bien de la paix et do la religion qu'il plôt à Sa Majesté catho 
lique de les donner. Ce silence, Monsieur, dans une afaire 51 1mpor- 
tante et si pressée suspend au moins mon jogement, et je ne croirai 
deroir le déterminer que sur ce que Votre Excellence me marquera 
elle-même, soit en levant Loue sorte d'ombrages par une réponse posi- 
ve à mon « Mémoire » du 44 janvier, soit en donnant lleu par la 
continuation de ce sllence à ajouter queïque foi aux brults publics qui 
marquent que le dessein d'une rupture avec le rol mon maitre a été 
formé dans le Consell de Sa Majesté catholique (1) ». 





Le 94, dans la soirée, Los Baltases, en rentrant chez lui, 
trouva cette note de Rébenac. « Quoiqu'il soit facile d'y répon- 


D Rébonse à Los Balises, 33 janvier 4680. — Are 
D 49, pâèce OL. — CH. Espagne, tome LKXY, fl 390. 
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dre », écrivit-il aussitôt au roi d'Espagne, « je ne veux pas le 
faire sans avoir pris les ordres de Votre Majesté (1) ». On déli- 
béra en conséquence dès 1e lendemain. Mais le Conseil ne se 
déjugea pas (2). Le cas avait été prévu par lui-même. Il se con 
tenta d'engager Rébenac à se reporter à la réponse déjà remise 
le 13, Los Balbases pourrait seulement agrémenter ses paroles, 
car tout derait consiste ea paroles, de protestations cour- 
si que Chinchon le dit expressément, il demeu- 
ndu que le point d'appui de la politique espagnole 
serait désormais à Vienne et à La Haye. En somme, cs qui 
sortit de la réunion, ce fut uue ébauche de répouse orale imper- 
turbablement insignifiante (3), ébauche dont Los Balbases su 
surplus se garda bien de faire usage les jours suivants. 

Rébense, encore celte fois, avait eu sans doute connaissance 
immédiate, par quelque voie dérobée, de la détermination qui 
venait d'étre prise, car, le même jour, il fut en mesure d'ex- 
poser au Roi, avec toute la netteté désirable, la situation qu'il 
voyait se dessiner de plus en plus. 











« J'envoye cet exprès pour dire à Votre Majesté que le Conseil du 
roi d’Espagne s'est absolument déterminé à la guerre. Votre Majesté a 
vu, dans ma lettre du 16°, la réponse qui m'a été donnée et ce que j'ai 
écrit dans Ia suite pour marquer la différence qui setrourait entre cette 
réponse et les intentions de Votre Majesté. Le tout a té porté dans le 
Conseil, et la résolution a été, après plusieurs stances, qu'on ne me 
répondrait plus, et que, si je faisals de nouvelles propositions, on se 





(2) Consultedu 25 jemier 1680. 

A5) « En vista del paprl que 207 
instendo en que se le rerponda à ro que diô em 14, ro motive de decir que, 
aunque se dece dar poto erediin a rumorrs, lodavia los qur corren de feuer S. M, 
tumada peur de seguir à los mega de mu Rey le oblige a repeir el inalan. 
ca, Ha sido servide S. M. de mundar, omo V. E. anbe, que V. E. le responda 
renitindhee à la ultimes respurata que ele dié ro eserito, y bolriendo à 
aneptrarle la obierrancia de le que $. Mag! ha offrecide en ella: y que S. Magi 
premre brorenente deeinaginerte de les eprriensioa que intimua de que S. 
Mag tente 9 aya remuelo vom per la guerre al Rey Xnnv, ain entrer à discur. 
sur sobre sut propoeitimcs né sobre cé pente de alianzas 
tiomaes, K 1088, D 29, pièce 234. — CL pour la «libération 
elle-méme, K 1659, D 48, pièce 43, 
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couténtérail de mé renvoyer à la réponse du 45 Janvier, qui écatient, 
Ace qu'on prétend, lout ce qu'on peut faire et lout ce que Votre 
Majesté peut raisonnablement demander. On à regardé en même 
Lemps ceue conduite conme une chose qui rendait la guerre Infilll- 
ble, el on cherche, par Loules sortes de voles, les moyens de la soute. 
air. Ce qu'ily a de certaln, Sre, est que, jusqu'à présent, on n'en a 
trouvé aucun. Mais chaque assemblée se Lermine par Ia lecture des 
projets que l'ambassadeur de l'Empereur eL l'envoyé de la Hollande 
ont donnés lei et des forces qu'ils ont pour les Exécuter, 

Il résle toujours une Incéritude dans le Conseil, si on déclarera 
dès à présent la guerre, ou si on abendra que Votre Majesté la'déclare. 
La cabale de l'Empereur voulait qu'on se déclarät dés à présent, dans 
la crainte où elle était que les résolutions ne clangeassent. Mais, 
comme elle 1oh qu'elles Sont Loutes prises, elle est d'avis qu'on difère 
cette déclaration, afin de ne point se trouver responsable des premiers 
événements de la guerre... 

On voit clairement deux causes du party que le Consell d'Espagne a 
pris de se déterminer à la guerre. La première, qui frappe le public, 
et qui m'est néanmoins que le prétexte, est la révolution d'Angleterre 
et la Jonetion des forces de toute l'Europe contre Votre Majesté. La 
véritable, et qui est encore plus évidente sur les lieux que n'est l'autre, 
c'est la désunion des ministres d'Espagne. Ils sont tous conire le comte 
'Oropesa, et on peut dire qu'ils out raison, parce qu'il traite mal le 
public et le particulier. Ce ministre, qui a de l'esprit, s'était attaché 
depuis peu à se former un parti parmi les autres, et Il avait employé 
toutes choses depuis quelque temps pour gagner le connétable de 
Castille, qui en entraine plusieurs avec lui. Ce connétabie a feint 
d'entrer dans ses Intérèts, 0 tout le monde y a été trompé. his, dans 
celte conjoncture, il à cru qu'une guerre inopinée perdrait entièrement 
son ennerl, en ce que le mauvals état des afaires ferait voir à décou- 
vert l mauvaise condule du ministre, et c'est ce qui a fal, contre 
l'altente de tout 1e monde, qu'en trois jours ut le Consoll, générale 
ment, s'est déteriiné à la guerre. La révolution d'Angleterre } a foural 
un prétexte plausible. 

Al restait le comte d'Oropesa qui penchait secrêtement pour là pai 
parce que ses propres intérêts l'y portaient. Maïs Il a pris le même 
parti d'oplner à la guerre ares encore plus de force que les autres, aûn 
de les déconcerter en quelque sorte. On dit qu'il s'était par avance 
assuré du secours de six mille hommes de la part du Portugal 
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. d'eus hier l'honneur de voir la reine. Elle est afligéc au dernier 
Bolut de tout ce qui se passe. Flle crolt que le roi son mari l'est autant 
qu'elle, mais qu'il regarde comme une chose impossible de s'opposer 
à la pluralité des voix de son Consell. Ce prince m'a pas laissé de 
résister deux où trois jours, eLon 2 vu dans ce temps-là un bruit 58 
répandre dans toutes les rues de Madrid que, le roi n'étant point 
capable de gouverner par lui-même, on lui donveralt quatre conseil- 
lers à l'avis desquels 11 serait obligé de se conformer. Dés à présent, 
la reine-mére et son parti travaillent à faire désigner un héritier parle 
roi d'Espagne. 11 ne paraît encore rlen de décidé entre un archiduc et 
l'Électeur de Bavière, à moins qu'on ne trouve à satisfaire l'Électeur de 
Bavière par la cession des Pays-Bas ({) ». 


Quoique Charles II viat de désigner don Gaspar de Zuniga 7 
ÆEnriquez pour aller remplacer à Paris le baron del Val (3), de 
plus en plus incapable de faire son service, en somme, le mois 
de janvier s'écoula sans que Rébenac eût reçu, même orale 
ment, de Los Balbases les explications qu'il avait sollicitées. 
Ce fut seulement le 2 février qu'il se trouva en mesure de 
rendre compte au Roi de la visile reçue par lui la veille. 





« L'écrit que j'ai envoyé au marquis de Los Dalbases le 25 jan- 
vier.… a fait faire des réflexions. Cependant on à délbéré longlemps si 
on y foralt réponse ou non, et enfin on a réselu de la bre. 1 a 
encore été longtemps indésis de quelle manière on la ferah, etentin 
lemarquis de Los Dalbases vint bler cher moi, &t, après plusieurs 
discours auxquels je ne trouvais pas un sens assez clair pour être 
bien entendu, Al me dit qu'il voulait bien me montrer en confidence ce 
que ccntenalt l'ordre qu'il avait reçu, mais qu'il me conjursit de n'en 
parler à personne. Je vis donc son ordre en original, lequel lul ordon- 
naitde venir chez moi, de me dire qu'ilavalt va mes « Mémoires », qu'il 
croyait avoir sufésamment par sa première réponse satisfait à tous les 
doutes dans lesquels je pouvais entrer sur la sincérité de ses inten- 
tions pour eanserver ls paix, puisqu'il m'en aval donné une nouvelle 
assurance, ce qu'il m'aurait jamais fait si es intentions n'avaient été 





(4) Rébense au Roï, 3 janvier 1680. —Espagne, tome LXXY, flios 381 
565,587-300, 508-400. 
(2) Archires Natincler, K 16:0, D 19, pièce 24. 
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sincères; que, pour ce qui regardait la neutralité, sur laquelle 11 
paraissait que j'Insistals encore, on m'avait clarement expliqué qu'on 
28 pouvait ÿ entrer; qu'à l'égard des préparatlfs qu'on lalealt lel 
pour la guerre 1! devait m'éter de l'esprit qu'ils eussent un autre 
but que celut une défense naturelle. 11 y avait deux clauses : 
l'une de ne me donner aucun écrit, et de se contenter de me parler de 
bouche: l'autre, de n'entrer avec mol en aucune discussion de traité 
et de propositions nouvelles. Je fs, Sire, deux réponses. L'une fut 
sur la manière formelle dont 11 expliqua ses ordres, eL Je lui dis que je 
m'étais déjà conformé pour toujours à l'usage qu'on avait établi en Espa- 
ne de ne prendre pour posiuf que ce qui élait contenu dans un écri 
que, pour ce qui était des süretés que Votre Majesté trouverait dans la 
réponse du 43* janvier, Je croyais y avoir répondu dans mon 
« Mémotre n du 44, et que je n'avais rien à y ajouter ; qu'à l'égard du 
désir que Sa Majesté éatholique avait d'entretenir une parfaite latelll- 
gence, Je m'en réjouissais comme d'une chose extrêmement néces- 
salre au bien de la Chrétienté, mais que, cependant, je n’en voyais 
d'autres preuves encore que le peu de préparatifs qu'on faisait en 
Espagne pour soutenir une guerre aussi grosse que celle que Votre 
Majesté lui ferait, si on l'obligeait. contre son Inelimation, à avoir 
Fécours aux armés ; qu'enfin je prlais, si ôn aralt dessein de consér- 
ver lapaix, et qu'on voulalt {rc} me charger de faire quelques démar- 
ehes pour cela, qu'on m'expliquât par écrit les intentions qu’on aurait, 
parce que je ne me chargerais d'aucune proposition de bouche (1) ». 








Sur les réflexions subséquentes de Rébenac, Los Balbases 
convint que la responsabilité des conclusions qu'il apportait 
devais retomber sur Lira, et il fut entendu que notre ambassa- 
deur écrirait ée rechef à son commissaire, « comme d'un par- 
tieulier à l'autre », une leltre que ce dernier se chargerait « de 
faire valoir dans le Conseil (2 ». Cette pièce, qui n'occupe pas 
moins de quaire pages très serrées, fui rédigée en effet le 2, et 
portée sans retard à Los Ealbases. Kébenac sy plaignait 
d'abord de c» que, contrairement à Lous les précédents, on 
n'avait pas honoré son « Mémoire + du 14 janvier d'une 





4) Rébense au Roi, 3 février 1089.— Espagne, tone LUXY, fclis 423-427. 
(#) Rébenae au Roi, 3 février 1689. — Espagne, me LXXV, olio 428. 
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réponse écrite. Il n'en avait pas reçu non plus pour sa leitre 
particulière du 28. Or sa conversation de la veille avec Los 
Balbases ne lui permettait pas de juger si Sa Majesté caiholl- 
que « désirait absolument s'en tenir à Ia simple réponse géné- 
rale faite le 13 janvier, ou biensi Sadite Majesté désirait donner 
quelque nouvel éclaircissement sur ce qu'il avait dit dans son 
« Mémoire » du 14 janvier ». 11 priait done ls marquis de vou- 
loir bien expliquer par éerit les véritables intentions de son 
maitre (1). 

Par suile de ces instances pressantes (2), les ministres s'as- 
semblèrent encore le 8 février. Da très importantes dépêches 
venaient d'arriver, sans parler d'une requête de l'envoyé des 
États-Généraux. On n'en comptait pas moins de six provenant 
des principaux agents que Charles I entretenait dans le Nord. 
A y en avait une par surcroît du marquis de Cogolludo, ambas- 
sadeur d'Espagne à Rome. La lettre de notre ministre fui mise 
la première sur le tapis, et, malgré les inquiétudes qu'on 
avousit de notre supériorité militaire, elle n'obint pas plus de 
succès que les précédentes (3). La conclusion, adoptée par l'i 

irante et le connétable, Osuna, Los Balbases, Mancera, Chin- 
<hon, le prince Vincent de Gonzague et Oropesa, resta poliment 
illusoire, mais suffisamment négative(4). Au surplus, cette Co 


















(1) Espagne, supplément, tome VIII. — Cf. Archive Nationales, K 1839, 
D 19, pièce 48. 

(2 Los Balbases à Lira et à Charles 1], 5 février 4689. — Arehiner Nationa- 
es, K 4889, D 10, pibees 50 et 93. 

(3) Consulte du 8 férrier 1880.— Arclives Nationales, K 1050, D 10, pièce 88. 

(8) « En vista de un pape del embne. de Francia de # de el cwrriente que V. 
E. pus en manor de S. M. en que perse ce le responda por escrilo y mas 
positivement à Lan Memorias que liene dada en 19 de X°* y 14 del pasado, no 
aisfasiendose de la rempuenta que à en ultime Le di VE. en 50 de m'en tes, 
y pidiend mueras délereliomes, 1e ha rervido $, Magtrmoler{eumno Y. E. aabe) 
que ue le ipa que, aungue no pareer mecessilaun vu mueve sastencia de a forma 
litad de responderle per escrile. respecto de extar. comprehendieo todo en la gri- 
miera respueala que V. E. le did por. ncrite, con la drcleracion del r animo de 
$. Magl en vrden à la obtervancis de loi tralados, cuya punluolidad y obig- 
cie tie $. Magt muy proente, Ha vewile $, May en que VE. le repita por 
exil la rempusta que, de au rt crden, Le nvia dade V. E. en raz en 50 de emero 
yreferiendoue à La que en 13 de m° le di V. E. por eseri, de que avan V. 
Es Archives Nationales, K 1608, D 20, piéce 201. Nous avuus reproduit le 
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sulte ne fut point même remise immédiatement à Los Balbases, 
afin qu'il pât remplir sans délai le devoir aférent à sa charge, 
Elle ne semble, en réalité, lui avoir été confée à cet effet que 
le 47, Et, de plus, deus l'intervalle, le sens, l'existence même 
de la pièce furent soigneusement dissimulés à Rébenac, ainsi 
qu'en témoigne sa lettre au Roi du 10. Ë 


« Dans les premiers commencements,on avalt du penchant Ici pour 
la continuation de la paix, et l'on voulait faire toutes choses pour 
Vobtenir.… Depuis, les révolutions d'Angleterre ont déterminé le Con- 
ani! d'Epigec à le guerre, IL les a regrdées çomme une confoneturé el 
favorable qu'il devait en profiter, et a pris le parti de ne répondre ni 
même d'évouter aucune proposition de la part de Votre Majesté. 
Cependant, Sire, quoique, selon les apparences, Il aient assez de cré- 
dit pour fire prévaloir leurs mauvais consells, je voudrais ne point 
précipiter ma dernière déclaration, parce qu'elle doit être conçue dans 
des termes si positifs que, comme Voire Majesté le marque, la ferté 
espagnole en sera Indubltablement blessée, et, en attendant 1rois ou 
quatre jours de plus, je satisferai le public et rejettéral Ia faute tout 
entière sur ceux qui en seront les séritsbles auteurs. 

Dans ce même temps, Sire, j'ai vu les principaux ministres. Je leur 
a fait contdence des ordres que j'avais reçus. Je Jeur al dit même que 
Votre Majesté ne m'avait Hissé qu'un petit nombre de jours pour 
informer des véritables dispositions du Conseil d'Espagne. 1e vis 
hier le conte d'Oropesa. C'est celui qui oplne le plus favorablement à 
la guerre. ILle fait, ou par politique, aûn que ses ennemis dans le Con- 
sell s'opposent à ses sentiments par contrarlété pour lui, ou par ferté, 
parce qu’en effet la résolution de la guerre ne s'est prise dans le Con- 
sell qu'à dessein de le détruire. J'ai demandé quel jour on me ren- 
dralt réponse. Le marquis de Los Dalbases me ft dire bler par le 
sieur Poussin, que j'avals envoyé chez Iul, qu'il n'en saralt ren, et, 
sur ce qu'il lu répondit qu’une plus longue continuation de silence 














te définitif tel qu'il est écrit à la marge d'une première rédaction, qui est 
finiment plus longue, et dont voici la conclusion à € He rerefro que VE. 
diga ai enbaz. que, eunque à esta repeticon se le ha setisfecho con la rerput 
que se le dû en v0z, que el aximo de S. M, ha sido y ea garder relipina- 
mente os tratodos que ay entre les dos Ceroncs, y que S. Magi esle en clara 
énteligentia de que para su obrervansin no #on neccesarinn nuevos tratndaa, ni 
son le eBodiraà frmeza para ser muntrnidon sincrramemte, ete. » 
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déciderait d'une grande affaire en peu de Jours, 1L s'emporia à son 
ordinaire, mais il revint en même temps et dit qu'il ferait son possible 
pour que je fusse satisfait. J'ai fait cette même question au comte 
&’Oropesa. 11 m'a dit séchement qu'il croyait que son maltre pourrait 
bientôt résoudre quelque chose sur ce point. Je le priai de me dire cs 
quil appetait blentdL. Lime dit qu'on en parleralt un jour dans quel- 
que Conseil (4), ét qu'on m'en avértiralt ensullé. Je dis qué cela ne m8 
paraissait pas devoir être bientôt. 11 me demanda à combien de temps 
jele réduisals, Je dis qu'une demi-heure ou trois quarts d'heure me 
semblaient même un terme un peu long dans la conjoncture présente. 
Enûn, Sire, 1 vint à composition, et il me promit que samedi, 12 de 
ce mois, j'aurais une répomse. Je m'y aceommodai (2) ». 


La réponse fut donnée en effet le 12, mais ce fut la mort qui 
la donna, une mor! 1ragique, la plus imprévue du monde. Dans 
Ja nuit du 9 au 40,e’est-à-dire quelques heures seulement après 
a promesse faite d’une réponse définitive pour le 12, la reine 
Marie-Louise, qui avait soupé à neuf heures et s'était couchée 
comme à son ordinaire, se sentit prise à cinq heures du matin 
de violentes douleurs d'entrailles, accompagnées de nausées, de 
vomissements, de spasme et de dévoiement. Les médecins, 
appelés sur le champ, diagnostiquèrent le choléra-morbus, qui, 
cependant, à cs moment, ne semble pas avoir sévi dans Madrid 
à l'état épidémique. Après un peu de relâche durant l'après- 
midi, le mal reprit avec plus de force que jamais dans la soirée. 
A minuit, une fièvre intense se déclara, en dépit des remèdes 
internes ou externes prodigués par les princes de la science 
madrilène. Ces praticiens toutefois ne crurent pas devoir 
employer les vomitifs énergiques ou les préparations analogues 
qui auraient pu débarrasser rapidement la royale malade de la 
cause même de ses souffrances el de son péril. Vers quatre 
“heures de l'après-midi, le 11, il devint visible que le cas était 
mortel. Les principes morbides commencèrent à s’infltrer dans 
le sang eu à le corrompre. Le lendemain 12, vers neuf heures 
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ient de voir que ls Consulte était dejà préparée. 
ae au Roi, 10 février 164. Fryropu 
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du matin, après quinze ou vingt minutes d'agonie, tour fut 
terminé La Cour de Charles II, désormais, se trouvait doci- 
lement soumise à la volonté de Léopold, mené lui-mème par 
Guillaume IL. 

‘Tout en prenant, non sans une émotion indignée, les mesures 
nécessaires pour la constatation ultérieure de la vérité (1), 
Kébenae dut, afin de se conformer aux zraditions, laisser 
passer neuf jours dans l'inaction et le silence, en signe de deui 
Il ne put, durant ce loisir obligé,que méditer plus profondément 
une dépêche de Louis XIV écrite le 1°* février, et qui lui parvint 
seulement le 45. Le Roi sy résignait encore à toute une série 
de concessions. Mais, au fond, c'était bien un ullimatum. 








« J'a fort approuvé vos deux écris (Ou 43 et du 46), qui entrent 
bien dans mes sentiments sur ce qui regarde eetie affaire ; mals, comme 
le Consell d'Espagne pourrali croire que Je serais conlent de la seule 
déclaration que le rol catholique fait de vouloir observer la Lrève, et 
qu'au contraire j'ai d'autres mesures à prendre au plus 1, s'il prétend 
5€ réserver la liberté d'assister mes ennemis, Iles nécessaire que VOUS 
fassiez encore entendre à ce prince, ou à ses ministres, que les mêmes 
mous. m'obligent d'échaircir par votre moyeu avec les ministres 
dudit roi esihalique nos intentions réciproques sur ce qui regarde 
l'observation de la trêve; que, de ma part, quelque succès que mes 
armes puissent avolr pendant le cours de cette guerre, je veux bien 
engager à ne pouvoir rien faire contre les Étais, pays et sujets du 
roi catholique qui puisse donner la moindre attelnte audit traité de 
trêve, el, par conséquent, de ne pouvoir donner aucune assistance, 
directement nf indirectement, aux ennemis domestiques ou étrangers 
de ldite Couronne d'Espagne qui pourraleat se lever contre elle pen- 
dant le temps de ladite trêve; que je demande aussi, avec beaucoup 





On trouvera aussi durs Le supplément du même fonds, tome VIII, ses 
Jeutres à Los Balbuses et au secrétaire du Despacho, ea date du 12 février, par 
lesquelles il solLiciait l'autorisation d'asiter à Fautopaie. Lire lui répondit Je 
méme jour par un refus. 
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de raison, que ledit Roy convienne, par une espèce d'élucldation, 
échalrclssement ou explication dudit traité, qu'il empéchera que les 
troupes, vivres, arillerie, muniions de guerre et équipages de mes 
ennemis, oude leurs alliés et adhérents, puissent passer ou avoir retraile 
dans les villes et placés qui dépendent de la Couronne d'Espagné, 
qu'il ne souffrira point pareillement qu'ils en tirent des munitions de 
Suerre ou de Louche, el qu'ils ÿ établissent des magasins, qu'il ne leur 
Bourra envoyer aucunes troupes, même sous le nom d'auxiliaires, et, 
généralement, qu'il ne pourra donner aucune assistance Soit par Lerre, 
ou par mer, directement ny indirectement, à ceux qui sont ou seront 
en guerre contre ma Couronne, ou à leurs alliés et adhérents. 

Yous ajoutere: que là Cour où vous éles ne peut refuser d'entrer dans 
ete élueldation, sans faire voir clairement qu'elle ne reut pas exécu- 
ter Le Lrallé de trêve auquel cas vous n'avez plus rien à faire à Madrid, 
et que je vous ordonne d'en partir, soit qu'on rejette la proposition que 
vous alles de ma part d'expliquer la manière d'observer la 1rève de 
Bart et d'autre, soit qu'on diffère plus de quinte jours à vous donner 
une réponse catégorique et sacisfaisante… 

Si, néanmoins, vous reconnaissez qu'on souhaite sincèrement d'évi- 
ter la guerre avec mo, et qu'il n'y all que la difficulté de garder exac- 
tement la neutralité en Flandres qui embarrasse la Cour où vous tes, 
Je veux bien, en ce as, que vous insinuiez que, pour ne pas donner 
La joye aux États protestants de voir toutes les puissances catholiques 
divisées entre elles pour longtemps. je consentirai que la neutralité 
sol seulement pour l'Espagne et pour l'talie, et qu'à l'égard de La 
Flandre 11 sera permis de part et d'autre d'en user comme on le jugera 
3 propos. Mais vous n'en viendrez à es second expédient que lorsque 
le premier aura été refusé et que vous voierez une grande disposiion 
à accepier ce second. 

Comme on ne peut pas dire que ce que vous proposez, en l'un et en 
Fautre cas, soit un nouveau tralté, mais plutüt une élucidauon ou 
éclaircissement de celui de trêve, vous pourrez aussi lever par ce 
moyen le scrupule qu'on vous à di avoir de couclure un traité sans le 
<ommuniquer à l'Empereur, el la Cour où vous êtes ne peut s'empè- 
cher de faire paraitre toutes nues ses mauvaises Intentions, «1 elle 
refuse les propositions honnêtes et raisonnables que je vous permets 
encore d'y faire. Après quoi, j'aime beaucoup mieux l'avoir pour 
ennemie déclarée, et être en état de soulager ma prorince de Guyenne, 
en envoyant les troupes qui y sont passer le reste du quartier 
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d'hiver dans la Navarre que de laisser le lemps aux Espagnols de me 





Sur ces bases, Rébenac rédigea une nouvelle note, sorte 
d'sppel suprème aux sentiments paciiques de Los Balbases et 
de ses collègues. et la lai At parvenir le 20. 


« Monsieur, ls Rel, mon maitre, ayant été informé de la répanse 
que otre Excellence a faite par orûre de Sa Majesté calholique le 
43 janvier 4689 à mon « Mémoire » du 39 décembre 1688, m'a com- 
mandé de remettre entre les mains de Votre Excellence, comme de mon 
commissaire, 08 « Mémoire » par lequel Sa Majesté déclare que 1e 
zèle qu'elle a pour le maintien de la religion catholique. le porte À 
désirer de nouveau que ses Intentions ee celles du rol catholique sur 
Pobservation dela rêve soit réciproquement éclaircies. C'est dans 
ceite vue que le Roi, mon maltre, m'ordonne d'expliquer ses sentl- 
ments de la manière suivante : 

Sa Majesté s'engage à observer le tralté de Ia trêve dans Lous ses 
points. Quelque succès dont Il plaise à Dieu d'accompagner ses armes. 
elle s'oblige à ne rlen entreprendre contre les Élals, pays él sujels du 
roi catholique qui patsse troubler le repes dont is joulssent, et donner 
la moindre atteinte au traité de la trêve. S'L arriva qu'il sélevat 
quelques ennemis, soit domestiques où étrangers, conire la Couranne 
d'Espagne, Sa Majesté promet de ne leur donner aucune assisiance nl 
secours, directement ou indirectement, mais, au contraire, de contri- 
buer par tout ce qui dépendra d'elle à la conservation da repos de 
cete Couronne et à l'établissement d'une tranquillité parfaite. 

Sa Mojesté demande en même temps qu'il plaise au rol catholique 
de faire connaitre ses intentions sur l'observation de In trêve, en décla- 
rantqu'il empéchera que les troupes, vivres, artillerie, munitions de 
guerre et équipages des ennemis de la France, où de leurs allés et 
adhérents, puissent passer ou se relirer dans les villes et places qui 
dépendent de la Couronne d'Espagne: que Sa Majesté esiholique ne 
souffrira point aussi qu'ils en ren des munklons de guerre ou de 
bouche, ni qu'il y établissent des magasins: qu'elle ne leur envoyera 
aucunes troupes, même sous le nom d'auxiliaires, et, généralement, 











à Rébeme, Arr février 1680. — Espagne, tome LANV, His 
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que Sadite Majesté ne donnera aucune asslstance, soft par terre ou par 
mer, directement ny indirectement, à ceux qui sont ou seront en guerre 
contre la Couronne de France, non plus qu’à leurs alliés ou adhérents. 

Sa Majesté Très Chrétienne s'oblige réciproquement envers là Cou 
ronne d'Espagne à abserrer le traité de Ia trève de la manière dont 11 
dot être expliqué, et qu'il a été marqué el-dessus 

Le Roi, mon maitre, ne doute point que Sa Majesté catholique 
n'altun désir sincère de contribuer par une exacte observation de la 
trève à l'établissement d'une paix générale et au maintien de la reli- 
glon catholique si fortement attaquée dans loute l'Allemagne, et entlè- 
rement détruite en Angleterre, et espère que Sadite Majeslé ne refusera 
pas de donner cet éclaircissement de ses Imentons sur ledit traité, 
puisqu'elle ne pourrait le refuser sans faire voir clairement à toute la 
terre qu'elle ne désire plus que ce même traité de trère soit une sû- 
reté suffisante pour la continuation du repos. public. 

Mais, si, contre toutes les apparences, Sa Majosié catholique ne 
Jugealt point à propos d'entrer dans cet échircissement réciproque, 
le Rol, mon maltte, jugé qu'un plus long séjour de son ambassadeur 
à la Cour du Roi catholique ne peut être quinutile; et, comme 
Sa Majesié a ru avec quelque surprise que les empressements qu'elle 
a émoignés pour la conservation d’une bonne intelligence ne produi- 
Sent aucun effet, et que les différents « Mémoires » que J'ai présentés 
par ses _ ordres n'ont aitiré aucune réponse, et n'ont pu faire rompre 
un silence assez peu pratiqué Jusqu'ici envers l'ambassadeur d'un 
grand roi, volsin et am, et particullérement dans une conjoncture si 
Emportanté pour le blen de la paix et le malntien de la religlon, Sadlte 
Majesté m'ordonne de déclarer qu'elle veut bien encore auendre 
durant l'espace de quinze jours, à compter de celui de la date de c® 
u Mémoire n, qu'il plaise à Sa Majesté catholique d'expliquer que son 
intention est d'observer la trêve de la manière qui est marqué? 
ci-dessus, ou bien que, par la continuation du silence qui est gardé 
depuis si longtemps, le Roi mon maitre jugera avec certitude que 
Sa Majesté catholique n'est plus dans le dessein d'observer Le traité de 
la trêve (1) ». 








Le Conseil d'État ne larda pas à délibérer sur l'incident. 





(1) Erpayne, tôme LXXY, folios 47348. — CE, Archines Natémaler, K 1850, 


D 19, piéce 67. 
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D'après son avis (1), Charles El, le 23, prescrivit à Los Balbases 
de re promettre aueune « extension », c'eslh dire aucune 
explication des trailés en vigueur (2). Los Balbases, en consé- 
quence, remit à Rébenae, non pa le lendemain, mais 
seulement le 1“ mars, une nouvelle fin de non-recevoir (3), qui 
fut naturellement adressée à Ver sailles, où le décès énigmati- 
que de Marie-Louise avait produit l'effet d'un véritable coup de 
foudre. Ce coup de foudre cependant n'y découragea pas le peu 
qu'on y conservait d'espérances. Le Roi en effet avait signé 
le 27 février la lettre suivante pour Rébenac : 








4 J'ai reçu vos lettres des 2, 0 et 12 de ce mois, € la dernière, qui 
m'a été apportée par le courrier que vous m'avez dépéché, m'a appris 
la triste nouvelle de la mort de la reine d'Espagne, ma nièce, qui i'a 
été d'autant plus sensible qu'outre que j'ai toujours eu pour elle une 
affecilon paternelle elle pouvait aussi beaucoup contribuer au malnilen 
d'une bonne intelligence entre moi et le rol son mari, et, par consé- 
quent, au bien de notre religion. Il aurait été de votre prudonce de 
ne pas demander à assister à l'ouverture du corps, el ces émnolgnages 
de soupcon ne servent qu'à offenser, et ne peuvent produire aucune 
utilité ni satisfaction, 


{1 Gonsuke du 25 février 1680, — Aires Normal, K 1900, D 19, 
pce 2. 

(8) « En vtr de la Memerin que por meur de VE. di el enturndur de 
Franciaen 20 delcorriente, Lolriondhe à propane con olgumas cirewtanrias 
la nevtralidad, ha rude Sa Moi que V. Ë. le dun pr earritu que, en la vet- 
pue que se Le di en 13 de Heuers, manif $ Mag mn ani de uburrar 
Vos ratadoe, an de La Hrogu coma da lat pat à que àe in, y que, ne side 
julo allerarlse,_ por minguna de Ins paris, ronde clara ai inhliprieia, no 
jusga S. Mg! dere pauarse à der extension el à lo a'ipulado ex clos que 
puede y dere ersarse por ends pres, de que avis à Ÿ. , para au eaccur 
ion ,… ». — Arche Naonate, K 1938, D 29. ivce 204 

(31 & Scüor min, En tint el Roy, mi $., dela Meworin de V. E. que pune 
en nu R° manos om 20 de pose, bolrerde à propmer V.E. ex algunas 
cirewnaiancinn La neutralidad, Se ba servit mundarne diga à V. E. que, en la 
rpuests que le di en 43 de hero, manifarnet Roy, mi Sr, au R' amino de 
“biere La Motados avi de ln traqu coms de Inapasts à re 2e venin, y qua 
no siendo jte allrer ls por ninguna dela parts, tend dar ru ielien 
cie, na jusga el Rey, Sr, dere praunre à dar extention atyuaa à lo estipnludo 
en els, que purde y de olmervnrse por abs Coruuae, como ae de pari 
à V. E de eu R ardm. Diotg* à V, E, me, Cono drum, Madrid, fe de 
Mers de 1689 », — Espagae, tome LXXY, folie 
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J'atends avec impatience la réponse qu'on aura faite à vos der- 
nièrs « Mémoires »,etilya bien de l'apparence qu'elle sera con- 
forme aux bruls, qui se sont déjà répandus, que le roi catholique 
prétend se réserver la liberté d'assister l'Empereur et tous ses allés, 
c'est-à-dire de me faire tout le mal qu'il peut, et s'en garantir sous le 
seul nôm de neutralité. Je m'assure aussi que vous aurez bien rejeté 
une semblable proposilion, et, comme je vois par vos lettres et vos 
« Mémoires » au marquis de Los Balbases que vous ne vous êtes expli- 
qué que sur l'obligation de ne pas permeutre que mes ennemis ou leurs 
adhérents établissent des magasins dans les places du roi d'Espagne, 
miqu'ils y puissent passer, vous ne devez pas manquer, ainsi que je 
vous l'ai prescrit plus amplement par mes dernières dépêches, de bien 
Stipuler, si vous entrez en négoclation, que ledit roi ne pourra aussi 
leur envoyer des troupes sous le nom d'auxiliares, ni les assister 
d'hommes au d'argent, el, généralement, qu'il ne leur pourra donner 
aucun secours directement ou indirectement, sous quelque prétexte que 
ce puisse être (1) ». 





Malgré ce dernier reste de bonnes dispositions, le « Mémoire » 
du 4 mars mettait évidemment fin à toute espèce de négocia- 
tion utile entre la France et l'Espagne. Rébenac cependant ne 
voulut pas absolument désespérer. 11 revit encore Los Balbases, 
le 8, à onze heures du matin, et s'echarna à lui persuader que 
la Flandre pouvait être facilement distraile de la neutralité qui 
s'appliquerait à l'ensemble de la monarchie espagnole. Los Bal- 
bases, sans doute pour gagner quelque répit supplémentaire, 
exigea que ceue idée rebatue fût consignée officiellement dans 
un nouvel écrit. Mais Rébense, sous peine de eontrevenir aux 
derniers ordres du Roi, ne pouvait s'engager dans celte sté- 
rile aventure d'arrière-garde (2). Au reste, le surlendemain, 
Vaccord prévu se trouva achevé entre Mancera et les États- 
Généraux. Le connétable reçut la mission d'en concerter ua 
pareil avec le prince d'Orange (3). Deux jours plus lard, Rébe- 
mac connut par Los Balbases les résolutions prises dans cette 
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séance, et il lui annonça en conséquence que le lendemain il 
enverrait solliciter son audience de congé (1). Il lui remit en 
même temps une dernière note, où il avait résumé en cinq pages 
tous les Lorts de l'Espagne vis-à-vis de la France (2). L'audience 
fut accordée dès le 9, mais à la condition qu'il n'y serait pas 
question des griefs exposés par Rébenac (3). Cette audience eut 
lieu le 40.« Le roi d'Espagne », rapporta Rébenac, « me 
répondit, sur les assurances de mes respècis, qu'il croyait ce 
queje disais, et il ne s'est passé aucune circonstance dans le 
reste (4)». Il s'agit ensuite de savoir si on lui accorderait, tant 
à lui qu'à sa maison, les franchises accoutumées. Ces franchi- 
ses n'étaient en effet accordées qu'aux ambassadeurs de France 
consacrés dans leur charge par la solennité dispendieuse d'une 
entrée publique. Quoique Rébenac m'eût pas encore fait la 
sienne, le Conseil d'État se prononça pour l'afirmative (3). 
Néanmoins sa lettre de recréance ne lui fut délivrée que le 
48 (6). Il arriva à Bayonne seulement après 49 journées de car- 
rosse (7). En raison des vivres qu'il avait emporlés pour voya- 
ger à petites journées, quelques courtisans myopes d'esprit sup- 
posèren! qu'il avait rêvé un changement de polilique qui le 
ferait rappeler à Madrid (8). Le parti de la paix s'ob 











(D) Rébense au Roi, 10 mars 4689. — Espagne 

(8) Archives Nationoles, K 1650, D 49, piéca 
olios 4055497. 

(8) « He reanelts Su Mg! (como VE, save) d darle lucgo le œudiencin de des. 
pedida,y que, ai center. hablare à V. E, en la resprusta desie papel le res 
ponda Y. E., como de suyo, que no le halle à proposio para pasarie à las R° 
manes de Su Mg* ni a su nolicia. » Consulte du 8 mars 4 Archives Nalio= 
males, K 1668, D %, pièce 307. — CI. K 1059, D 19, pièce 70. 

(4) Rébenac à Croissy, 10 mars 1639. — Espagne, tome LAXY, folio 515, 

5) Arebirer Nationalet, K 4688,D 99, pières 303, 306, 308, 300. 

(6) Espagne, tome T5, folios 828-529. 

CT) Rébenae à Groissy, 13 avril 1080. — Espagne, tome LENV, folic É58. 

(8) « Pres il viaggfo à pieciule giornate vera S. Sebutinne, per duve tione 
Armato it regio pussaperta, ancur che eorra qui sosprtt che pus cawbiar strd 
havendo env condhito seen tre carri di bia, segrisito auperfue per Etre 
camino che se li à amseguab. Balentendo anzi con aleuna dilatione à! amino ha 
lascicle sgeranse del auo ritorno aupponende poter ricerere aleuna particular 
commitiioue, 6 por officw comandaln di mdoglimsa. à per. allie mairo aon 
cpolesrto. Saprn E di ui passibile riluras ai xono falti mali diarorsi alla Corte, 
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me LXXV, Folio 54 
& Erprgne, Lome EXXV, 
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croire qu'on n'oserait jamais s'y brouiller irrémissiblement 
avec la France (1). Cet espoir était vain. Charles 11, depuis son 
veuvage, avait bien passé le Rubicon 2}. 

Les historiens ont beaucoup disserté à propos du trépas de 
Marie-Louise, mais, faute de données précises, ils n'ont pu 
jusqu'ici s'entendre pour reconnaitre l'exactitude des accusations 
de Rébenac, parlant avec effroi du visage « tout bleu » de la 
morte. Louis XIV étouffa les soupçons universels de son mieux, 
un peu parce que sa grandeur d'ime répugnalt à celle horri- 
ble pensée, aussi sans doute parce qu'il devait redouter les 
haines qu'aurait produites contre lui à Madrid la preuve du 
erime. Les rapports rédigés par les « hommes dé l'art », dont 
lun, le médecin, s'il ne fui pas complice, semble peu sincère, 
laissent assez pressentir qu'il y eut empoisonnement. Mais le 
choléra, lui aussi, est un empoisonnement, et, aucune analyse 
chimique n'ayant été pratiquée, l'hypothèse justificative du 
choléra ne saurait être exclue d'une manière définitive. Les doeu- 
ments connus ne permeltent point en out ea6 d'aflirmer que 
Marie-Louise n'a pas été empoisonnée de main d'homme, où 
plutôt de femme, soil par M“ de Soissons, soit par Mm d'AI- 
buquerque, sa camarera mayor, sur l'ordre d'Oropesa, au su où 
à l'insu de Mannsfeld, Nous savons au surplus qu'Oropesa, pré- 
cisément à celle époque, s'évertuait à marier son maitre à l'i 
fante de Portugal. Était-ce en vue de reconstituer l'union ibéri- 
que? Était-ce afin de se frayer à lui-même, en raison de certains 
titres de famille, une voie jusqu'au trône de Lisbonne? Peu 
importe. Le 25 décembre 1688, notre ministre, M. d'Esneval, 
dont la correspondance renferme les renseignements les plus 
édifiants à ce sujet (3), avait confirmé la justesse des pressenti- 




















ofevtos it primo intnppo de trattamente, che el doreretle ineguale nella dispa- 
rilà di caraltere, ancor che la qualit della person finse l'istessa ». Pesaro an 
dge de Venise, 31 mars 1880, — Archivé di Nu, Venise, Spngue, flza 120. 
€) Rébenne où Roï, 7 mare 1649, — Expmone, tome LNNY, folios 835-338 
(8)M. Lauente (tome XVII, paye 201) constate que La guerre fut déclarée 
à l'Esprgne par Louis XI vit injuste, ce nus semble, d'oublier que 
Louis XIV avait aussi tout fuit au moule je 
GB) V. ses lettres du 25 octobre et 25 déve 
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ments de Rébenac, et añirmé que le roi don Pedro conservait 
toujours quelque espérance d'une occasion propice pour meitre 
sa fille sur le urène d'Espagne (1). Les Espagnols ne pouraient 
pardonner à leur aimable et gracieuse souveraine de laisser, 
bien malgré elle, en déshérence la plus vaste monarchie du 
monde. Élisabeth de Valois, la troisième femme de Philippe Il, 
avait, selon toute vraisemblance, déjà payé de sa vie le ont, 
très relatif, de n'avoir donné encore que des filles à son 
sinistre époux (2). Bien des circonstances de détail achevèrent 
de souligner ce qu'il y avait de suspect dans la disparition si 
brusque de Marie-Louise, ne serait-ce que l'étrange retard 
qu'on mit à l'annoncer. La gazelle du gouvernement espagnol 
dans les Pays-Bas, entre autres, n'en fit que le 42 mars une 
mention très sèche, et cependant Gastañaga avait reçu et réex- 
pédié la nouvelle dès le 26 février. Cette indiférence dédai- 
gneuse marquait en réalité bien peu de regrets, Mais on reste 
frappé surtout de l'inconvenant empressement du Conseil 
d'État de Madrid à venir se jeter jusqu'à trois fois aux pieds de 
Charles Il, avant même la célébration des obsèques, auxquelles 
d'ailleurs ce Conseil n'assista pas (3), pour le presser, sinon 
pour le sommer de se choisir une nouvelle compagne (4) parmi 
le troupeau de rivales dont on avait déji fait choix pour lui 








1680.— Por, tome XXVI, flios 81, 453-155, 192, 20030 
319. = CF. correspondance d'Amelut, Portugal, tome XXV, pain. 

(by La reine de Portugal, de La maison de Neubourg et sœur de l'impürae 
trice, chorchait aucontrsiro à mavier #9 belie-ille à Fun des quetre frères 
qu'elle avait lahsés à Heidelberg sans « sublissement + sortible. L'air, à la 

que de Breslan, aval «ja, grâce aux intrigues dun cer 
‘ain P. Blanco, cé imposé quelque tempsa néant. 11 ÿ aurait 1 un rpaoe 
piquant à ajeuter à Fhistoire du parssitisme européen des dynasties allename 
des, — V. Portugal, tome XXV, pas. 

{Cette considération a été dérelmppée avee beauemup de talent, et après 
de sérieuses recherches aux Archives de Venise, par M. Coen, dans a Heu 
retlimanale, 1BAA, 1 semestre, tome. VIL, pages 263-268. Nous avons brane 
coup profité de ct artiole dans notre étude spéciale Ler m 
ae à Madrid ele mort de Marie-Loe, Paris, 1804. 

GG) Vauirrons HE Cmoigf deb gueurur, faort che nel di Starr 
Pesaro au doge, Madrid, mars 1080, — Arcliris di Su, Venise, fi 
126. 

(4) & HConsiglo di Site units à porté né pie du re con Eofficin di condo. 
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Les conseillers de Charles 1! eurent pleine et entière 
faction. Charles IN, malgré les lettres affectueuses qu'il écrivait 
parfois aux parents de Marie-Louise, ne resta pas veuf bien 
longtemps. Le 24 août de la mème année, il épousait, par procu- 
ration, à Neubourg, une sœur de l'Impératrice ot de la reine de 
Portugal, Marie-Anne, qui ne devait pas lui donner plus d'en- 
fants que Marie-Louise d'Orléans, mais qui devait vivre un bon 
demi-siècle encore. Celle fois, les Espagnols ne pouvaient pas 
reprocher à leur souverain de s'être marié sans s'assurer toutes 
les chances possibles de postérité (1). La nouvelle reine d'Espa- 
gne comptait huit frères et quatre sœurs. L'une d'elles, l'Im- 
pératrice précisément, avait déjà donné à Léopold, beaucoup 
moins heureux jusque-là, deux fils et quatre filles (2}. 11 suffit 
de voir, au château de Versailles, le portrait d'Anne de Neu- 
bourg pour comprendre que la seconde femme de Charles IL 
n'était pas destinée à rester stérile.fOn la disait éprise du 
prince Louis de Bade (3), qui n'avait que des victoires, mais 











glin:a, el dopo pue giorni ritorni con. huile riaustransa delle prenure de 
sndditi, del univerasl deusderio del Rogno «delle lo suppliche per icolars, che 
La Maesté eux pas lle semoule nozze, per asieurar la aueressione nel! Agua 
Casa, et già réceeuto regie comando ai € all atenn scomto d aile giraia La 
eat per nccglier La spota che, eumaune roce a tenr, sara la. principessa 
Dnruea di Neuburg, que gi lon mes public destinnta Magie ab prit 
pe di Parma... Perla lerza vala i giorno immcdiatamente suneguente lle cle 
bmate escquie ai à posts à pied della Mac Sun il Cmsiglio di Stao, em le 
accostumiate rimoutranse di ccere accesemente, esstndo perd atatn ricevub con 
appradimento, e pli à fall intendere du re che prina voleua à pareri de Consie 
gleri che erano fuori del Rigne, ef che pl haercbbe falti consignare, perehe 

pntenero mire anco quo dell atass, tuio à fine dé guadognar. tonpo, 
ot che gunga di ritorns 1 curriere mpelite af Imperatore, at coiglio de 

le a ieue por certe sav per appliqiors paman:o elle seonde aïe v. 
saro au doge, 3 et 4 mars 108). — Archiviu di Stuto, Venise, Spagna, 
fu t38. 

(4) © De cua tan fecunda que déj el papa Alerandro 8 con el buen humor 
que puutara, quand ee izè este matrimonio, harer esojido muy bien € rey 
entolien en esta maÿer, porque les de a famitia ns necensitavan para hazevw pre 

des de otra difigencia que panerles mzima de La enma los «alcomes de run a+ 

Mémoire inédit (probablement de San Isteban) en tête du tome 1 
des Papiers de Louill, 

€) Gnao Klepp, tome IV, pages 45245, 

(3) La Palatine, 30 juin 1680, — Traduction Jrglé, tome, pages 80-81. 
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pas de couronne à lui offrir. L'Empereur et l'Impératrice assis- 
tèrent, en l'absence de leur beau-frère, aux fêtes matrimo- 
niales de Neubourg (1). La nouvelle reine ne fit toutefois son 
entrée à Madrid que le 23 mai 1690 (2). Mais elle n'y perdit pas 
son temps. Au bout d'un an, le 24 juin 4691, avec la compli- 
cité de Mannsfeld e: de Lira, elle faisait chasser Oropesa de 
son poste de valido (3). 

La maison d'Autriche, on le voit, élait, en somme, arrivée à 
ses fins, aussi bien à Munieh qu'à Madrid. Elle avait enlevé à la 
France l'Espagne comme la Bavière. Mais là ne s'étaient pas 
arrêtés ses succès. L'épée à la main, elle en avait obtenu de 
magnifiques aux dépens des Tures e: des Hongrois. L'inmor- 
telle journée de Mohaez a pour date le 12 août 4687. Au mois 
d'octobre suivant, la Diète hongroise élail convoquée à Pres- 
bourg, el, bon gré, mal gré, rendait la couronne de saint Étienne 
héréditaire dans la maison d'Autriche (4. La paix, il est vrai, 
n'était pas signée avec la Sublime-Porte, mais les progrès paral- 
lèles de la République de Venise la rendaient de plus en plus 
probable, et surtout prochaine. Le moment semblait venu pour 
l'Empereur de se lancer au grand assaut final contre Louis XIV, 
fort mal alors, par surcroit, avec le pape Innocent XI, qui 
brandissait de loin ses loudres ecclésiastiques. Vainement 
l'envoyé officiel de Léupold à Paris, Lobkowits, lui avait-il 
écrit, le 3 novembre 4687, ce mot, qui eüt dù suffire pour atté- 
auer ses alarmes : « Sie abhorriren den Krieg (5) ». Al fallait 
aux Impériaux la guerre, et l'Alsace. Les obstacles, qui, du côté 
de Guillaume d'Orange, avaient retardé l'heure de l'explosion, 











(1) Le feld-maréchal de Mérode- Weuterloo à donné quelques détails dans ses 
Mémiree (tome re 3, pages A4-4% 01 284) rur ce mariage 
(3) Dangeau, pere 402. 








ienne se targua beaucoup d'avoieréservé, sans se nuire, bien 
entendu, à elle-même, les droits de la branche espagnole de In maisin de 
Habsbour. Louis XIV, tout au contraire, engagea Feuquitre à faire remar- 
id que les Etats de Hongrie svaient de fit exclu le roi catho 
4 à la hranche allemande. V. le Roi à 
apagne, tome LAIT, Clio 583. 
8) Onno Klopps tome IV, pége 367. 
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m'existaïent plus. Guillaume se trouvait assis, plus ou moins 
solidement, sur le trône de son oncle et beau-père, dont le 
crime réel était d'avoir eu un successeur direct, et le crime 
apparent de manquer de vigueur dans l'intolérance contre ses 
sujets catholiques. D'autre part, les États-Généraux venaient de 
remplacer, en avril 4689, leur Pensionnaire ten Hove, succes- 
seur de Fagel, par une créature attitrée du nouveau roi d'An- 
gleterre, Antoine Heinsius, qui se trouvait être un ennemi per- 
sonnel de Louis XIV, ou tout au moins de Louvois (1). Les 
sirconstances sa montraient done admirablement propices pour 
serrer les nœuds de la grande coalition organisée par le prince 
d'Orange, avec toutes les forces de la race germanique, el 
essayer, de renverser Le colosse de Versailles. 

L'agent que les États-Cénéraux entretenaient à Vienne, 
M. Hop, syndic d'Amsterdam, fut mis en rapports avec une 
commission impériale composée de quatre membres, les comtes 
Konigsegg, Windischgrætz, OEttingen et Stratmann. La pre- 
mière réunion eut lieu le 96 avril 1689. Les Hollandais préten- 
dirent d'abord ne s'engager que lorsque Léopold aurait fait 
ofliciellement sa paix avec l'islamisme. En revanche, ils accep- 
tèrent facilement ses deux prétentions relatives à l'élection de 
son fils Joseph comme roi des Romains et à la désignation éven- 
tuelle de son second fils Charles en qualité de roi d'Espagne. 
Le Pensionnaire et ses amis finirent par comprendre assez vite 
que le monde chrétien avait intérèt à ne pas précipiter en Orient 
une pacification, qui serait d'autant plus durable qu'on s'y 
serait porté avec moins d'empressement. Grâce à celle conces- 
sion, le projet de coalition préparé à La Haye reçut, dès le 








(1) « Heinsius, consiller-Pensonmaie de province de Ifollande, svait 
té placé dans ee poste par la proteetion du prin ie. depuis, roi 
d'Angleterre. Ce prince, persuadé de son zêle et de son attachement À 42 per- 
anne at à sa maison, premsit 

cn France pour les affaires de La 








nee entire, JL l'avait onvayé 








lueur d'un ministre plas secoutunié à par 
guerre qu'à traiter ave Les étrangers. IL #favait pas oublié que le ministre 
Fasait menacé de le faire mettre à ln Hastlle ». — Turey, Mémoires, tame 11, 
page 2. 
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8 mai, l'assentiment de l'Empereur. Le 12, l'accord fut signé 
dans joutes les formes requises par Hop, d'une part, par 
Koœnigsegg et Stratmann, de l'autre. Il ne s'agissait de rien 
moins que d'une alliance offensire e défensive, destinée à 
ramener la France à la paix de Wesphalie et à celledes Pyrénées, 
interprétées, bien entendu, d'apris les Chancelleries de Vienne, 
de Ratisbonne et de Madrid. Un artiele secret, dont le 
d'Espagne ne devait pas avoir connaissance, el pour cause, 
réglait, en même temps que l'élection du roi des Romains, 
l'affaire de sa succession au proût exclusif de l'archiduc, frère 
du roi des Romains (4). Le patriotisme espagnol devait d'ail- 
leurs être pleinement satisfait. Aucune parcelle de celte monar- 
chie cosmopolite n'était détachée de la masse hétérogène qui la 
composait. Stratmann seul avait signé avec Hop ce mystérieux 
article (2). 








(4) Voiei, d'aires Dumont (tonné VIL, pages 220-250), quel en était le text 
1 Poutgaäon ee parte Gall in varie ei el aus palin dirulsatnn es quid, 
nox branle reoneiatione aulmrnisima, snccraionrm in monarehiun (ispani 
cam, eau quo Re entholienx sin prole dpitimé à wris drederel. pro Deolino 
ndesnenter protendal ci terne vaserruelmn, see dbueusé tliam calivel ul pra 
dicrun Depian in Regon Romaarun ecekatar; Dunini Status Gerra Fo 
dérali Delit maturé conväler ant quantan statue rubis œliioaem 4 quan trs 
prejudiiuan pablicæ re tranquilité un inv qu alter praieraio affèrre 
posit, gromittunt hitce mpnralis aires, mon mini ae ri far principali 
erbo lets énsrliesent, enfer : Prin, ce quo moderanes Hipeniorum 
rex à vi decederel, non vebiclis lgitinés desconeutibu (que ensux Deus le 
monter axertre vel) ae Carareron Mojciniem quite bervdes ai succesionem 
gjusdem Domini leitin compreteaten in manarchiean higumicem, «ju roma, 
prorincias, dtionra à jara emunden adipiserndun et exarendum, quin ctiam 
patsnsionen cnutrà Calle sjsqus adhentes qu ae Huit mueeruiont dire tel 
dire opponere elle, umnibus riribus adjutteres, el in eantrarin atte- 
dati vôm di reprdnéron den 

Imperi, Foderatas un, omnie ali et ffcin otinturos ut quan citiis Sere- 
és Hungariæ rex Joseph, Sacre regie Majstatis pringenitue in Regem 
Homoncrun élit, &, ni 22 parte Gallie he drelio mais au arais impeti- 
rebur, ee pro cddem end et œrertendé omribre pariter viriue Sure Cæaree 
Mojeslai opemt laturos. nitabiter ad arm elum artiealorun sictaien 
Corona Angline, Actu Vienne 12 maït 1689 ». 

(2) « For arerery sole», écrivit Hop dam son Jmrnal. le 13 mai. est bien 
dificile de eroire cependant qu'on n'ait rien snupeenné à Madril de vérité, 
car l'ambossedeur d'Espagne à Vienne sait combien cette sondition tenait à 
cœur à l'Empereur et à l'impératice (feu Reyser en de Keyeerin. fu ün het herle 
racckien). Hop à einsius, 24 avril 1089, — et Archief van Hein, publié 
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Les États-Généraux s'étaient chargés de procurer l'adhésion 
de l'Angleterre. Guillaume, en effet, quoique dirigeant tout dans 
es ténèbres, n'avait pas osé prendre trop ostensiblement l'ini- 
tiative de ce gros complot historique, qui devait faire couler 
tant de sang. Son usurpation ne fut d'ailleurs reconnue à Vienne 
que le 6 (16 juin 1689 (1). Mais, déjà en avril, il s'était assuré 
le concours de troupes danoises (2), et, le 23 mai (2 juin), il 
écrivit à Heinsius « qu'il était tout prèt à entrer dans l'alliance, 
quand il en serait requis par les États (3) ». Comme don de joyeux 
avènement à ses nouveaux sujets, il tenait à leur apporter une 
guerre absolument inutile pour eux, mais fort pour 
déployer de rechef ses talents de généralissime et tâcher d'en 
extraire une victoire bien avérée contre Louis XIV. Son Parle- 
ment, il est vrai, ne paraissait pas le moins du monde disposé 
à le suivre dans celte voie, malgré tous ses efforts pour faire 
eroire au publie que le meilleur moyen de soumettre l'Irlande 
au joug anglais n'était pas de s’y établir puissamment, mais 
bien d'aller guerroÿer sur le continent contre la France (4}. Au 
mois d'août, il n'osait pas encore laisser connaftre aux députés 
anglais toute l'étendue des engagements qu'il leur avait fait con- 
tracter envers l'Empereur et les Hollandais. 11 dut se contenter, 
dans le courant du mois, de renouveler les traités qui existaient 
entre ces derniers et la monarchie anglaise (5). Le 9 seplembre, 
seulement, à Hampton-Court, il se sentit enfin assez fort pour 
risquer le pas décisif, eL entrer ouvertement dans l'association 
dont il était l'instigateur (6). Pour plus de sûreté néanmoins, ce 
prince, qui était censé initier la Grande-Bretagne à la fière 








{par M. van der Hem, en trois volumes, La Haye, Nijhof, 1867, 1874 et 1880. 
Nous se pouvons malheareusement praîter que bien peu ici de ces nombreux. 
ee prérieux documents Il nous semble préférable d'en fire connaitre le plus 
possible d'origine française et encore inédits. La lettre citée plus haut st 
trouve dau le tume L. page 109. — V. aussi pages 78-420. 

(1) Onno Klopp. to: age HR. 

{1 Dumont, tome VIL, 3 partie, page 251. 

6) He Archi van Heioiue, tune 1, page M7. 

€) OnnoKlopp, tome IN, payes 460-461. 

(5) Dumont, tome YII, 35 partie, page 236. 

6) Dumont, tome VI, pages 241-243. 
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jouissance de toutes les libertés, connues et inconnues, s'abstint 
de présenter aux délégués de la nation l'acte qui engageait cette 
mation dans une guerre européenne. Il ne le fit pas même 
contresigner par un seul de ses ministres, quoiqu'on y eût 
apposé le grand sceau de l'État (1), A une date un peu postérieure, 
le 6 juin 1690 (2), l'Espagne, cèdant enfin aux sollicitations de 
l'Empereur (3), aecéda à son tour, non sans peine, à la coalition. 
La Ligue d'Augébourg se trouva ainsi avoir adjugé au nom de 
l'Europe, mais à l'insu de Charles 11 lui-même, la succession 
de co prince à la branche allemande de la maison d'Autriche. 
Grace à Guillaume d'Orange, les peuples germaniques remel- 
taient la main sur l'Espagne, comme au xvr' siècle, 


4) Om Klopp, tome IV, pa 
(8j Dumont, tome VIT, 9° partie, page 287. 
(5 Va lettre de Légpoll à Charles 1}, de joillet 1680, avrançée jar Onna 

Klopp tome IV, pages 183-188. 
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forts persistants de la France pour se concilier Mar-Enmanuel. — 
Prenières intrigues de Bombardo. — Max-Emmanuel, gouverneur des 
Pays-Bas. — Médiation de la Suède. — Offres de renonciation de 
Louis XIV, — Essais d'entente directe avec l'Empereur, — L'abbé 
Morel et le baron de Reding en Suisse (1602). — Conférences secrèles 
de Diesenlofen el Sleclborn (169). — Mission du comte de Velo, — 
Deraières lentatives en 1693 e1 1696. 











La guerre commença brillamment pour Louis XEV. Les 
victoires de Staffarde, de Fleurus, de Beachy-Head, l'occupation 
de la Savoye, en 1690, laissaient oublier facilement la dispersion 
des Irlandais jacobites à la Boyne. Mais, quoique nos armées 
de terre et de mer jouassent le principal rôle, et le jouassent 
fort bien, notre diplomatie veillail aussi sur les fautes politi- 
ques de nos ennemis pour en profiter. 

Persuadé qu'il élait devenu invincible depuis qu'il avait 
enchainé à sa cause jusqu'au nouveau roi d'Angleterre, l'Empe- 
reur dorénayantne se souciait guère de ménager la susceptibilité 
de ses plus utiles alliés, el se montrait un peu trop enclin à les 
considérer comme de modestes vassaux. L'Électeur de Bavière 
‘était toujours un de ceux vis-à-vis de qui il en prenait le plus à 
son aise, 1] ne s'était pas contenié de l'envoyer en Italie, sous la 
haute surveillance de Caraffa, commander en apparence des 
troupes dont toutes lès opérations stratégiques étaient réglées à 
l'avance par les ministres viennois. 11 se préparait à porter une 
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alteinte plus sérieuse à ses privilèges de souverain allemand, 
en imposant la création d'un neuvième Électorat au profit de la 
maison de Hanovre, pour prix de son alliance perpétuelle avec 
laïsieane, Cetté innovation devait avoir pour effet, non seulement 
d'ajouter à la prépondérance de l'Empereur dans l'Empire. 
mais encore d'y dimimuer l'importance des Électeurs déjà en 
possession de leur dignité. Elle était d'ailleurs aussi contraire 
à la paix de Westphalie qu'à la bulle d'Or, et pouvait passer 
pour un acte arbitraire au premier chef. Déjà lésé dans ses 
prétentions comme général suprème, ou soi-disant 1el,et comme 
chef de la maison de Witielsbach (1), Max-Emmanuel ne l'était 
pas moins comme prince catholique. Dirigé depuis son enfance 
par des prêtres romains, il devait s'étonner souvent, malgré 
l'exemple de l'Autriche el de l'Espagne, de combattre avec les 
Hollandais et les Anglais pour la substitution d'une dynastie 
protestante à une famille qui partageait sa foi religieuse et 
s'inclinait avec le même respect que lui devant la volonté du 
saint-siège, 

Antérieurement même À ces diverses causes de mécontente- 
ment, Louis XIV avait essayé d'agir encore, au moyen de plus 
amples suggestions, sur la mobilité d'esprit du prince, aussi 
écervelé qu'aimable, que Villars avait failli enchainer à sa cause, 
Le 28 juin 1691, on avait rédigé à Versailles des instructions 
destinées à guider M. Delahaye, attaché maintenant au poste de 
Venise, s'il se trouvait en présence d'ouvertures qui permet 
tralent d'espérer un traité de neutralité avec la Bavière. À la 
vérité, le Roï n'ojoutsit qu'une confiance fort médioëre aux 
bonnes dispositions dont on l'avait entrelenu. En effet, l'Élec- 
teur venait de partir avec toute la diligence possible pour Turin, 
afin d'y prendre le commandement d'une pelite armée hétéro- 
gène, fournie par l'Empereur, l'Espagne el la Savoye. À tout 
hasard, Louis X1V ne laissa pas de poser des jalons en vue d'une 








(4) D'après une etre de Jamson-Fordin au Roi, du 4 mars 1692 (one, 
tome CCCLIP, on croyait au Vatican que lÉteeteur de Bavière avait persque 
coniibué à Térection du nouvel Éteetrat. Le préjudice que ertte nouveauté 
lui parait n'en reste pas moins évident 
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entente. Dans le cas où Max-Emmanuel ramênerait seulement 
ses propres troupes dans ses Étals héréditaires, il recevrait 
pour les entretenir une indemnité calculée d'après le traité de 
1673 entre la Bavière et la France. Si, au contraire, l'Électeur, 
reconnaissant enfin que le prince d'Orange tenait absolument 
à garder les Pays-Bas, consentait à s'engager plus étroite- 
ment et à conclure-« un traité d'action » avec Sa Majesté très 
chrétienne, elle ui « rénouvellerait les assurances d'employer 
tous les moyens les plus efficaces pour le faire parvenir à 
Couronne de Pologne, lorsqu'elle serait vacante ». Ce n'était 
pas tout. « Sa Majesté voulait bien aussi entrer tant pour elle 
que pour Mgr le Dauphin dans l'obligation de renoncer en sa 
faveur, en cas d'ouverture de la succession d'Espagne, aux 
droits qui appartiendraient à mondit seigneur sur les royaumes 
de Naples el de Sicile, sans même en stipuler le relour à sa 
Couronne, en cas que ledit Électeur vint à mourir sans enfants ». 
Les subsides mensuels, dans celte hypothèse, pourraient s'éle- 
ver jusqu'à vingt ou trente mille éeus, et la France aiderait par 
surcroit Max-Emmanuel à se mettre en possession des districts 
et des villes déjà mentionnés sur le haut Danube (1). 

Ces tentations arrivèrent-elles à leur adresse pendant l'été, 
alors qu'il en était temps encore ? Nous savons seulement que, 
le 27 septembre 1691,de nouvelles instructions furent rédigées 
à l'intention de Rébenae, acerédité depuis peu auprès des prin- 
ces du nord de l'Italie, et qui se rendit même à Rome (2, pour 
3 remeltre une lettre autographe du Roi (3) entre les mains du 
saint-père. 11 m'était du reste question en aucune sorte dans 
cette lettra des affaires de l'Espagne. La mission ambulatoire 
de Rébenac se réduisait à faire sentir aux intéressés les dangers 
de la politique et des troupes impériales pour tous les États 
subalpins, lesquels ne trouveraient de salut qu'en se rappro- 
chant de la France. Il devait de plus travailler à la eonelusion 














(D Bavière, tome XI, lolios 22-20. 
(2) Janson-Forbin au Roi, 1 décembre 1004, 43, 23, 20 janvier et février 
1002. — Rome, tome CCOXLA 
(3) Onla trouvera dans Rome, tome CCCXLII, in fins. 
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d'une paix prompte et « séparée » avee Max-Emmanuel. À cet 
effet, il lui offrirait en premier lieu le duché de Milan, qu'on 
le supposait désirer vivement, et qu'il recevrait au lieu des 
royaumes de Naples et de Sicile. Si cependant Rébenac cons- 
tatait que le titre de roi le tentait irrésisliblement, il finirait 
par lui promettre, outre le Milanais, l'un ou l'autre des royau- 
mes précités, mais l'un des deux seulement {4 

Conformément à ces directions, tout à fait à la fin de l'an- 
née 4694, un émissaire, le comte de Crègy, peut-être de 
Gergy, fut envoyé à Venise par M. de Rébenac, et cet émis- 
saire profita de la prisonee de l'Élocieur dans cette ville pour 
solliciter de lui une entrevue. Il l'obtint le 31 décembre 1694, 
à cinq heures du soir, très secrète et très courte, à la vérité, 
mais enfin elle sufit pour constater que Max-Emmanuel n'af- 
fectait du moins aucune haine personnelle et intraitable contre 
la France (2). On ne larda pas à avoir la preuve de ses bonnes 
dispositions. Au mois de février 4692, M. Foucher, résident de 
France auprès du grand-duc de Toscane (3), reçut par e un 
courrier exprès » de l'Électeur, une lettre à lui écrite le 15 
janvier par un intime du prince, M.de Sanfré, afin « de lui faire 
connafire que M. de Bavière entrerait volontiers en négocia- 
tion (4) ». M. Foucher se hâta d'en envoyer une copie à M. de 
Rébenac et à M. de Gergy. Le cardinal de Janson-Forbin, 
ambassadeur du Roï auprès du saint-siège, fut mis au courant 
dela démarche, et la jugea comme on va voir. 








«I paraït que M. l'Électeur de Bavière veut entrer en matière, 
mais je ne sais si c'est de bonne fol, et M. de Rébenac aura là-des- 
sus loule la circonspertion nécessaire. Cette lettre à M. de Sanfré 
était écrite avant le voyage de et Électeur à Vienne. Par le courrier qui 


(D Rome, me CCCNLYIN, folies 25822. — CL. Tablenu chronologique de 
Fhicoire de LEvrope de 1679 à 1697. — Erpagne, Mémoires «t Documents, 
tome LAXY, los 1-10. 

() V. les uois lettres relatives à cet entrevue, — Barière, tome XLII, 
foliss 8.45 

(G1 Sa viilleme ot aa surdité l'obligérent à demander 
de 1804. M. Dupré leremplaca à Florence. 

(4) On trouvera eee leure, cuite, dans Boris, tome KL, flios 42:59. 
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en arriva hier, l'abbé Scarlati a êu avis que ce prince est toujours Lrès 
méeontent de l'Empereur et de ses ministres, el aussi mal qu'aupars- 
vant avec Me l'Élecirice, sa femne. On lui a parlé sur cela avec beau- 
coup de hauteur, jusqu'à lui dire que jumais elle ne relournera à 
Munich que la comtesse de Canozza m'en füt dehors, à quoi il a 
répondu que, si celte comtesse n'y était pas, Al l'y ferait venir pour n'y 
pas avoir Mu l'Électrice, Scarlati dit qu'il s'est pas encore certain s'il 
acceptera 1e gouvernement des Pays-Bas, qu'il veut seulement y aller 
faire la campagne comme il a fait sur le Rhin, en Hongrie et en Ita- 
lie, qu'il se trouve sans argent, et que la comtesse de Soissons, qui 
rassure qu'il la trouvera à Bruxelles, l'y attire autant qu'autre én0- 
se (1). Ce même abbé Searlati prétend toujours que cet Électeur est 
fort dégouté de la Ligue eu de l'Empereur, qui n'a aucune estime pour 
les Allemands et qu'il a toujours le génie français, qu’il ne le croit pas 
capable d'abandonner les alliés de peur d'être accusé d’avoir fait une 
méchante action, mais qu'il souhaiterait fort qu'on ft la paix pour 
prendre de meilleures mesures (2). » 





M. de Crégy ne réussit pas cette fois à gagner Venise, Sa 
mauvaise santé larrêta en chemin et l'abligea à revenir tant 
bien que mal à Rome (3). Mais les agents de la France ne ces- 
sèrent pas pour cela d'agir de leur mieux à distance sur l'esprit 
versatile de V'Elecieur, qui avait repris la route de Vienne. 
M. de Grégy prépara quelques motes où il meitait en relief 
l'impradence de la conduite politique suivie par ce prince el les 
avantages évidents qu'il trouverait à se rapprocher de la Fran- 
ce. L'abbé Searlati, qui ne l'avait guère quiité pendant son der- 
nier séjour en Ilalie, queique son titre oficiel fût celui d'agent 
bavarois à Rome, se chargea de mettre ces notes en ordre, de 
manière à en composer un « Mémoire » (4) destiné à passer sous 
les jeux de son maitre. Ce travail servit de base À un entretien 
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Forhin au Ki, 23m es 1093. — Houe, tome CGGLI, non-fuliut 
Janson-Forhin au Roi, 29 février 1092, — J£mne, tome CCLIL 
(5 Jamor-Furbin au Roï, 3 févrice 1602. — Home, tome CCCLIL. 





{4 ans Forbin au Roi, 35 mars 1002. — Ronc, tome GCCLII.— On trou. 
vera Memuire » puriant le même date, dans Bucätre,tume XII, lulios 4:35. 
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qui ne tarda guère à avoir lieu à Venise entre Rébenac et un 
homme de confance de l'Électeur, dont la venue avait été 
annoncée À notre ministre avant que Max-Emmanuel ne quit- 
tt l'Italie. 

Cet homme de confiance s'appelait Jean-Paul Bombardo ou 
Bombarda (1). 11 était Romain de naissance, financier de pro- 
fession, et par-dessus tout grand confdent de l'Électeur, dont 
ils'évertuait par ses menus talents à remplir les caisses, en 
général assez vides. Bombardo ne encha rien à Rébenac de ce 
que son prince avait sur le cœur contre la cour de Vienne, 
notamment sa renonciation obligée à l'héritage de sa femme. 
Il alla jusqu'à exhiber le traité de 1689, « et assura que, si Sa 
Majesté le voulait, il n'accepterait pas le gouvernement des 
Pays-Bas » qu'on lui offrait. « Il suppliait seulement le Roi de 
ménager son honneur, » c'est-à-dire de ne pas lui imposer une 
ruplure trop éclatante. Rébenac abonda dans le sens de 
Bombard, surlout en ce qui concernait les mauvais procé- 
dés dont l'Autriche, depuis un temps immémorial, n'avait 
jamais cessé d'abreuver les Wittelsbach, et il éroqua de nou- 
veau le délicieux mirage du royaume de Naples florissant sous 
le scepire glorieux de Max-Emmanuel. Pour conclure, il dicta 
à Bombardo, avec charge de remettre le lout à qui de droit, 
le résumé du « Mémoire » préparé par Grégy et l'abbé 
Searlati. Le Roi, pour sa part, y était-il dit, serait enchanté 
que son protégé enlevât la couronne impériale à la maison 
d'Autriche, de manière à e> que celle couronne, devenue 
le monopole d'une seule famille, cireulât entre deux ou trois 
des plus illustres dynasties du saint-empire. Le Consail aulique 
s'était donné les plus grands tonts vis-à-vis de l'Élecieur, puis- 
qu'en Italie il avait été encore plutôt l'instrument que le supé- 
rieur de Caraffa, On avait visiblement concerté les choses en vue 
de le priver d'un grand commandement, seul digne de lui. Pour 
un subside, en somme assez médiocre, il s'était condamné à 
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fournir un nombre de troupes très considérable. Heureusement, 
la durée de son traité avec l'Empereur n'avait pas étéfixée. Il ne 
tenait done qu'à lui de se dégager dès qu'il le voudrait, tout au 
moins de déclarer que, ses ressources étant épuisées, il enten- 
dait rester neutre. « Il ya bien des choses que ce porteur 
est chargé de dire de bouche », était-il ajouté après cette énu- 
mération insidieuse de torts rappelés et de conseils offerts (4). 
Lorsque Bombardo, muni de ce document, eut rejoint son 
maître, ce dernier fit assurer Rébenac que Bombardo ne tarde» 
rait pas à revenir négocier en France avec lui (2). Néanmoins, 
et quoique le 9° Électorat eut été officiellement institué le 22 
mars, l'année entière 1692 se passa sans que le «banquier » 
eût fait la moindre apparition à Paris, ce qui ne l'empêcha pas 
d'y écrire très souvent (3). 

L'explieation de cette indifférence subite de la part de Max- 
Emmanuel était fort simple. 1l avait dit vrai en annonçant qu'on 
lui offrait enfia l'administration des Pays-Bas. Le comte de 
Gastañaga, qui en était chargé, avait eu, avant le printemps de 
4694, une altercation fort viva avec Guillaume LIL. Le roi 
d'Angleterre lui reprochait de n'avoir pas assemblé dans les 
dix provinces les ressources nécessaires (4). C'en fut assez pour 
préparer sa disgrâce. De son côté, l'Électeur de Bavière s'était 
décidé à une démarche solennelle afin de triompher de la 
résisiance opposée jusque-là à ses desseins par le Conseil d'État 
espagnol. L'abbé Scarlati, qu'il avait d'abord voulu charger 
d'une mission à cet effet, s'était tellement défié du succès qu'il 
l'avait déclinée (#). Max-Emmanuel adressa alors à Charles Il 
une lettre autographe, dans laquelle il se mettait à sa disposi- 





(4) V cute piéces d'avril 4808, dans Barre tome KLII, blins 58-70. 
(8) V. 1 relation utéc d'vrit 1905, — Abemayur, tome CEONSIS, Loos 
L'URL 
13) Ontrvurera des lettres de lui, de mi, juûn, jullei, août et septembre 
1602 dans Bavière, tome XLII, pamin. 
(4) Mémoires de Sourches, 15 avril 4004, tome III, paye 408. — Cf. Guil- 
G s)1602, dans He! 
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tion, avec toutes les forces dont il était le maitre, pour la défense 
militaire des Pays-Bas (1). Le prince d'Orange (2) demanda à 
Madrid qu'il fût donné suite à cette requête (3), qui le délivre- 
rait du gouverneur actuel, jugé incapable par lui. D'autre part 
encore, lx reine douairière d'Espagne écrivit à son frère 
Léopold pour l'engager à ne plus s'opposer à une nomination 
dont lui-même avait été le premier à Lercer son propre gendre. 
Elle ne eraignit pas d'ajouter que les sacrifices auxquels l'Elee- 
teur se trouverait entraîné par les exigences de sa nouvelle 
situation ne manqueraient pas de l'en dégoiter en plus où 
moins de temps, et qu'une courte expérience le guérirait sûre- 
ment de son caprice d'amour-propre 44). La cour de Vienne, en 
présence de ce feu convergent d'insistances, fiL à mauvais jeu 
la meilleure mine possible, et répara celle de ses fautes dont 
Louis XLY se servait le plus habilement pour hâter le retour de 
l'enfant prodigue dans sa famille à lui. Le 12 décembre 1691, un 
décret de Charles IL nomma Max-Emmanuel « lieutenant-gou- 
verneur el capitaine général des Pays-Bas (5)», avec des 
pouvoirs si étendus qu'ils lui eonféraient presque une autorité 
royale (6). Une fois installé à Bruxelles, où il fit son entrée le 
26 mars 1692 (1), l'époux de Marie-Antoinette oublia Venise et 











(1) On écrit de Madrid, du 3 de ce mois, que le roi d'Espagne avait fait 
examiner dans le Conseil d'État une lettre par quelle lÉlecteur de Bovière 
Iui témoipnat être disposé à avcepterLe gouvernement des Pays-Bas esparnels, 
au éorditions qu'il phirait à Sa Majesté catholique, n'ayant d'autre dessein 
que de tâcher dy rérablir les aires, ce_que personne jusqu'à présent na 056 
entreprendre », Lettre de Bruxelles da 30 décembre 4801. — Grseir de 1801. 

@L ai Durnett prétend que le Conseil d'Espagne avait eu la 
pensée d'ofärà ce prince le gouvernement de Gastataga, mais M. Onno 
Klopp 1ome VI, page 9, note 5) m'a retrouvé malle part le moindre document 
à l'appui de celte assertian. 

CB) Jamson-Forbin au Roi, 5 février 1602. — Rome, ùme COGLIL. — 
Gædeke, tome, page SL. 

(A) Heigel, page 350. 

(5) Le brevet se trouve aux Archives Royales de Munich, Plus tard, en 30 
remariant, dans son contrat, Mar-Emmenuel prit le tite latin «le Guberator 
Bai. 

(6) Hcigel, page 254. 

(7) Onno Klopp, Lume VI, page 39. — V. le réit de sun entrée ans 
Mérole-Wenerloo, 1ome 1, elite 4, pages 71-74, 
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les plaisirs carnavalesques, voire sa rivalité avec le duc de 
Lorraine, pour ne plus savourer que les joïes d'une ambition 
enfin satisfaite, 

Ce contentement ne fut pas de bien longue durée. L'horizon 
ne tarda pas à s'asombrir, en même temps qu'à s'élargir, 
devant le nouveau « capitaine général ». Sa femme, de laquelle 
il avait déja eu plusieurs enfants, mais des enfants morts pres- 
que aussitôt après leur naissance, aceoucha encore à Vienne, le 
28 octobre 1692, d'un fils, qui reçut les prénoms de Joseph- 
Ferdinand (4), et qui n'était pas destiné à disparaître aussi vite. 
Elle-même, l'Électrice paya de sa vie, à vingrrors ans, le 
bonheur d'être redevenue mère. Elle ne mourut pas toutefois 
sans laisser un testament, daté du 12 décembre, douze jours 
avant son décès, dans lequel elle prenait soin de déshériter son 
volage époux autant qu'elle le pouvait faire, sinon même au delà 
de ses droits légaux. Avant tout, elle avait ou soin de renouvo- 
ler la renonciation inscrite dès 1685 dans son contrat de 
mariage (2. 

Grâce à ce fils, le fantôme de la royauté de toutes les Espa- 
gnes semblait pourtant se rapprocher de Max-Emmanuel, qui 
n'omit pas de faire chanter un Te Deum à Sainte-Gudule (3). 
Seul avee le Deuphin et ses rois dues, le nouveau-né représen- 
tait en elfet la descendance de Philippe IV. Léopold et les 
arehidues, qui ne se ratiachaient que par Philippe ILE aux 
Habsbourg espagnols, se trouvaient plus éloignés d'un degré. À 
Madrid aussi, on n'eut pas de peine à considérer ce tardif évé- 
nement comme l'un des plus propres à sauvegarder l'intégrité 
du corps hispanique en le soustrayant à l'avidité de deux com 
péliteurs acharnés lun contre l'autre, et qui menagaient de le 
déchirer en lambeaux. La reine-mère surtout se réjouit fort 
d'une naissance si opportune, et fit partager à son fils sa satis- 



























(4) Gaudike, tome L, pages 35 et 40 

Qi € ho méderhdle eh sun perfs volehe remnciation in alle vol 
den cheb nd ponte vor ich auine Erlen wat Nachhomes, nicht 
er al nr re hérite Vo a Fortin rer 9 Met 








CF Oime Niopgs tome VE, pare 124. 


Google en Lu 


LOUIS XIV RENONCE À LA SUCCESSION 381 


faction en même temps que ses désirs. Max-Emmanuel, de son 
cbt#, avait loujours sur le cœur sa renonciation. Après avoir 
dépouillé sa femme, elle menaçail à présent de priver son enfant 
des droits qui lui devaient revenir. S'il persislait à associer ses 
intérêts à ceux de son beau-père, il n'avait, en meltant les 
choses au mieux, que les Pays-Bas à espérer, Si, au contraire, 
il se tournait vers Louis XIV, toujours prêt à accueillir les 
repentirs utiles, de meilleures chances s'ouvriraient d'elles 
mêmes ses vœux. Après avoir prolesté dans toutes les formes 
requises contre le tesiament de sa femme (1), il chercha donc à 
reprendre position du côté où la fortune paraissait lui sourire 
avec le plus de générosité, 

Muni d'un passe-port préparé dès le 2 janvier 1693 (2), Bom- 
bardo s’engagea enfin sur la route de Paris. H y arriva le 14 
avril eu vit aussitét Croisey, avec lequel il s'expliqua à peu près 
dans les mêmes termes qu'avec M. de Rébenac. 11 lui commu- 
niqua pareillement le traité de 4689 par lequel l'Électeur s'était 
astreint à servir avec toutes ses troupes sous la haute direc- 
tion de l'Empereur, pendant toute la durée de la guerre, à rai- 
son de 400 mille Morins par an. Il confirma aussi le fait de la 
renonciation, si amèrement regrettée, de 4685. Bref, il tâcha 
de montrer, par un retour sur le passé, combien son maitre 
avait de raisons pour désirer acquérir les bonnes grâces de Sa 
Majesté très chrétienne, pourvu que son « honneur » demeurât 
sauf, formule asser vague, qui, plus que jamais, trahissait l'envie 
de ne se prononcer qu'à coup sûr. Ces récriminations rétros 
pectives, mélées de protestations de dévouement, ne pouvaient 
d'ailleurs mener à rien. Bombardo m'avait pas de pouvoirs pour 
traiter, ce qui même permettait de suspecter un peu « la soli- 
dité » de sa mission. On jugea néanmoins convenable de pro- 
fiter de sa venue pour bien persuader Max-Emmanuel de la 
supériorité des avantages qu'il avait à attendre de la France. 
La mort de l'Électrice, lit-on remarquer à Bombardo, avait 























(1) Heiyel, pes 230-260. 
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diminué en un sens ses chances de succession, puisqu'à pré- 
sent elles ne reposaient plus que sur la tête d'un enfant au ber-- 
ceau, «mais on pouvait les relever par la parque Mgr le Dauphin 
lui en voudrait faire sans rapport â un droit qu'il n'avait plus ». 
Jamais l'Autriche ne lui enoffrirait autant. On pourrait y ajouter 
d'ailleurs la proposition d'un mariage avec M" d'Orléans, fille 
de la Palatine (1). On n'insistait pas sur l’inappréciable ser- 
vice qu'il rendrait au catholicisme, à l'Europe même, pacifiée 
par lui seul. Malgré ces arguments pressanis et les bons traite- 
ments dont on entoura Bombarde, la négoriation n'uboutit 
pas (2. Vainement Luxembourg l'emporta dans la lutte achar- 
née de Neerwinden. Louis KIV ne parut pas encore à Max- 
Emmanuel assez heureux sur les champs de bataille pour méri- 
ter qu'on se livrät à lui. 

En dépit du succès général de ses opérations militaires, le 
Roi étail_ loin cependant de méconnaitre la force de la coalition 
que Guillaume et Léopold avaient formée contre lui. Désireux 
avant lout de sauver Strasbourg ev l'Alsace, cez indispensable 
rempart de la monarchie, il se résigna peu à peu, afin de 
désarmer l'Europe, à faire des sacrifices du côté de l'Espagne, 
principalement aux dépens de la succession. L'essentiel, à ses 
yeux, était certainement que cette succession n'échûl pas tout 
entière à l'Autriche. Il tenait bien moins en somme à l'accapa- 
rer qu'à meutre son éternel rival, l'Empereur, hors d'état de la 
recueillir. Dans ces conditions, l'ambition de Max-Emmanuel 
s'offrait à lui comme une sorte de paratonnerre excellent pour 
détourner l'éventualité néfaste dont il lui importait le plus dé 
prévenir la réalisation. 11 ne s'agit tout d'abord dans sa pensée, 
il est vrai, que d'abandonner à ve prince les Pays-Bas, mais 
c'était déjà un acheminement qui avait son importance, car 












(4) Étisabeth-Gharoute, née à Sañnt-Cloud le 15 sepuembre 1070. 

BV. In relation déja citée et datée «lu 15 avril 1695, dans Aleiayne, tome 
CUGXXIX, folios 151-138, — Nous ne pensons pas qu'il y ait eu erreur de date 
quant à l'année et qu'il Fagisse ici de la négociation d'avril 4004, En 1894, 
comme on va le voir tout à l'heure, le Roi est bien plus précis dans ses olres. 
Eu tout 6x, le dates inscrites à là main ont formelles. 
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Louis XIV devait se rappeler ce que l'Électeur avait dit à Vil- 
lars le 45 janvier 1688, et il est certain qu'il se réservait 1ou- 
jours de lui proposer plus tard un échange contre Naples et la 
Sicile. Quoi qu'il en soit, les relations indirectes et presque 
mystérieuses que Louis XIV avait conservées avec Mar-Em- 
manuel, depuis l'ouverture des hostilités, lui araient suffi pour 
constater qu'il n'avait pas en lui un ennemi aveugle et irrédue- 
tible. Sans doute, jusqu'ici, il ne pouvait pas trop espérer le 
détacher à bref délai de la meute accouplée et déchanée contra 
la France, Il n'en commença pas moins à le préférer au duc de 
Lorraine, à qui il avait d'abord songé, et à le réserver in pelto 
comme le meilleur successeur de Charles II, qu'à défaut du 
Dauphin, ou de ses fils, il serait peut-être obligé d'opposer un 
jour à la descendance de Léopold. 

L'Europe ne tarda pas à avoir la preuve irrécusable de cos 
sentiments. Depuis plusieurs annéss déjà, la Suède cherchait à 
interposer sa médialion entre les belligérants. Louis XIV ne 
demandait pas mieux que de la suivre dans cette voie. IL 
envoya donc, le juillet 1693, à d'Avaux (1), son ministre alnrs 
à Stockholm, l'ensemble des conditions auxquelles, par l'in- 
termédiaire de Charles XI et de Christian V, roi de Danemark, 
il consentirait à poser les armes. Il n'y était nullement question 
encore, il est vrai, soit des Pays-Bas, soit du règlement de la 
succession. Au surplus, les alliés firent un mauvais accueil à ce 
programme de paix. À Vienne, on s'étonna tout particulière- 
ment de ce qu'il m'y était pas parlé de l'Espagne, et M. de 
Siratmann annonça que son maltre, daus sa réponse, se mon- 
trensit plus explicite. En effet, Léopold ne manqua pas d'ins- 
crre au nombre de ses exigences le renouvellement, par 
Louis XIV et ses enfants, de la renonciation consentis par luiet 
par Marie-Thérèse au moment de leur mariage. Oxensiiern 
communiqua le 40 septembre à d'Avaux la réponse rédigée par 











(4) On trouvera cette lettre, notamment, dans le recueil publié avec beru 

coup de soin par M. J.-A Wijane, professeur à Utrecht, d'après des manuscrits 

de l'Arsénal, 11 serait à désirer que celle collection ft continuée pour les 
ermédiaires entre 4608 at 1807. 
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Stratmann au nom du gouvernement impérial, et d'Avaux ne 
Larda pas à rendre compte au Roi de ce qu'il avait déclaré au 
ministre suédois en présence des contre-propositions arrivées 
de Vienne, 


« de lus donc cet éerit et lui dis qu'il avait eu raison d'écrire à 
M. Siraumann que je ne l'approuverais pas, et qu'il m'aurait fait plaisir 
d'ajouter que je refuserais de m'en charger; que les articles qui regar- 
dent Catal el la renonciation à la Couronne d'Espagne élaient des 
choses tout à fait hors de propes, auxquelles 11 serait aisé de répondre; 
mais que, corme il ne s’en agissail pas, je n'avais rien à dire là-des- 
sus, sinon que, si l'Empereur ÿ persistait, il ferait voir éridemment 
qu'il d'auralt d'autres desseins que de continuer pour ses AntérèLs par- 
Liculiers là guerre dont toute l'Europe est embrasée el que Votre 
Majesté prenañt ses mesures l-dessus ; que, bien loin d'oser me char- 
er de pareilles propositions, j'étais assuré que, si je les faisals savoir 
à Votre Majesté, elle mg défenurait de me méler davantage de celte 
afaire et la laisserait décider par Les armes, dont le succes a loujours 
été trés heureux pour les siennes; qu'on ne devait pas «louter que Dieu 
L de les bénir, aprés que Voire Majesté a donne des preuves 
1rès authentiques de son désir sincére de rétablir la paix dans la Cré- 
tienté, dans le temps que l'Empereur et ses alliés 3 montrent un si 
grand éloignement 

M. Oxenstiern m'ayant répété dans la conversation. ce qui est dans 
cet écrit, que l'Empereur soutenalt qu'il était invite de Hnir cette 
guerre pour la recommencerau premier jour, st le roi d'Espagne venait 
à mourir, je ne voulus pas lui dire que ee serait ceux qui préten- 
draient à une ehose qui ne leur appartenait pas qui seraient coupables 
dû rénouvellement de la guerre. Mais je lui répondis que, si la raison 
de l'Empereur était Lonne, il faudrait que toute l'Europe demeurdt 
encore en guerre pendant cinquante ans pour les intérêts seuls de La 
maison d'Autriche, si le roi d'Espagne vivait aussi longtemps. 11 me 
parut plus touché de celle réponse: que si javais parlé de celte affaire 
à fond, ce que je n'avais garde de faire (1) ». 



























A Versailles, où le rapport de d’Avaux arriva presque en 
même temps que la nouvelle de la victoire remportée à la Mar- 


(4) D'Avaut au Roi, 46 septembre 1603. — Suède, me LXXIV, 
flics 180-180. 
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saille et de la capitulation de Charleroi, on n'en prit pas moins 
en considération les demandes de Léopold. Un diplomate, alors 
à la Cour, qui pourrait bien n'être autre que Callières, élabora 
un « Mémoire » où les questions relatives à la succession espa- 
gnole étaient l'objet d'un examen tout spécial. L'auteur énumé- 
raies diverses prétentions de l'Empereur, et abordait enfin là 
dernière, à savoir, que « le Roi voulüt bien renouveler la même 
renonciation pour la succession d'Espagne qu'il a faite lors de 
son mariage el la faire entegistrer par ses Parlements. Ces pro 
positions », concluait-on, « ont paru excessives ». 





4 On n'a pas cru devoir répondre précisément sur la demande d'une 
nouvelle renonciation, mais l'éloïgner seulement en général. Que nulle 
occasion n'y oblige présentement, que les traités d’Aix-la-Chapelle et 
de Ninègue se sont faits sans demander cette condition, qu'on ne doit 
point envisager d'un jeune prince et en état d'avoir des enfants le cas 
où cette renonciation pourrait avoir lieu, et qu’il est odieux de prendre 
des mesures sur la succession d'un homme vivant (1) 
(si celte demande de renonciation à la succession 
d'Espagne ne donnerait point lieu à introduire la négociation pour un 
partage. Différentes raisons ont fait croire qu'il n'était point bon d'y 
entrer... que la discussion des parts de la monarchie d'Espagne que 
le Roi voudrait conserver engageral dans des longueurs que la Sutde 
ne serail pas capable de terminer, et qui donneraient prétexte à 
l'Empereur d'éloigner la principale négociation de la paix... 

Ce qui a été confié de plus à M. d'Avaux pour en faire un usage 
avañlogeux en Suède, et par la Suède en Hollande, principalement, à 
été de déclarer que Sa Majesté, pour faire connaitre de plus en plus 
combien elle veut êter toute sorte dé souprans à ses voisins, et ar 
mir la barriérequ'ils crolent si nécessaire aleur repos veut bien décla- 
rer que. quelque cas qui puisse arriveret quelque droit qu'elle puisse 
prétendre sur les Pays-Bas qui demeureront par la paix au roi cathô- 
lique, elle y renonce pour elle et pour Mgr Le Dauphin, à condition 
toutefois qu'ils ne pulssent passer entre les mains de l'Empereur. mais 

















(1) Gest absolument le langage qu'avaient tenu les Habsboug à ne autre 
époque. IL est à remarquer toutefois qu'il me s'agit iei que d'un « Mémoire » 
iprésenté à Louis XIV, et que ce nest pas lui qui parle. 
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qu'ils demeureront en propriété à l'Électeur de Bavière, le prince 
électoral son fils, etleurs sucresseurs…. 

Que si, dans la suite de la négociation de la paix, l'Empereur lasis- 
tait tellement sur la renonciation de la France à la succession d'Espa- 
gne,.…. je croirals alors qu'il y auralt des tempérments à prendre. 

Comme toute l'Europe paraît intéressée à ne pas voir életer par 
la jonction de la monarchie de l'Espagne à la France une pulscance 
capable d'imposer le joug à soues les autres, elle ne le seralt guire 
moins à voirréunir entre les mains de l'Empereur ous les États qui 
ont rendu Charles-Quint si formidable, et qui sont notablement aug- 
mentés par les conquêtes de l'Empereur en Hongrie. 

Sur ce fondement, le Rol pourrait, en cas de nécessité, apporter 
cette modération à la renonciation qu'il voudrai bien faire, qu'elle ne 
serait qu'à condition que les Pays-Bas,en cas de sucression,appartinssent 
à l'Électeur de Barière, et que tout le reste des États de la monarchie 
d'Espagne reconnût pour roi l'archiduc Charles, second Als de l'Empe- 
reur, qu'il y régnàt, lui et ses descendants, à perpétuité, mals, en cas 
que sa branche vint à manquer la succession d'Espagne passa à l'Élec- 
teur et au prince électoral de Bavière, avec une semblable condition 
qu'eux et leurs successeurs venant à manquer tout ce. qu'ils auraient 
eu de la monarchie d'Espagné passdt dans la maison de Savoye, appelée 
par Philippe LV à la succession ({) », 











Les conclusions de ce « Mémoire » (2, en date du 8 octobre, 
furent adoptées et même dépassées. Le Roi, dans sa réponse à 
d'Avaux du 48 octobre, alla en efet au-delà des vues de son con- 
seiller, car, non content d'abandonner les Pays-Bas à Max- 
Emmanuel, il s'y déclarait disposé à accepter un arbitrage en vue 
de régler, s'il y avait lieu, la succession d'Espagne. Il était mora- 
lement trop certain que les médiateurs ne laisseraient jamais la 
monarchie semi-universelle se reconstituer, au profit de l'Autri- 
che, pour ne pas s'en remettre à eux du soin de désigner un suc- 
cesseur à Charles IL. En somme, pourvu que ce successeur ne fût 
ni l'Empereur, ni l'un de ses lériiers, peu lui importait que ce 
ne fût pas le Dauphin, ou quelqu'un de ses descendants. Sans 








(1) Suède, tome LXXY, Folios 254-235. 
Gi On Le trouters dans Lambert, tome 1, pages 5-40 
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done reconnaitre la validité de la renonciation imposée à 
Marie-Thérèse et aeceptée à l'origine par lui, sous la condition 
naturelle d'une exécution bilatérale, il céderait les Pays-Bas à 
la maison de Bavière, et accepterait avec plaisir les bons offices 
de la Suède pour un arbitrage, qui d'ailleurs pourrait le con- 
duire à un nouveau partage avec l'Empereur. Ceue proposition 
du 18 octobre, qui fut rétérée à la date du 42 novembre sui- 
want (1), était ainsi conçue : 








« Pour ce qui regarde la succession d'Espagne, c'est une chose pré 
mature, qui vralsemblablement n'arrivera pas de longtemps, et peut- 
être jumais. Je veux bien néannolus, pour marquer la sincérité de mes 
inteations pour le malncien de là tranquilllé de l'Europe, qu'encore 
que la renonciation de la feue reine dans sa minorité à la suceesston 
d'Espagne soit nulle pur Loutes les raisons qui ont été données au 
publie, que d'ailleurs le roi catholique n'a pas exéeuté à cet égard ce 
qu'il avait promis, néanmoins vous déclariez, dès à présent, qu'en 
cas de mort du roi d'Espagne sans enfants je consens que l'Élecleur 
de Barlère alt les Pays-Bas, quolque plus à la bienséance de ma Cou- 
ronne qu'aucune autre partie de ceue monarchie, pourru que l'Empe- 
reur fasse une semblable déclaration, et que je veux bien confirmer la 
renonciation à cel épard avec toutes les formalités qui seront estimées 
nécessaires, à condition néanmoins que ce sera seulement au profit de 
l'Électeur de Bavière et de ses héritiers, eLnon d'autres. Je veux bien 
même, après la paix conclue, me remettre à l'arbitrage durol de Suède 
pour régler, s’ le juge nécessaire, par un traité éventuel entre mol et 
l'Empereur, lout ce qui a rapport aux États possédés par le roi d'E: 
pagne, à la réserve des Pays-Bas, qui appariiendront, aïnsi qu'il vient 
d'être du, à l'Électeur de Bavière. Je m'assure que cette déclaration 
doit sure pour persuader Ic roi de Suède, et tous les princes et États 
qui en auront connaissance, que je nai point de dessein ni d'ambition 
qui puisse troubler le repos de l'Europe, mais il convient fort au 
prompt succès de votre négociation de vous en lenir à ces déclara- 
Lions (2... » 











(11 Le Roë à d'Avaux, 12 movembre 1095. — Surde, tome LAXIY, folio 2653. 
(8: Suëde,tomeL XIV, folins 177.478. — Voici comment dans une publication 
Des Fi surg en Brisgau, Herder, (RTS, page 23) 
LG Neuhuus résume les concitions posées jar Louis XIV, « réa der 
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L'honneur de présider à un arbitrage entre l'Empereur et 
Louis XIV ne produisit pas à Stockholm l'heureux résultat que 
ce dernier souverain avait pu s'en promettre. Charles XI et ses 
ministres s'effrayèrent d'avoir à disposer d’une pareille succes- 
sion, seit pour la couper en denx, soit pour l'attribuer à un tiers. 
Entre l'Autriehe et la France, ils préférèrent ne pas mettre le 
doigt. D'Avaux, le 48 novembre, ne eacha pas au Roi le peu de 
succès obtenu par sa proposition. 


+ Gomme la renonciation à ia Couronne d'Espagne es! une des chio- 
08 qui touche le plus l'Emperèur, et que d'ailleurs le sieur Lillienrot 
lui avait mandé qu'il avait déclaré an Pensionnaire leinsius que Votre 
Majestene S'opposerait pas aux conventions qui peuvent avoir été faites 
avec M, l'Électeur de Bavière touchant les Pays-Bas espagnols, M. le 
comte Oxenstiern doit mander qu'il ne doute pas que Votre Majesté me 
les veuille Lien ratiier, et que, pour les autres Etats de cette Cou- 
roune, il Falait Licher de porter Votre Majesté à metre cette grande 
allaire en arbitrage; qua le roi de Suéde se faisait fort de l'obtenir 
en signant Là paix, mais qu'il ne fallait pas songer à demander que 
la France renonçat à cette heure purement et simplement à ceute suc- 
cession. et que cela n'était pas moins déraisonmbie que la demande 
que Risait l'Empereur que Cazallui fAulivré.…. Je n'en pouvais pasdire 
moins pour satisfaire le roi de Suède, et je n'en ai pas dû dire davan- 
tag, parce que je serai à temps pour me relicher, lorsque les autres 
S'appracheront, et qu'il est Lntle, ec même préjudiciable, au bien du 
servire de Votre Majesté de le faire sans cela. M. Oxenstiern n'efftira 
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1° la renonciation de Louis XIV relative aux. Pays-Bas; 2° son acquirseement 
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pas d'abord l'arbitrage du roi son maitre pour la succession d'Espagne, 
de peur de le rendre trop suspect, et il ne doute pas que les autres ne 
le nomment, s’ilsagréent cet expédient. Cependant il en a ététrès touché, 
et a bien compris l'honneur que Votre Majesté défère au roi son maitre 
en cette occasion (1) ». 


L'ofre de renoncer aux Pays-Bas en faveur de Max-Emma- 
nuel n'eut pas un meilleur sort, mais l'insuceès vint cette fois 
d'autres causes. Le Roi cependant maintint à plus d'une reprise 
son idée de transfert. Le 49 novembre, il mandait ce qui suit 
à Bonrepaus, son agent à Copenhague, le Danerark, ainsi que 
nous l'avons dit, devant participer à la médiation projetée. 





u Pour ne liscer aux Provinees-Unies nf aux autres puissances de 
l'Europe aucun sujet d'appréhender que, par quelque acquisition de 
nouveaux droits, je veuille étendre les limites de mon royaume vers 
les Pays-Hlas au-delà de ce qui sera réglé par le traité de paix, 
vous décharerez dés à présent audit roi de Danemark et à ses ministres 
qu'en cas de mort du roi d'Espagne sans enfants je consens qué 
PÉlecteur de Bavière ait les Pays-Das, pourvu que l'Empereur fasse 
une semblable déclaration, eL qu'encore que la renonciation de la feue 
reine, dans sa minorité, à la succession d'Espagne, soit nulle par 
toutes les raisons qui ont été données au publie, néanmoins, je veux 
bien, ant pottr MOT que pôur mon fls le Dauphin, ronfrmer en fareur 
dudit Électeur de Barière ladite renonciation à cet égard avec toutes 
les formalités qui seront estimées nécessaires (2) n. 





Malheureusement, il y eut des indiscrétions, et surtout beau- 
coup de mauvais vouloir, à La Haye (3), comme sans doute à 
Copenhague et à Stockholm. Le Roi, le 10 décembre, en exprima 
son mécontentement à d'Avaux, mais sans revenir sur son 
engagement éventuel. 








Ag) ras au Roi 8 novembre HORS, — Side, ame LEAUV, Fin + 
(8) Le Roi Bonrepaws, 19 novembre 1003. — Danmark, tome XL, 
fol SLE, — CL. le Roi à Bonrepaus, 5 décembre 1695, flios 43-450. 
GG) V, entre autres, la etre adrewée à Hcimius, en sepicrabre 1005, par 
van Hecckeren. ministre des États-Généraux à Stockholm. — Met Arche van 
Heinas, tome Il, page 33. 
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a J'ai été bien surpris de la déclaration que vous mé mandez avolr 
#t£ faite par le sieur Lillierot au Pensionnaire Helnsius, que je ne 
m'opposerais pas aux conventions qui pouvaient avoir été faites avec 
l'Électeur de Bavière Louchant les Pays-Uas espagnols, n'ayant rien 
été dit de ma part, ni au sieur Lillierot, ni à aucun autre ministre 
étranger, qui alt quelque rapport à la résolution que j'ai prise de 
renoncer, tant pour moi que pour mon fls le Dauphin, à toutes pré- 
tentions sur les Pays-Das catholiques, au cas que l'Empereur en vou 
à faire de mème, eL vous en avez élé informé plus d’un mois aupara- 
vant que j'en aïe écrit au sieur de Donrepaus. Ainsi, ledit sieur de 
Lillierot ne peut avoir pris que dans son imagination ce que vous 
me mandez qu'il a déclaré sur ce sujet au Pensionnaire Heln- 
sius(4) ». 





Les clabaudages hollandais fnirent par irriler lout à fait, 
surtout par décourager Louls XIV. Au début de l'année sui- 
vante, il éerivit à d'Avaux, en même temps qu'à Bonrepaus : 





« Comme j'apprends que les alliés donnent une méchante interpré- 
tation à l'oFre que j'ai falle de renoncer, tant pour mol que pour mou 
is le Dauphin, en faveur de l'Électeur de Bavière, à tous les droits 
qui me pourraient échoir sur les Pays-Bas espagnols, pourvu que 
l'Empereur lit la mème déclaration, vous devez dire, au lieu où vous 
êtes, que, comme je n'a fait cette offre que pour donner une plus 
grande sûreté à Loute l'Europe que je veux observer Invlolablement là 
paix qui pourrait intervenir sur le pled des conditions que jai propo- 
sios, 11 n'y aura qu'à supprimer celle-à, si mes ennemis ne la erofent 
Pas avantageuse pour eux (2) ». 


Le vendredi 29 janvier 1094, les trois sénaleurs suédois qui 
avaient été donnés à d'Avaux pour commissaires, Oxen 
Guldenstoipe et Wallensted!, eurent une conférence avec lui, 
Ils avaient enfin reçu la répouse de Léopold aux offres failes 
par le Roi le 15 octobre précédent, e ils adoucirent le plus déli- 








(1) Le Roi à dAvaux, 10 décembre 1603. — Suède, rame LXIV, folior 
siwsu. 

€ Le Roi à d'Avaux, 7 janvier 4694. Addition. — Suide, tome LAXI, 
fai 381. 
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catement qu'ils purent l'amère désillusion qui s'en dézagenit 
pour la France, en demandant À connaitre ses dernières inten- 
lions sur la reconmaissance du « roi d'Angleterre (4) ». D'Avaux 
confectionna en hâte un « Mémoire » dans lequel il rappela 
l'ofre de Louis XIV de eéder les Pays-Bas à l'Électeur et de 
S'en rapporter à l'impartialité du roi de Suède pour le surplus 
du grand litige espagnol (2). Mais, cette fois, il reçut de Ver- 
sailles un véritable désaveu. 


« Il aurait été bon aussi de ne pas rebattre l'offre que vous avez fait 
de soumettre, après la palx faite, et lorsque le cas le requerrait, le 
diférend concemant la succession d'Espagne à l'arbitrage du roi de 
Suède, et, comme le roi d'Espagne jouit d'une parfaite saaLé et que Sa 
Majesté espère et souhaite que Dieu lui conserve longtemps, 11 faut 
toujours éviter de parler de cette succession, d'autant plus que tous les 
bruits qui ont couru de l'offre de Sa Majesté ont beaucoup contribué 
à éloigner le roi d'Espagne de toute négociation de pair (3) ». 


Le charme était rompu désormais, et l'offre devait être con- 
sidérée comme retirée. Il n’en était donc plus question dans 
les € nouvelles instructions » que le Roi adressa à d'Avaux le 
40 mai 1894. Le 3 juin, un port-seriptum du Roi lui preseri- 
vit même une sorte de réaction. 


«Ne manquez pas sur loutes choses de retrancher des conditions 
que vous dnnerez par éerit celle qui regarde ma renoneiation aux 
Pays-Bas en fveur de l'Électeur de Bavière, contre laquelle vous savez 
que tous les alliés se sont récrlés. Mais je crols qu’elle aura été sup- 
primée dans les derniers ordres que jo vous al envoyés (4) ». 


Le 6 juin, la même recommandation revenait presque dans 
les mêmes termes, en marge d'une nouvelle dépêche : 


« Ne manquez pas sur toutes choses de retrancher de vos offres, 
soit anciennes ou nouvelles, celle de ma renonciation en faveur de 


(4) D'Asaux au Hoi, 3 février 5604, — Suède, tome LNXY, folies 13-00. 
(2) Siéde, tome LXXV, felios DA, 

G) Croissy à d'Avaur, 3 février 1004, — Suède, 1ome LXXY, folios 1 
14) Le Roi à d'Avaus, 3 juin 4604. — Suêde, tome LXXV, Folio 337. 
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l'Élecieur de Pavière aux droits qui me pourralentéchoir, ou à mon 
fs le Dauphin, sur les Pays-Bas, celle offre, come vous savez, ayant 
été rejetée par les alliés (A) ». 


Tout en s'occupant ainsi au dehors de l'Électeur de Bavière 
et deses intérêts, Louis XIV n'avait pas cessé de se maintenir 
le plus possible en rapports avec lui pour se l'atacher de plus 
en plus,peut-être pour l'instruire de ses projets de désistement, 
à son profitexclusif, des droits de la maison de France. On 
peut vraiment conjecturer qu'il n'était pas éloigné de lui faire 
faire à Paris une partie au moins de cette confidence. Le 12 
octobre 4693 en effet, juste au moment où il expédiait à 
d'Avaux ses offres de cession et sa demande d'arbrilage, on 
envoya deux passe-ports, l'un, à Lille, l'autre, à Mons, et les 
deux passe-ports durent y être tenus à la disposition de Bom- 
bardo, ou de tout autre agent bavarois. « Il serait très impor- 
tant », lui écrivait en même temps le ministre, « pour les inté- 
réis de M. l'Électeur de Bavière, que vous puissiez vous rendre 
ici au plus tôt, et vous apprendriez des choses qui feraient 
assurément un véritable plaisir à Son Aliesse électorale, et 
qui lui feraient bien voir qu'il n'a point de plus véritable ami 
que le Roi (2) ». Le 27 novembre, la mème invitation fut réité= 
re (9), mais sans plus de succès. Aussi, le 29 décembre, prit- 
on le parti de faire savoir à Bombardo que tout dérangement 
de sa part serait dorénavant inutile, puisque « les avantages 
qu'on voulait faire à sa partie » se trouvaient connus de lui à 
présent et étaient même tombés dans le domaine publie (4). 

Max-Emmanuel aurait dû cependant se montrer d'autant 
plus sensible aux excellentes intentions de Louis XIV que, de 
jour en jour, il avait plus à se plaindre de son beau-père. Un 
des familiers de la Cour électorale, peut-être bien Bombardo, 
confessaiL en septembre 1693 à l'ablx Scarlaii (3) le profond 



























(A) Le Roi d'Avaue, Gjuin (O0 — Sréce, tue LAXV, Lolio 300 
(2) dure, tome XL, folie 1 
63) Davièrr, tome XL, lie 12 


(4) Hrunére, tme XL, fiv 133. 
31 0 Dridla confesure che leligenca eux à Cesare € Sr Altr 
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ressentiment de Son Aliesse bavaroise. À la fin de l'automne, 
elle avait même retiré, tant du Piémont que de la Hongrie (1), 
les troupes qui lui appartensient. Louis XIV, aucontraire, par un 
adroit artifice de flatterie, soutenait en ce moment à Liège la 
candidature épiscopale de l'Électeur de Cologne, son frère (2). 
Toujours appliqué à se réconcilier avec un prince qu'il pourrait 
substituer au Dauphin, en cas de nécessité absolue, de façon à se 
débarrasser du roi des Romains ou de l'archidue, Louis XIV, 
en février 1694, désira qu'on redoublàt d'efforts pour attirer de 
rechef Bombardo à Versailles. Là, mieux que partout ailleurs, 
on pourrait traiter de vive voix avec lui dela « banqueroute 
bien connue » consaputo fallimento). C'était le terme convenu, 
le mot de passe, qui servait à voilér provisoirement la demi- 
défection ou la déception de l'Électeur (3 . 

Un « Mémoire » assez élendu (4), daté d'avril 1694, nous 
met au courant des conditions auxquelles Louis XIV ofrait 
alors d'oublier les péchés politiques du conquérant de Belgrade 
et d'en prendre les convoitises sous sa puissante protection. Tou- 
es les doléances de Max-Emmanuel contre l'Empereur s’s trou- 
vaïent d'abord récapitulées avec soin. On y montrait la Bavière 
ruinée pour le seul avantage des Habsbourg, son souverain privé 
de la liberté d'employer ses soldats dans les Pays-Bas, l'exhi 
rédation imposée à l'Europe par l'Autriche au mépris des droits 
imprescriptibles de l'archiduchesse Maric-Antoineue, On y 
signalait de nouveau le scandale de l'orthodoxie romaine mise 
à la merci d'usurpateurs hérétiques. En résumé, le roi de 
France demandait à l'Électeur d'entrer dans la ligue récem- 
ment formée par un groupe assez considérable de princes alle 
mands pour s'opposer au neuvième Électorat, de s'attacher 





tant intrinsca pre À festumento de hereità dell Etetrice nostra defuata, per le 
outre bp el trattut pes esse, anale lettre ln diffoaltà d'ingrrs edf 
Bapreratre NEIL, folio 
AA) Brière, 1 es 12 et 4 
{2 Onno Klepp, te VI, page LL, 
Gi Leure à Haba, Versailles, 13 février LOUE — Durière, tome NLI, 
fie 144, 
(4) Battre, tome NL, His. 
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autant que possible, au moyen d'une alliance défensive, les Cer- 
cles de Franconie et de Souabe, de faire rentrer dans ses États 
d'Allemagne les troupes qu'il avait encore laissées au service de 
Léopold, enfin, :de s'employer de son mieux, aussi bien à 
Vienne qu'à Ratishoane, pour avancer l'œuvre de la paix. Par 
contre, Louis XIV s'obligerait d'abord à lui payer effectivement 
les mêmes subsides que œux que ne lui payait pas l'Empe- 
reur. En second lieu, « Sa Majesté, voulant bien entrer dans 
toutes les raisons que Son Allesse électorale pouvait avoir de 
ménager l'amitié du roi catholique, consentirait qu'il gardât 
le gouvernement des Pays-Bas, el qu'il continuät de servir 
ledit_ roi tant de sa personne que de ses conseils, pourvu qu'il 
s'engageat de ne le plus assister, ni aucun des ennemis de la 
France ». Puis, une fois encore, le Roi faisait surgir à l'hori- 
zon le rêve de l'Italie méridionale. « Sa Majesté veut bien aussi, 
pour témoigner combien elle souhaite l'agrandissement de la 
maison de Bavière, entrer, tant en son nom qu'en celui de Mgr 
le Dauphin, dans l'obligation de renoncer en sa faveur, en cas 
d'ouverture de la succession d'Espagne, aux droits qui appar- 
tiendraient à mon dit seigneur sur le royaume de Naples, sans 
même en stipuler le retour, au cas que cet Électeur, €» qu'à 
Dieu ne plaise, vlut à mourir sans enfants, et elle s'engager 
d'assister ledit Élesteur de ses forces, tant par terre que par 
mer, pour le mettre dans la paisible possession dudit royaume, 
et l'y maintenir envers et contre Lous ceux qui la voudraient 
troubler ». On en est malheureusement réduit à se demander 
quel usage fut fait au juste de ce « Mémoire », dont le titre est 
barrë, et qui semble n'avoir jamais eu de conséquences pr 
ques. IL ne détermine pas par conséquent d'une manière bien 
précise la politique réelle de la France, à ce moment, mais il en 
indique du moins les tendances générales. 

Cependant les événements militaires suivaient partout leur 
cours sans résultat déeisif, en épuisant à peu près également 
tous les belligérants. L'espèce de rivalité personnelle qui s'ac- 
eusait de plus en plus entre Louis XIV et Guillaume 111 sem- 
blait mal faite pour abrèger ou simplifier la lutte. Ce n'était 
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plus seulement à la maison d'Auiriche qu'avait affaire l'héritier 
d'Henri EV, c'était aussi à la maison d'Orange, dont le chef 
avait du même coup chassé son parent et son culte de la Grande- 
Bretagne, Malgré ceue recrudescence de passions fatales, 
fallait bien de part et d'autre se rendre à l'évidence, en même 
temps qu'aux instincts de l'humanité, Dans les deux camps 
on commença done à souhaiter une paix de plus en plus néces- 
saire. Aussi, durant l'été de 1694, deux négociations tout à fait 
indépendantes se nouèrent-elles, l'une, en Suisse, l'autre, sur 
les bords de la Meuse. Nous laisserons provisoirement la 
seconde de côté, parce qu'elle a &lé comme le premier germe 
dela de Ryswick, dont nous nous occuperons en partieu- 
lier. D'ailleurs, avec les Hollandais, il ne fut question à aucun 
degré de la renonciation éventuelle de Louis XIV, La première 
négociation, au contraire, qui dura de juin à novembre 1694, 
eut précisément celle renonciation pour point de départ comme 
pour but. Mais ce qu'elle présente surlout de caractéristique et. 
de curieux, c'est qu'on y revint à l'idée essentielle qui avait 
jadis présidé au partage théorique de 1668, au principe. d'une 
entente directe entre la France et l'Autriche. Une tentative 
antérieure avait du reste déjà eu lieu dans ce sens deux ans 
auparavant, peu de mois après la prise de Namur, et sans doute 
en vue surlout de procurer à Léopold quelques ren: 
ments sur l'état d'esprit et les dispositions de Louis XIV. 
Avant le mois de novembre 1692, en effet, un aventurier 
d'origine germanique, dont en somme nous ne savons pas le 
nom exact, réussit à s'aboucher à Bâle avec le baron de Reding, 
officier suisse au service de la France. Il dut lui soumettre un 
ensemble de propositions numérotées, qui sont demeurées pour 
nous jusqu'ici un mystère, mais qui, très probablement, ne 
laissaient pas d’être suflisamment précises. Venu à Bäle sous le 
nom provisoire de Randenau, et sans avoir pu exhiber de pou- 
voirs, ce personnage équivoque quitta Reding pour se rendre 
à Innspruek, où il ne manquerait pas de trouver, assura: 
des pouvoirs réguliers et des ordres nouveaux. Bienlô!, le 2 
novembre, il manda d'Innspruck à Reding que lout 6e qu'il 
2 
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avait reçu là où il se trouvait, c'était l'invitation d'aller atten- 
dre à Schaffhouse le courrier qui, de Vienne, lui apporterait le 
nécessaire. Seulement, au lieu de prendre, comme il l'avait 
amnoncé, le pseudonyme de Wetterstein, il avait adopté celui de 
mond Wolfensohn, baron de Voltenbourg. Malgri ce nom 
de Wolfensohn, qui trahissait une origine israélite, il se quali- 
fiait Kaiserlicher Appellationsrath im Kænigreick Boheim (sic), 
Vice-Kammergraf und Obrister Berghauptmann. 1 s'était déjà 
dénommé Voltenbourg en s'adressant à notre ambassadeur en 
Suisse, M. Amelot, « avec des leires d'un nommé Sanis, qui 
se dit Persan et qui est un fripon ». Malgré tout, ce qu'il avait 
annoncé n'avait pas déplu au Roi. « Voltenbourg », lisons-nous 
dans un « Mémoire» du 99 novembre, « s’est expliqué au sieur 
Reding des conditions qui pourraient convenir à l'Empereur ; 
elles sont au-delà de ce qui pourrait s'accorder par Sa Majesté, 
mais elles ne le sont pas tellement que l'on ne puisse aller ÿ 
répondre pour faire connaître que Sa Majesté se porte à tout ce 
qui est raisonnable », En conséquence, le 25 du même mois, le 
Roi ft délivrer une Instruction destinée à l'abbé Morel, aumô- 
nier de Sa Majesté en même temps que conseiller d'État (4). Le 
baron de Reding lui était adjoint. Après avoir rappelé le point 
exact où l'on en était avec Voltenbourg, l'Instruction abordait la 
question essentielle. 























«Tous ces points étant réglés... il fudra savoir si l'intention de 
ceux avec lesquels on tralie est de pourvoir éventuellement à ce qui 
pourrait arriver si Dieu disposait du roi catholique sans qu'il laissit des 
enfants, et, comme il paraît par l'artiele 7 de la susdile loire que c'est 
leur dessein et qu'ils veulent établir ume si parfaite intelligence entre 
Sa Majesté et l'Empereur que rien au morde ne soit capable de la Lrou- 
bier, le Roi entre aussi très sincèrement dans ces mêmes sentiments, 
et, pour cet effet, Sa Majesté veut que le dit sieur…. leur demande 
quel serait leur projet pour ce-tralté éventuel, et, s'ils le forment sur le 
pied de quelques ouvertures qui ont éLé cl-devant faites, par lesquelles 
les Pays-Bas deralent demeurer à Sa Majesté, aussi bièn qué Rozés én 








it &16 formé par Lionne. V. sur son passé et sa famille, très 
Lémvëres de Snvrehes, tome 1, pages 75 et 110, nutes, — CH, Dan- 
geou, tome 1, pages 108, 404, 308, et tomc V, page 338, 
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Catalogne, la haute eL basse Navarre, les Indes ortentales ou iles Phl- 
tippines, le royaume de Naples et de Slelle, ives les places e! pays de 
la bte d'Afrique, et, d'autre part, out le reste dé la monarchie d'Es- 
page, tant en Italie qu'ailleurs, devait appartenir à l'Empereur, en 
sorte que, si Leurs Majestés trouralent quelques obstacles à se mettre 
en possession de ce qui devait être leurs partages, elles sentresecoure- 
ralent réciproquement envers el contre tous ceux qui #'yopposeralent, 
Sa Majesté consent que ce projet so converti en un véritable Lraité, et 
que, de part el d'autre, on s'engage à l'exéculer ponctuellement et 
religeusement, mais ledit sieur... ne fera pas le promler coito 
ouverturé, et atiendra que ceux avec qui il trallera en aient fait la pro 
position, sans leur faire connaltre qu'il aïtaucune connaissance de ce 
qui s'est passé cy-devant sur ce point, sur loquel Sa Majesté à gardé 
jusqu'à présent un seeret impénétrable. Si le ministre impérial s'en 
explique le premier, on peut en tirer uné conséquence cerlalné que 
ceux qui l'ant commis ont une sincère intention de procurer une bonne 
paix entre Sa Majesié ot l'Empereur. 

Pour faciliter encore davantage ce tralté éventuel, Sa Majesté veut 
bien que ledit sleur.…. promelte de sa part que, le cas de l'ouverture 
de la succession d'Espagne arrivant, elle cédera, tant pour elle que 
pour Monssigneur, pour M. le duc de Bourgogne, et pour tous les 
autres princes, leurs descendants ou héritiers, lesdits royaumes de 
Naples e: de Siclie au duc de Lorraine, ei à ses descendants et hérl- 
tiers, el que, S'ils y trouvent quelque opposition, elle les appuyera de 
ses forces conjointement avec l'Empereur, Lant par Lerre que par mer, 
pour les mettre dans une possession paisible desdits royaumes, à la 
charge et condition que ledit due de Lorraine, ou sès descendants ou 
héritiers, eéderont à Sa Majesté ou à ses hériclers ou successeurs à la 
Couronne de France Lout ce qui leur a 8té donné par le présent traité en 
terres, pays et revenus pour l'équivalent du duché dc Lorraine (sic), et, 
pour donner encore de plus grandes assurances à l'Empereur de la 
bonne fol avec laquelle Sa Majesté veut toujours entretenir une étroite 
unlon avec Sa Majesté Impériale, et lui facllter en toutes choses l'exé- 
cution de ses desselns, elle fera remettre, après la ratifeation du sus- 
dit traité, et en exécution de La paix, les villes, château et citadelle de 
‘Cazal au pouvoir du duc de Mantoue, en sorte que ces places ne pourront 
donner aueun sujet d'ombrage et de jalousie à Sa Majesté Impériale (4)». 








4) Fire, tome LV, Holios 442.145, 
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Ce passage imprévu, qui nous initie si complètement aux 
secrets de la politique extérieure du Roi et à la modestie de ses 
prétentions, es passage de premier jet, en quelque sorte, ne fut 
pas toutefois maintenu. Non pas, à notre sens, que Louis XIV 
5e soit refusé au dernier moment à de si larges concessions, 
mais, beaucoup plus vraisemblablement, selon nous, parce qu'il 
jugea imprudent de se découvrir à ce point dès le début, sur- 
tout en face d’un simple aventurier. Les paragraphes qu'on 
vient de lire furent done bifiés et remplacés par d'autres, où on 
avait observé beaucoup plus de réserve, s 








« Comme Al pourraît arriver que, suivant la proposition faite par 
Randenau dans Particle 7, le ministre impérial dirait que l'intention 
de l'Empereur serait d'abandonner les Pays-Bas au Roy, en sorte que 
Sa Majesté pourrait s’en rendre le maître, pendant que l'Empereur 
agirait de son côté pour le même dessein en Italie, Sicile et Naples, etc. 
il sera facile auxdits sieurs abbé Morel et Reding de faire voir que. 
ces conditions sont loutes ruineuses pour la France, et d'un avan- 
tag infini à PEmpereur ; qu'à égard de la France, si elle ne s'accom- 
mode pas avec l'Espagne, elle n'aura pas moins d'ennemis à soutenir 
dans les Pays-Bas que si l'Empereur continuait à y faire la guerre, eL 
que, d'autre côté, Empereur ne trouvant aucun obstacle de la part de 
la France en Ilalie, se rendrait, en peu de temps el sans aucune oppo- 
sition, le maître de toute cette belle partie de l'Europe, el, la joignant 
à la pufssance qu'il a en Allemagne, se rendrait trop redoutable à 
ses voisins ; qu'ainsi il n'y à aucune égalité dans ces deux conditions 
réciproques. Mais {1 ÿ à bien de l'apparence que l'intérêt de ceux qui 
ont mis en avant celle proposition à été seulement de poursoir à ce 
qui pourrait arriver si Dieu disposait du ro catholique, sans qu'il lais- 
sät des enfants, et qu'ils veulent établir une si parfalte intelligence entre 
Sa Majesté et l'Empereur que rien au monde ne soit capable de là 
troubler, 1, comme le Roïentre aussi très sincèrement dans ces 
memes sentiments, Sa Majesté veut que lesdits sieurs abbé Morel 
et Reding leur demandent quel serait leur projet, et qu'après en avoir 
été éclaireis ils en rendent compte à Sa Majesté, qui leur fera savoir 
avec toule la diligence possible si elle l'agrée ou s'il y doit être 
apnorté quelque changement. 

Elle veut Lien même, dés à present, consentir que, le cas de l'ou= 








Google \ 


LOUIS XIV RENONCE À LA SUCCESSION 399 


verture de la succession d'Espagne arrivant, elle cédera, tant pour 
elle que pour Mgr le Dauphin , Mgr le duc de Bourgogne e: pour Lous les 
autres princes, leurs descendants ou héritiers, les royaumes de Naples 
et de Siclle au duc de Lorraine et à ses deseandants ou héritiers, et 
que, sil ÿ trouvent quelque oppesillon, elleles appuyera de ses for- 
ces conjointement avec. l'Empereur Lant par Lerre que par mer pour 
les mettre dans une possession palsible desdits royaumes, à la charge 
et condition que ledit due de Lorraine ou ses descendants et héritiers 
céderont à Sa Majesté @ à ses héritiers ou successeurs à là Cou- 
ronne de France tout ce qui auralt été donné audit duc de Lorraine, 
par le 1raité de paix qui interviendra, en terres, pays eL revenus pour 
l'équivalent du duché de Lorraine (1); et, pour donner encore de plus 
grandes assurances à l'Empereur de la bonne fi avec laquelle Sa 
Majesté veut toujours entretenir une étroite union avec Sa Majesté 
Impériale, elle fera remeure, après la ratldcation du susdit Lral 
exéeution de la paix, les ville, château eLcitadelle de Casal au pou- 
voir du duc de Mantoue, au mème état qu'elles étalent, lorsqu'elles 
ont été remises entre les mains de Sa Majesté, en sorte que ces 
places (sic) ne puissent donner aueun sujet de jalousie et d'ombrage 
À Sa Majesté impériale (2) n. 





La suite du texte n'avait subi aueune modifieation et se pré- 
sentait sous cette forme : 


« Sa Majesté veut bien aussi, pour ôler toute occasion de division ct 
de nouvelle broulerie, conûrmer les offres qu'elle a ci-devant fit 
pour terminer amiablement les différends qu'il ÿ a présentement entre 
Madame, sa belle-sœur, etl’Électeur palatln au sujet de la succession 
des deux derniers Électeurs d'Heldelberr, et, pour finir ceite affaire 
encore plus promptement, elle consentira que, sl eeux qui traiteront 
de la part de l'Empereur témoignent que Sa Majesté Impériale désire 
d'affenmir encore cette bonne Intelligence par les liens d'un mariage du 
roi des Romains, son As, avec Mademoiselle, nièce du Roy (3), qui a 
Joint à la grandeur de sa naissance toutes les qualités personnelles qui 
peuvent faire désirer une aussi grande princesse, elle porte. en dot au 
roi des Romains 1ous les droits et justes prétentions de Madame sa 


(1) Ge passage n'obligeai pra à rendre la Lorraine elle-même. 
(3) Vimne, tome LAVI, folios 440-H, njoutes après coup. 
(3) Y: plus haut, page 382, note 1 





400 LOUIS XIV RENONCE À LA SUCCESSION 


mère à la succession palatine, Sa Majesté se chargeant d'y faire aussi 
consentir Monsieur et Madame, et N. le due de Chartres, mais lesdits 
sieurs. doivent ménager et conduire cette affaire avec tant d'adresse 
qu'ils puissent rendre lesdits ministres de l'Empereur demandeurs sur 
ce point, en sorte qu'ils ne puissent pas dire qu'on leur à offert celle 
princesse el qu'ils l'ont refusée (4) », 


< L'abbé Morel », constate Dangeau le 8 décembre 1682, 
« partit ces jours passés de Paris; on croit que le Roi l'emploie 
à quelque affaire, mais on ne sait pas où ni pourquoi ». De son 
côlé, l'émissaire autrichien se trouvait de retour à Schafhouse 
dèsle 9 novembre. Il est donc probable qu'ils finirent par se 
rencontrer, non pas à Prague ou à Gênes (2), comme la cour de 
Vienne l'avait fait demander lout d'abord, mais sur un point 
quelconque de la Suisse, Morel ayant eu ordre de rejoindre 
Reding à Winterthur (3). Ces pourparlers sont encore restés un 
mystère pour nous. Malheureusement Voltenburg n'avait pas 
plus dé pouvoir que la première fois, Landis que Morel en avait 
reçu un tout particulier, écrit et signé de la main du Roï (4), en 
deux langues différentes, latin et français, L'agent de Léopold 
paraît s'être à peu près borné, en fait, à laisser simplement 
espérer que Siratmann ne resterait?pas longtemps aux affaires, 
et que, grâce aux instances réitérées du saint-père, la cause de 
la France et de la paix triormpherait bientôt à Vienne, Le Roi 
voulut bien ne pas se montrer courroucé de cette étrange eon- 
duite, ainsi que le montre sa lettre au « chevalier de Siain- 
ville », c'est-à-dire sans doute à l'abbé Morel. 








« Jai été fort satisfait du bon compte que vous et le sieur de Reding 
m'avez rendu par votre lettre du 94e décembre de tout ee qui s’êst 


€) Vienne, tome LXVI, folios HS-44. 
{3) eMémoire » du 23 novembre 1692 — Vieune, tome LXVL, foios 11421. 
(3) Instruction du 6 novembre 1802.— Vienne, me LXVI, folios 127-138, 
€) » de donne pouvoir aux sieurs abbé Morel ei baron de Redingde œun- 
venir avec ai sera muni d'un pareil. plein-pouvoir de L'Empereur d'un 
traité de paix général ou particulier, de le conclure, ex signer, et at 
promets de le raifier et de l'ubserrer inviolablement dans tous 508 poi 
à Versailles, ce 90 novembre 1602. Louis », — Vieme, tome LXVI, folio 428. 
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passé dans voire entrevue avec le baron de Woltembourg. Cependant, 
quoiqu'il vous ait paru de la benne foi dans son procédé et dans toutes 
Jes circonstances de l'entretien que vous avez eu avec lui, on ne peut 
ajouter une entière créance à tout ce qu'il a dit jusqu’à présent el à ce 
qu'il avancera de la part de l'Empereur, jusqu'à ce qu'il vous ait fait 
voir un plein-pouvoir, Soil de la main de ce prince ou en la forme qui 
vous est expliquée dans votre Instruction. Maïs, comme 11 vous à pro 
mis de vous le rappèrter dans les premiers jours du mols prochain, 
même le consentement de l'Empereur à ce que cele conférence se 
tienne dans quelque lieu d'Alsace, Lorraine, ou dans les villes de Metz, 
‘Toul ou Verdun, 1 n'y aura plus lieu de douter de sa bonne foi, sl 
exécule ce qu'il vous à dit (1) 0. 








Voltenbourg ne semble pas avoir le moins du monde exéeuté 
ce qu'il avait dit. Tandis que Reding l'atendait à Bäle sous le 
pseudonyme de Canstein (9), il retourna à Vienne, et, au bout de 
quelques semaines, dut avouer son insuccès dans deux lettres 
que voiei, et dont les destinataires étaient diférents, La pre- 
mière est du 16 février 1693. 





« Monsieur, J'ai proposé de bouche à l'Empereur tout ce qui s'est 
passé et dit entre nous pendant mon séjour en Suisse, sur quot j'ai 
reçu heureusement ordre de correspondre avec ous et de YOUS assu- 
rer de la bonne intention de ce côté-ci (3) ». 


Le second billet adressé à M. Dufresne à Vienne ne portait 
aucune date. 


« J'ai proposé de bouche au haut leu, (l'Empereur en question), 
out ce qui s'était passé et dit entre nous pendant mon séjour en Suisse, 
sur quoi j'ai reçu sérieusement ordre de correspondre ares vous et de 
vous assurer de la bonne intenticn de ce côté-cl, pourvu qu'on alt de 
votre part les mêmes sentiments pour la paix et future amitié. Jai voulu 


(4) Le Reï ou chevalier de Stsimillr, 99 décembre 1092. — Vienne, tone 
LXVI, folie 150, 

(Vienne, tome LXVI, folio 187. V. Fsdrése au ver40. 

G) Traduction. = Vienne, tame LXVI, folio 165. — CE. lis 164. 
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vous donner cet avis et vous assurer que Vous recevrez aux premiers 
Jours du susdit aut lieu une réponse plus positive (1) ». 


Ces banales assurances n'étaient incontestablement qu'un 
bouquet de fleurs de rhétorique destinées à masquer des regards 
indiscrets. Le Pape eut beau se mêler de l'affaire avec insistance, 
afin sans doute de marquer son zèle envers Louis XIV. Il 
ne réussit pas mieux que l'abbé el lebaron réunis. Une note du 
23 février 1693 est ainsi conçue : « Les propositions que l'Em- 
pereur a faites au nonca de Sa Sainteié à Vienne, el ce qu'il lui 
2 fait dire depuis par M. Stratmann fe réduisent à la préten- 
tion de la succession d'Espagne entière, à la remisede Fribourg 
et Philisbourg fortifiés à l'Empereur, à la restitution de Stras- 
bourg. Il n'a point parlé de la Lorraine, des dix villes d'Alsace, 
ni des réunions que l’on ne peut douter qui n'entrent de sa 
part comme des points essentiels de la pair (2) ». A quelques 
es de distance, le nonce Tanara remit à l'Empereur un 
projet émanant de Louis XIV, mais transerit en ilalien et copié 
par une main inconnue. Il y était dit « que le Roi voulait bien 
convenir avec l'Empereur du partage de La succession d'Espa- 
gne, en cas que le roi catholique mourût sans enfants; qu'il ne 
pouvait admettre la restitution de Strasbourg, mais que Sa 
Majesté consentirait à remettre Fribourg en l'état qu'il est à 
l'Empereur, à remettre Philisbourg démoli à l'évéque de Spire 
et à raser Montroyal ». Le nonce, le 12 avril, n'avait pas encore 
reçu de réponse. « [l avaitseulement pénétré que l'on voudrait 
que le Roi s’expliquät sur là partie qu'il prétendrait dans la 
succession d'Espagne (3)». S'il ne l'avait pas fait, la faute en 
retombait uniquement sur la cour de Vienne, qui s'obsliait à 
ne lui envoyer qu'un plénipotentiaire sans pouvoir, c'est-à-dire 
un intrigant, ou mieux encore, un espion. 

À tout prendre, les conseillers de Léopold avaient obtenu de 
Louis XIV des « clartés » précieuses sur ses intentions pacif- 

















{0 Volenbourg à Dufresne. — Vienne, tome LXVI, Folio 1653, 
(3) Vienne, tome LXVI, fo lio 483. 
(5) Note du 12 avril 1803. — Vienne, tome LXVI, folio 194. 
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ques. Ils avaient trop gagné au jeu pour ne pas le poursuivre. 
Après les beaux, mais sanglants succès de Calinat en Piémont 
et de Luxembourg en Brabant, ils reprirent done la partié, à 
peu près dans les mêmes conditions, pourtant avec quelques 
amorces plus sérieuses. 

Vers la n du printemps de 1694, il arriva à Paris un cer- 
tain comte de Velo, d'origine vénitienne, fort bien en Cour 
auprès de Sa Majesté impériale. Chez nous, il entretenait des 
accointances suivies avec Chamlay, l'un des plus éminents 
parmi les collaborateurs en sous-ordre de Louvois (1). 11 était 
même assez intimement lié avec le due de Richelieu, qui, celte 
fois, s'était fait son hôle. Le voyage de Velo avait pour but 
d'amener une entente directe entre la France et l'Autriehe, et 
par là même de couper cour! à la médiation suédoise, Avant de 
quitter Vienne, où la médiation ne plaisait que fort médiocre- 
ment, Velo « avait eu plusieurs conversations sur celle matière 
avec l'Empereur et avec le comto Windischgratz, qui soul avait 
part au secret de celte affaire ». Dans une première entrevue 
avec Chamlay, entrevue destinés À prendre langue, le gentil- 
homme italien remit des passe-ports de son maitre, ainsi que la 
copie d'un pouvoir secret, écrit tout entier de la main de Win- 
dischgraetz et signé par Léopold. L'original en avait déjà été 
expédié à un plénipotentiaire, lequel devait se rendre en Suisse 
pour y attendre un contradicteur autorisé du roi de France. Ce 
plénipotentiaire n'était rien moins que le baron de Seilern, fils 
légitimé, disait-on, de feu l'Électeug Palatin, et grand proprié- 
taire dans la Bergstrasse, ce qui lui créait un intérêt particulier 
à la prompte terminaison des hostilités. Actuellement, Seilern 
représentait, au second rang, le gouvernement impérial à 
Ratishonne. En somme, Velo, dès ce début, ne considéra pas 
comme un obstacle invincible, et c'était l'important, la décla- 
ration formelle de Chamlay que, « de quelque manière que les 
choses pussent tourner, le roi ne consentirait jamais à la res- 
lilution de Strasbourg et de Luxembourg ». Louis XIV, après 











{1} Soint-Simon, 1ome XI, pages 26-37. Y. dans l'élidon de M. de Bois- 
liste. tome 1, page 200, note 4 
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avoir pris connaissance des ‘passe-poris et du pouvoir, se 
décida à « envoyer quelqu'un audit pays pour entendre les pro- 
positions que Sa Majèsié impériale désirait de lui faire faire ». 
Préalablement toutefois, une conférence eut lieu, le 44 juin, 
vers dix heures du matin, chez Richelieu, entre Chamlay et 
Velo. L'homme de confance de Windischgraetz déclara tout 
d’abord, conformément aux règles les plus ficheuses de la 
réserve professionnelle, ne savoir rien de bien précis. [1 afirma 
néanmoins que les meilleurs moyens de conclure la paix lui 
paraissaient, en premier lieu, « une conflance mutuelle et un 
secret impénétrable », puis, « certaines conventions à faire sur 
la succession d'Espagne, en cas que le roi catholique vint à 
mourir sans enfants ». Chamlay exprimala crainte que l'Empe- 
reur ne visät, sous le prétexte de la succession espagnole, « à 
faire valoir de prétendus droits sur plusieurs puissances d'Ita- 
lie, comme feudataires de l'Empire ». Velo l'assura qu'il n'en 
était rien. Avant de Je quitter, le même Velo lui remit un docu- 
ment dont il était chargé, et dont il estimait que Sa Majesté 
très chrétienne devait prendre connaissanee, avant d'envoyer 
son ministre en Suisse (1). 

Ce pelit cahier de préliminaires, rédigé en italien, ne conte- 
nait, à tout prendre, que des idées générales, Le premier des 
neuf'artieles indiquait clairement qu'à Vienne on ne voulait 
plus entendre parler de l'intervention suédoise. « Per media- 
tore del presente Congress, » y était-il dit, « non sarà nomi- 
naïo aitro che lo Spirit sancto ». Le lieu proposé pour enta- 
mer les discussions était Schafhouse, mais Velo en indiquait 
quelques autres, au choix, et peu éloignés. Le but précis du 
« Congrès » apparaissait bien nettement dans l'article 4 : « Si 
farë un progetto di pace generale ». Une fois le projet réglé 
entreles deux puissances principales, les alliés de Sa Majesté 
impériales auraient deux mois pour y adhérer. Si enfin l'entre- 
vue, l’abboccamento, demeurait stérile, on s'engagerait de part 

















(1) Compte-rendu d'une eonversuion du lundi 14 juin 4694 entre le 
icomie de Glamlay et Velo, — Vienne, tome LNYI, folios 19-22. 





oogle Re ok 


LOUIS XIV RENONCE À LA SUCCESSION 405 


et d'autre à n’y jamais faire allusion dans les négociations 
ultérieures (1). Louis XIV, [le 28 juin, approuva cette ma- 
nière de procéder, et, le même jour, ft délivrer, en double, 
des pouvoirs à son ministre en Suisse, Amelot, et à l'abbé 
Morel. 

Morel, afublé du pseudonyme de « de Boussière », dont 
toutes ses lettres sont signées, partit pour Besançon, puis pour 
Soleure, avec un paquet qu'il derait remettre à Amelot, retenu 
momentanément à la Diète de Baden (2). L'abbé apprit à Soleure 
que Velo était allé à Lindau « s'aboucher avec une personne qui 
devait s'y trouver », et qui ne pouvait être auire que Seilern. Le 
23 juillet seulement, il fut en état d'annoncer à Versailles qu'il 
comptait se rendre lui-même à Wintertbur, pour y rejoindre les 
deux r pèlerins ». Croissy, de son cté, linforma le 28 qu'Amelot 
avait ordre de lui envoyer toutes les instructions utiles. La ven- 
dredi 6 août, selon l'indication expédiée de Lindau par Velo, 
Morel se présenta pour le demander, à Winterthur, à « l'Hôtel 
du Sauvage ». Maïs Seilern était resié à Frauenfeld, où il dési- 
rait que l'abbé vint le retrouver. Frauenfeld, pour des raisons 
de convenance toule personnelle, déplut à « M. de Boussière », 
qui, en revanche, n'éleva aucune objection contre Diessenhofen, 
sur le Rhin, à deux heures de Schaffhouse. Le dimanche 8, au 
sortir de la messe, il y eut enfin sa première entrevue avec 
Seilern. 

Les pouvoirs furent examinés et reconnus sufsants, non sans 
que Morel n'eüt déjà été frappé de « l'humeur diflicultueuse et 
pédagogique de M. Seilern ». La vérification achevée, les deux 
plénipotentiaires « restèrent quelque temps sans mot dire, 
atlendant l'un et l'autre que quelqu'un parlit le premier ». 
Velo, qui assistait en tiers à l'entretien, crut devoir rompre la 
glace. Scilern prétendit alors que c'était à son adversaire à 
s'expliquer d’abord. L'abbé lui fit remarquer que, « comme Sa 








(1) Vienne, t9me LXVI, folios 34-35, Trad 

(8) Morel à Croissy, 9 et Lt juillet 400L. 
at AS. — Cf le Roi à Amelot, 9 jain 1804 
S43T. V. çà et là ee tema sin que le tame 7 d 





française, folios 36-39. 
Folies 42-43 


folios 
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Majesté avait Cy-devant fait des offres considérables qu'on 
n'avait point voulu accepter, et qui étaient révoquées par l'ou- 
verture de la campagne », il n'avait pour mission que d'entendre 
des propositions plus au goût des alliés, et les discuier, si ses 
instructions le lui permettaient. Conformément à la doctrine 
iwmuable de la race germanique, d'après laquelle une simple 
proposition engage à parpétuité les autres sans qué les heureux 
descendants d'Arminius se trouvent engagés eux-mêmes, Sei- 
lern se récria « avec chaleur sur ce mot d'offres révoquées par 
l'ouverture de la campagne, et dit qu'il voyait bien que nous 
avions toujours quelques secondes intentions ». Évidemment, 
les deux fondés de pouvoirs ne paraissaient pas entraînés l'un 
vers l'autre, Le ministre impérial ajouta que la France « devait 
ui faire des propositions en forme, et que, sans cela, il était 
résolu à ne pas s'ouvrir davantage ». Velo, toujours empressé et 
ingénieux, pria doucement Morel de lui dicter, à lui-même, les 
< anciennes offres », Il les écriviten effet de sa main, et les 
remit à «l'atrabilaire » Autrichien, en lui disant: « Tenez, 
monsieur, voilà des propositions ; ouvrez-vous donc davantage », 
Après un nouvel accès de « fureur » provoqué chez Seilern par 
une dificullé d'ordre secondaire, on se sépara, et Velo emmera 
l'abbé diner à l'hôtellerie. 

Afn d'excuser « la bizarrerie du personnage », qu'il n'avait 
jamais vu encore, Velo assura à Morel qu'il n'avait été choisi, 
« contre le goit du comte Windischgraetz », que parce qu'on 
eût éveillé à Vienne l'attention et les commérages des ministres 
étrangers, en y déplaçant subitement « un homme de .distinc- 
tion ». En dépit de laÿmauvaise impression produite, tous les 
deux, le soir, retournèrent de compagnie chez Seilera, qui se 
décida à leur remettre quatre pièces numérotées « pour 
réponse à ce que M. de Velo avait écrit des propositions de 
paix (4) ». Ces pièces furent expédiées aussitôt par un courrier 
à Versailles. La seconde concernait exclusivement la succes- 
sion d'Espagne, et exigeait que les renonciations de 4612 et 














) Morel à Gruissy, 14 août 1694. — Tieane, tome LXYII, folios 4-30, 
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4659 fussent solennellement renouvélées par la France. Ainsi 
quelles autres, elle était rédigée en latin (1). 

On lut avec un vif intérêt à Versailles les documents fournis 
par Sellern, et, surtout sans doute, un uitimalum oflicieux de 
Velo, exclusivement consacré au règlement de notre frontière 
orientale. Ce règlement, hätons-nous de le remarquer, ne 
cessa jamais de tenir le premier rang dans tous ces pourpar- 
lers. En raison de l'importance que :prenait l'aventure, peut 
être aussi à cause du peu de sympathie qui sétait manifesté 
entre les deux négociateurs, le Roi jugea à propos d'adjaindre 
à l'abbé Morel le comie de Crécy (2. Ce dernier, vétéran de 
nos cadres diplomatiques, non seulement était beaucoup plus 





() + Et neinter SG, Monet SR, Chr carumque heredes «mures 
vor ne discordiarun seu litiun aut supicionum anse au remina relin- 
quentur, sed ut, qured fferi potes, precauentur el penis tollantur, repetit, 

splicter et ide regid, S. R. M. 








1  emniun succesorum nomine, 
irrewebiles et perpeluas à Sr parents, et 
Sert quimdin cémjuge in ésutractibus mabrimonialilus de die 20! auguali 
4642 et 74 momenbris 4639, veu alià veriore da, facten rations rusceusionts in 
omaiaetringula repun Hisparierum regne editions, earemque parte ac mem 
Era et gridquid hareditati aut ueceuionis atjueumque nanine ex 
pratendi ponsct ant polninel, non nca ae ai amacs clausule jure 
que mune vert tenis relie et hi plené insert aut super ainquli 
nuvis corporalier prælitum euel. 

Pumitit gmque didem ralione, optim file, et verbe rogin, me 2e nec 
Serum Défphinun alorre aurenaures nus, vlle frmpare sels ad euceraionen, 
init reg avt détient éarénre parles perteibus qui Hodo se imniaue 
os, ad ommes qui divut ordinente Proridratià erenerint ous, diyuaition 
dus et partis in Sert demo Aatrié reerplis prout decel_ permisrure at rl. 
turos, lee end den Diphinuns pre ne e vuccrerorbus intrileupua 
rotation inferiün déterninamtun preiatin :ralahabiturum eee, à 
crpresd auità dretaratione, quod, per star pacis aceeptalionem ten prbiica- 
lime in regne Gti fuetem, dec imprimin renntrti mue rqpea ilique 
anuera promis pra rite ab omnibn quoi eu tungit ratihabite, news à Par- 
lamento Pari ici, tique nb ain acesptaré et registrari eommuétere, acreplata 
et regisrahe rerseri debrat, quamcis. nulle alie eut eliam. conlrariæ rolen: 
des, acriphure nt dleratioés phbieé tel pr re forest, mo 

sed quant he pro 
métis que ân euntrarium. fier 
on tai si, mécarm. opsciné 
seu œatatio nolla seu inralida dc poste cidentur ».— Vienne, tome LNVI, 
toi 82, coté 2, — Cf. Hottonde, tome CLNIX. 

(2) Cruissy à Morel, 30 août LGU4. — Vienne, tome LAVIF, folie OL, 
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expérimenté que l'abbé, mais, en outre, à Ratisbonne, il avait 
pu se familiariser avec les exceniricités de Seilern. Crécy, 
devenu, par une nouvelle métempeycose diplomatique, « M. du 
Breuil », emporta done avec lui des instructions complémen- 
taires, datées du 49 août. Sans impliquer le moins du monde 
l'abandon de l'héritage éventuel de Charles II à ses cousins de 
Vienne, but essentiellement visé par Léopold et ses conseillers, 
ces instructions conteraient cependant l'offre d’une abdication 
complète de la dy de Bourbon à cet héritage, sans rien 
même réclamer de la partie que l'Empereur lui-même lui en 
avait promise en 1668. 





« Mais, comme le plus importante des demandes de ce ministre, 
(Seilern) est la confirmation des renonciations cy-devant faites par Sa 
Majesté à la succession d'Espagne, et que, vralsemblablement, Le bon 
ou mauvais succès de celte négociation doit dépendre de l'acquiesce- 
ment de Sa Majesté à ce que l'Empereur désire, ou du refus qu'elle 
fera de consentir à celle proposition, elle veut bien encore sacrifier 
au bonheur de toute 18 Chrétienté et au bien de notre religion, qui 
peut beaucoup souffrir de lacontinuation de cetle guerre, les justes et 
léglumes prétentions que le cas de l'ouverture de la succession d'Es- 
pagne pourrait donner à Mgrle Dauphin, et elle consent que lesdits 
sicurs de Crécy et abbé Morel disent confdemment audit sicur Seyler 
que l'Empereur sait bien de quoi 11 est convenu avec Sa Majesté en 
l'année 4670 (sie), que, pour eux, Îls ne sont pas informés de ce détail 
dont Sa Majesié a loujours gardé un secret lmpénétrable, mais que, 
pour faire voir à l'Empereur qu'elle veut toujours entretenir avec lui 
une amitié sincère et inviolable, elle confrmera par le traité, suivant 
la première partie de l'écrit coté 2, et sans s'arrèter à ee qui s'est 
passé sur ce sujet entre elle e! Sa Majesté Impériale, les renonciations 
ey-devant faites (f) ». 


Pendant tout ce va-et-vient de papiers et de personnes 
entre la Suisse et Versailles, Seilern avait été cacher sa « misan- 
thropie » à Steckborn, sur les bords du lac de Constance, lais- 
sant Morel et Velo sauvegarder de leur mieux leur incognito à 








(1) Vienne, tome LXVII, Bio 89. 
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Diessenhofen. Velo y reçut une lettre intéressante du P. Mene- 
gnti, « homme de plus de 70 ans, fort saint », el confesseur de 
Sa Majesté impériale. D'après ce bon Théatin, son pénitont 
couronné commençait às’inquiéler des rumeurs que colportaient 
certaines gazeltes, à propos de la double éclipse de Morel et de 
Seilern. « L'Empereur », disait Menegati, « tenaitencore bon 
jusqu'à présent, mais il lui avait dit qu'il fallait travailler 
promptement, et qu'il souhaitait d'être bientôt dedans où 
dehors; que la cession à (sic) la succession d'Espagne lui tenait 
extrêmement à cœur, et que c'était l'endroit sensible qui le 
déterminait à s'accommoder ». Crécy, arrivé sur ces entrefaites, 
retrouva Morel à Diessenhofen le 30 août, et, le surlendemain, 
ils prirent ensemble la route de Steckborn, aûn d'y conférer 
avec le D Sei < ce très fantasque pédant », écrivait à son 
tour Créey (1). 

« En descendant de cheval, ils allèrent tout bottés » au 
Gasthaus où les deux agents impériaux les attendaient. « Après 
quelques civilités » assez froides, on entra dans la discussion, 
«en langue suisse (2) », ce qui fait honneur à nos deux manda- 
taires. Ile luront d'abord un Gerit préparé à Diessenhofen, 
sur les conseils de Velo, et où ils avaient scrupuleusement suivi 
l'ordre des petits « Mémoires » communiqués par le formaliste 
Seilern, A l'égard du deuxième, l'écrit de Crécy et de son aco- 
Iyte portait que l'on «en admettait toute la première partie, 
jusqu'au promittit quoque, comme elle était couchés ». Or la 
première partie de ce « Mémoire » contenait uniquement le 
principe de la renonciation française ; la seconde seule laissait 
le champ libre à la mañson d'Autriche. Aussi, l'ensemble de 
celte communication eut le don de provoquer chez Seilern un 
nouvel épanchement de rage bilieusé. « On ne saurait imagi- 
ner », rapportèrent nos ministres, «les diverses postures et 
diférents gestes par où il témoignait son impatience et son cha 
gria, ou plutôt sa fureur, durant toute celle lecture, Il eut 





(1) Créoy 3 Croissy, 8 snptembre 1604. — Vienne, tome LXVII, folio 122. 
() Grécy et Morel au Roï, 29 septembre 1804, — Vienne, tome LXVII, 
folio 199. 
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pendant quelquetemps le visage allumé et les yeux pleins de feu ». 
Tout d'un coup, e quand il s'agit de la souveraineté de l'Alsace 
et de Strasbourg, il devint pâle comme un mort, ét, paraissant 
tout entrepris du reste du corps, il se mordait les lèvres comme 
pour s’empécher de parler, en sorte que, dans la crainte 
d'échapper, et voulant pourtant se soulager le cœur, il écrivit 
sur un papier qu'il donna au comte de Velo, qui était assis à 
ses côés, ces deux mois italiens : Sono arrabiatissimo ». Fina- 
lement, il s’écria « qu'il voyait bien qu'il n’y avait pas lieu de 
Waiter la paix autre part qu'en Suède », qu'il ne demandait 
une réponse positive que sur « le premier article de son pre 
mier écrit » relatif à l'interprétation allemande de la paix de 
Westphalie en Alsace, « qu'il n'y avait rien à faire, si nous 
né lé passions pas comme il était, el que, si nous le passions, 
tout était fait » U). : 

Deux autres journées furent consumées encore en pure perte, 
au milieu des emportements à jet continu de Seilern et des con- 
ciliants efforts de Velo. I! fallait irrémissiblement au diplomate 
viennois, non seulement l'Espagne entière, mais encore toute 
l'Alsace et toutes nos récentes reprises sur la race germanique. 
Nos deux négociateurs estimèrent que ce qu'ils pouvaient faire 
de mieux dans cette situation, C'était d’empècher à tout prix 
la rupture des conférences, surtout de ne fournir aucun prétexte 
pour que celle rupture, si elle avait lieu, leur püt être attri- 
buée, Ils rédigèrent en conséquence un « Mémoire » coté B(2, 
où il n'était nullement question de la succession espagnole, ce 
point se trouvant déjà réglé, mais bien uniquement de nos 
frontières de l’est et des intététs particuliers aux alliés. Seilern 
refusa d'en prendre copie. Il rejeta même, comme « horri- 
bles », deux projets presque identiques, dus encore à la plume 
officieuse et facile de Velo (9). « La raucité et la lassitude », dans 
celte séance du 3septembre, mirent seules fin à ses discours furi- 














{1} Vienne, tome LX VI, fulio C0. 
2 Vienne, tome LXYII, llios . 
G) Crécy a Morel au Rai, 13 septembre 1694 — Vioune, tme LAXIL 
folios 
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honds. À boutdeforces, «il 8e couvrit près d'un quart d'heure les 
yenx elle visage d'un mouehoir poursereposer l'esprit etreprendre 
haleine +. Pourtant, le lendemain, à l'improviste, dès la pre- 
mière heure, il se ft ouvrir l'hôtellerie où reposaient ses deux 
mes, et, « sans leur donner presque le temps de sauter du 
lit », il leur lut un nouvel Écrit de sa façon, « pour les sommer 
de lui donner une réponse nelte et positive ». Ils n'eurent que 
le temps de « bâcler cette réponse ». Évidemment, elle ne pou- 
ait aboutir àrien. Le 5, où reconout de part et d'autre la néces- 
sé de se retirer, d'abord, pares que, sans nouveaux ordres, la 
discussion resterait par la force mème des choses au point où 
elle se trouvait, et, ensuite, parce qu'on se sentait de plus on 
plus épié par les gens du pays, que cernait déjà, en quelque 
sorte, la curiosité publique (1). 

Seilern, qui l'edteru ? ne larda pas à se faire arrêter à Constance 
par les propres officiers de son malire, à la suite de quelque 
incartade plus ou moins ridicule (2). Velo avait promis d’en- 
voyer à Vienne la relation exacte de ce qui venait de se passer. 
Fidèle à sa promesse, il y dépécha, le 7, «en poste » 80n secré- 
taire, le « docteur » Pietro Nero, et s'installa à Schaffhouse. 
Quant à Créey et Morel, ils revinrent péniblement à Soleure, 
trop heureux de ce que, s’il n'y avait rien de conclu, du moins 
il n'y eût rien de rompu (3. En attendant le retour du courrier 
de Velo, qui, par malheur, se ft attendre bien longtemps (4), 
ils trompèrent leur ennui comme ils purent en dissimulant leur 
impatience. A Versailles, le Roi, de ces retards, tira l'espoir que 
l'Empereur «accepterait au plus tôt ses offres (3) », d'autant 
mieux cque les États-Généraux lui avaient fait témoigner 











(4) Crécy et Morel à Croi 
folios 18818. 

(2) Reding an De Schaourer, 2 sepcenbre 1094. — Vienne, tome LXVIE, 
folies 221-222. 

(52 Grécy à Groissy, 12 septembre 4008. — Vienne, iome LXVIL, foïio 123. 

(4) Veloà Morel, 25 et 28 septrmbre, à et 11 octobre 1094, — Vienne, 
tome LXVII, folios 204, 247, 22 ct 273. 

(5yLe Roï à Créey et Morel, 15 octobre 1694, — Vienne, tome LXVII, foiio 


22 septembre 1604. — Vionne, tome LXVIL, 
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depuis peu de lemps, du consentement du prince d'Orange, 
qu'on pourrait, dans une conférence secrèle, convenir facile- 
ment de toutes les conditions qui pourraient rélablir la paix 
générale (1)». Jsufiirait, pensait-il, que le braïl ds ces bonnes 
dispositions pénéträt jusqu'aux bords du Danube pour que 
l'Empereur se sentit la main forcée. 

Au bout de cinq semaines environ, Pietro Nero, parti de 
Vienne le 3 octobre, arriva enfin à Soleure, dans la soirée du 
44, à bride abaitue. Il y croyait rencontrer son maitre, ce qui 
ne fut point le cas. Nos deux diplomates le firent causer, avant 
de le laisser repartir, et se trouvèrent déjà édifiés par les détails 
qu'il donna. Le récit des « extravagances » de Seilern avait 
bien, à la vérité, produit le plus maux effet à la Cour. Cer- 
tainement aussi, « le P. Menegati était échaué plus que jamais 
pour la paix ». De plus, Windischgraez « s'était retiré douze 
jours à la campagne, uniquement pour lire et pour examiner à 
loisir toutes les écritures envoyées par Seilern ». Sans le satis- 
faire beaucoup, elles lui avaient cependant arraché l'aveu 
«qu'il y avait assez de fond pour raisonner, pour entrer en 
traité et même pour en bien espérer ». Malheureusement, la 
mauvaise attitude de Seilem allait avoir une suite déplorable, 
prévue ou imprèvue. « On avait chargé le comte de Velo seul 
de poursuivre la négociation », et, ee qui semblait encore plus 
grave, « on ne lui avait pas envoyé de pouvoir ». Au dire du 
secrétaire, ce qu'on lui avait prescrit, « c'était soulement 
d'arancer la négociation, de ticher de la conclure ; aussitôt 
qu'il serait convenu de tout, on ne manquerait pas d'approuver 
et de faire tout ce qu'il faudrait pour y mettre la dernière 
main ». Crécy et Morel déclarèrent sans ambages à Néro « qu'ils 
ne pourraient rien commencer avec le comte de Velo qu'il ne 
Jeur eùl communiqué un pouvoir en bonne forme comme était 
le leur ». Le secrétaire eut beau se montrer « au désespoir » et 
«jurer qu'au moindre mot qu'il eût dit on lui aurait mis en 














(1) Le Re 
as. 


à Créry et Morel, 48 ortobre 1804. — Viemne, tome LXYII, 
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main le pouvoir pour son maître ». Nos deux ministres persi 
tèrent, et justement, dans leur méfiance, lout en l'engageant à 
éerire en hâte à Vienne pour réparer sa prétendue faute ({). Il 
s'éclipsa, dès six heures du matin, le 45, à la recherche de 
Velo (2), qui, dé son cbté, par un véritable chassé-croisé, accou- 
rut le 19 à Soleure, comptant bien y découvrir son secré- 
taire (3). La conjonction définitive entre ces deux hommes 
d'État errants n'eut lieu que le 21 (4. 

Autour de Louis XIV, l'optimisme initial avait fait place à 
d'autres sentiments. Le Roi, à la fin d'octobre, ne dissimulait 
plus qu'à ses yeux « il y avait de l'intrigue et finesse italienne 
dans tout ce procédé (3) ». Le novembre, il reçut deux rapports 
du 83 et du 24 octobre, dans lesquels ses agents lui reudaient 
compte de leurs entretiens directs avec Velo. Ils y avaient 
joint deux lettres adressées au gentilhomme autrichien, l'une, 
par Windisehgraetz (6) lui-même, l'autre, par le P. Mene- 





(8) Gréey et Morel au Roi, 15 extobre 1004, — Vienne, iomc LAVIL, 
Holios 236-241 

(2) Grécy et Morel à Groissÿ, 15 octobre 4804. — Vieme, tome LXVII, 
folio 42. 

3) Crécy et Morel à Croissy, 90 octobre 1694. — Vieme, tome LXVII, 
folio 385. 

(4) Gréey et Morel au Roï, 35 octclre 4608.— Vienne, tome LXVII, folie 289 

(8) Groissy À Créey et Morel, 35 octobre 4604. — Vice, tome LXVII, 
Lolo 287. 

(0) Hit: ignore, rio Pad cingatarissime, Ritrua Pietro Nerv à ritruvar 
VS. 1°. lo Farcompaguo erm questa per essieurarla che Su Cesarra. Macsti 
à malt content delle di Li buma condotte ; #'è volule fidare pienanente di 
VS. {ls eper queto nen ha vol mandere un altro. Non l rnanda em pole, 
metre ch’ella medeima ha serial R. P. Menegati di patertraltare sea 
polers, Promel ben à V. $. Al ch in quo che quete proposiioné gévtisime 
ions oceuate, tr havrè mobile 5 gotere, à, renom, bivogue pre raperne le 
rayioui. Se la Francia nd cmchelere, &è muteria: bastent per fermarne 
burn trattato. Dal leltera del R. Padre mudelo sentir ii et mnaggiori parlico 
Lait, e, se lei roppresentarà 4 Qurt en la un tirncïà ordinaria là dore 
cmviene, ao cé da dubitere che il tuto rinciré per ben commune Se it Sayler 
ha maneulo in quelle coma, cerlo la ma intenzione À rella, et il cle impareg- 
giabie vervo it buon serrizio di $. M. Cæsarco. Lo spero che lei serû mdisfatla 
dalla munifrensa di S. M. Cæsren, ed io gi, baclamdole di fo eunre le mani. 
resto per sempre, di VS. Hlm* deurs. oblig“ nercilore, Amades, conte di 
Wimdioyrotz, Di Schrerkat 50 retombe #69 +. — Vienne, tome LAVI, 
Role sit, 
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gati (1). En dépit de tout ee qu'elles semblaient contenir d'ap- 
parences favorables, le Roï jugea qu'en somme elles n'enga- 
geaient à rien, el pouvaient n’&re qu'un piège tendu à sa sincé- 
rité. Il alla même jusqu'à regretter que Seilern, si mal éleré 
qu'il fût, n'eût pas été maintenu dans sa mission, à Ia place de 
Velo. 11 voulait bien ne pas douter des intentions loyales de Sa 
Majesté impériale, mais il ne pouvait s'empêcher de remarquer 
«beaucoup de contradiction et bien peu de bonne foi dans 
toute Ia conduite » tenue par son homme de confiance. De plus, 
les 23 nouvelles propositions avec lesquelles le secrétaire de 
Velo était revenu, et auxquelles Velo s'était borné à faire allu- 
sien, ne pouvaient, d'après son propre aveu, « servir qu'à 
éloigner les esprits de Loute négociation de paix ». Comime der- 
nier ordre, le Roi mandait à ses deux représentants « de décla- 
rer audit comte de Velo qu'ils attendraïent encore pendant tout le 
mois à Soleure, ou qu'il eût reçu un pouvoir de l'Empereur pour 
raïter et conclure avec eux, ou que le sieur Seilern vint 
reprendre la négociation’qu'il avait commencée, où qu'il y eût 
un autre ministre substitué à sa place avec un pouvoir sufiisant 
pour finir cette importante affaire +. A défaut de solution avant 
la fin du mois, Crécy et Morel reviendraient à la Cour. Leur 
retour toutefois resterait subordonné aux chances qu'ils pour- 
raient entrevoir de pourparlers plus sérieux, et surtout plus 
rapides. Le Roi « approuva fort aussi lout ce qu'ilsluiécrivaient 
avoir dit au sieur Seilern el au comte Velo », touchant la 








(4) « Dunine, sur l'arrivée des lettres du 43 de M, Sayler ct du comte de 
Velo, le P. canfesseur répond que tout a été très bien recu de l'Empereur et 
Jui a été fort agréable, à eause des espérances de pouvoir parvenir à un trail. 
Faelo im meme hoc lractnts, role 
landaviique Dunsinationis vraie industrie, juailque me cl comitene Windiagro- 
Liu Dominationen vestram certe reddere se omnis. ex fie eyes, e, mi ration 
conformia conccdantur, communia pacs corumode sincert promoturum. Seribet 
de hi pruzimé Gomes Windinratius, An verà alt procure rem rurisrurus 
onque tandem 
ones naqui ad 
ronclusimen disparu, el, rébus-diponis, dullia pack trananitlal, line deindè 
praruralorio mine eouchudendi pareslaten. aremburun » . EX 
du P. confesseur de l'Empereur, Ebersdloré, 18 seen 
LXVII, Folio 312. 
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renonciation à la suecession d’Espagne (1). Lorsque cette affaire 
strait remise sur lo tapis, ils devraient toujours se conformer 
aux ordres déjà donnés (2). Six jours plus tard, après réception 
deleurs lettres du 29 et du 31 octobre, le Roi leur recommanda 
la plus grande réserve vis-à-vis de Velo. « Vous devez bien 
vous garder », disait-il, « ele rechercher de quelque manière 
que ce soit ni de faire aucune démarche pour entrer en confé- 
rence avec lui, avant qu'il ait reçu un pouvoir del Empereur (3) ». 

Velo, dans cet intervalle, était parti de Soleure pour Stein, 
sous prétecte qu'il y passait une poste impériale et que, de IA, il 
aurait plus vite des nouvelles de Vienne (4). Mais il y avait 
longtemps que l'anbassadeur d'Espagne à Vienne avait sondé 
tour à tour Léopold et Windischgraeuz sur les motifs qui avaient 
pu déterminer la fugue en Suisse de Sellern, fugue naturelle- 
ment très remarquée à Ratisbonne. Le souverain « avait tourné 
le dos » à l'ambassadeur, et le premier ministre avait « lourné 
le bruit en plaisanterie (5) ». Néaomoins, c'était plus qu'il n’en 
fallait, avec la fermeté de Louis XIV relativement à ses con- 
quêtes sur les bords du Rhin, pour dissiper les velléités pacif- 
ques du chef de l'Empire. 

Nos deux tres, demeurés à Soleurc, no désespéraient 
Cependant pas encore du comte Windischgraetz, sachant « qu'il 

















(4) Crécy et Morel avaient dit à Velo: « Nous voudrions bien saroir s'il 
CYalo) concerait qu'il se trourat bien des princes qui fussent ravis qu'on. prit 
des mesures pour, faire tomber toute la successien d'Espagne dans la famille de 
l'Empereur . Nous reconnûmes qu'il était aussi persutdé que nous le sommes 
nour-mémes que l'Empereur serait fort embarrassé d'une grande assemblée de 
paix, et il nous dit que, pour La suscession d'Espagne tous les autres princes 
consantirsient assez qu'elle rise toute à la maison de l'Empereur, mais non pas 
A une méne personne. Il nous dit sur ee propos: Domus Bavarien Dents 
Atriscæ rurë amica, semper æmula ». Grécy et Morel au Roi, 35 octobre 
4004. — Fienne, tome LAVII, Folio 301, 

récy et Morel, 2 novembre 1604.— Vienne, tome LV, folios 











Vice, tome LXVII 
(A) Grécy et Morel 
folios 354-352. 
(5) Grécy at Morel au Roi, 2 octobre 1604. — Fieane, tome LXVIT, folio 
306. 
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fallait serésoudre à lui voir prendre cent fois l'essor jusqu'aux 
nues avant que de terminer les affaires (1}», Quelques menus 
incidents leur donnèrent pourtant à réfléchir, D'abord, Velo, 
transformé, lui aussi, en « M. d'Arziero », s'était bien gardé de 
leur communiquer sa leitre au P. Menegati(2. Bientôt ils en 
reçurent une de lui certainement antidatée de huit jours, laquelle 
en supposail une autre, écrile une semaine auparavant, et non 
parvenue à destination. Beaucoup de leurs illusions s'évanoui 
rent alors (3). Ils se proposaient néanmoins, à Lout hasard, de lui 
communiquer un dernier « Mémoire» de leur composition, 
« Mémoire» assez étendu (4). Le Roi, le 98 novembre, leur 
défendit en toute hâte de le lire, ou le laisser lire, à Velo, c: 
gnant que la cour de Vienne ne s'empressät d'en faire usage 
ailleurs (5. Bref, Crécy el Morel avaient pris toutes leurs dispo- 
sitions pour s'éloigner, le décembre, de grand matin, lorsque, 
le 29 novembre, dans la nuit, Pietro Nero se présenta inopiné- 
ment à eux avee une leitre de Velo (G), qui était décidément 
à la veille de disposer d'un pouvoir en règle. 

Créey et Morel se résignèrent donc à l'attenère, lui et son 
pouvoir (7). Six jours sécoulèrent cependant encore sans que 
Velo parût à Soleure, Quand il y arriva, du moins était-il celte 

















(4) Créey et Morel à Groisig, 0 notembre 4704 — Vino, tome. LXYIL, 
falio 353 

8 Le Roi à Gréey et Med, 17 novembre 1604, — Y 
fdio357. CL. foliu 38. 

G) Gréey et Morel au Roi, 12 novembre 1004, — Vienne, tome LXVI, fois 
559 361. 

(Vienne, tone LXVIE, folios 285 3 

(5) Le Roi à Créey et Morel, 23 musenbre 2008 — Vieuse, tome LAVII, 
folios 377-378, 

(6) «It fine mi giune sicero avian che il mio amico manda in me la procure, e 
che insieue mel la mercanlia ad un presse ragiomaute, Atmdo à moment Ja 
atufcla che me a porta Unde sprurdine la bre parlesa fine à mio aise. 
Nelfhouore di riverirli ct à bora commecra V. 8. [et il 8 cunpagne quai ria 
la nimu ci faccia dé luro mer, € quat parte pégh mel br loria, non mono 
che nel sriggio dé lero € mio S, e per fine, non esprimendemi d'avantaÿio, 
resto, € del euo coupagno, Us, deu, big, ser”, IL m. Dernier. 
Lau, 28 norumbre 1604. » (Coyie.) — Vienne, tome LXYIL, Plio 418. 

(ni Grécy et More au decembre 4004. — Vienne, tone LAW), folies 
44-400. 
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fois réellement en possession d’un crédit satisfaisant, et signé 
par l'Empereur, qui qualifait Velo d'ablegafus, et avait, de sa 
main, ajouté le mot privaio au-dessous de Jla rubrique mostro 
sigillo muntum. Dès le T on se mit à l'œuvre. Par malheur, 
remarquèrent bien vite nos deux agents, « si les intentions 
étaient bonnes, on ne pouvait en espérer de grands biens pour 
la Chrétienté ». Les prétentions viennoises restaient immuables 
et inadmissibles. D'abord, l'Empereur semblait rechercher 
assez visiblement le simple rôle de médiateur. Puis, il ne lais- 
sait pas ignorer « qu'il n'y avait rien à espérer pour l'Alsace et 
pour Strasbourg ». Au dire du P.Menegali lui-même, Sa Majesté 
impériale ne renonecrait pas à celle place < pour plusieurs 
royaumes » (1). Tout ce qu'il fut possible d'obtenir de Velo, ce 
fut un cahier où, en 19 articles, se trouvaient contenues les prin- 
cipales exigences de l'Autriche (2). Le 17° seul se rapportait à 
la succession d'Espagne (9). Le suivant, qui n'indiquait pas 
beaucoup de loyauté envers Guillaume III, promeltsit que la 
eur de Vienne n'apporterait aucun obstacle au rétablissement 
« du prince de Galles », si Guillaume et Marie décédaient sans 
enfants. Le reste ne tendait qu'à détruire le sens et la portée 
véritable du traité de Münster. 

Lorsque Louis XI eut pris connaissance, le 16, à Versailles, 
de ce rapport qu'accompagnait une dépêche d'Amelot (4), il 
patienta trois jours pour attendre sans doute si Velo n'aurait 
pas fait usage de quelques instructions tenues en réserve. Rien 
n'étant arrivé de Soleure, le Roi n'hésita plus à rompre défini 
tivement, Le 20, il fit écrire ce qui suit : 





4) Créey et Morel au Roi, décembre 1804. — Vire, tome LXVII, lolios 
426-451, — Cf. les mêmes au méme, 10 et 15 décembre 1604, folios 435-445 





VIE, folios 448448 Une traduction suit, folios 449-455. 
€) « Fiet reripuur privala recretisrima pre Hispanicd succesione, juxta che- 
dan eshibitam per Dominum Seyler; plenipetealiariam Cruareum, que quidens 
ab iso roge Chriatiaissime aubacripte el à Se Delphine accepta in vadidà 
forma, traeuer inmanus Imperawrs ad aubicriptionen legatnrum ex utrâque 
parte 3, — Vienne, tome LAVII folio 448. 
44) Amel! au Roi, 40 décenbre 1894.—Suise, tome CII, flics 209-280. 
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« J'at reçu votre lettre du 10 décembre avec La traduction des artl- 
cles qui vous ont été donnés par le comte de Velo. Mais je les trouve 
si éloignés de la raison qu’ils ne m'obligent qu'à vous confirmer l’ordre 
que je vous ai donné par ma dépêche du 45 de revenir incessamment 
auprès de mol, n'étant pas du bien de mon service d'entretenir plus 
longtemps uné négaclalion qu'il paraît assez que la Cour de Vienne ne 
veut continuer que pour en tirer ses avantages, sans au 
leurs, le désaveu que donne ledit 
tout ce qu'il a ey-devant avancé, tant au sujet de Strasbourg que de ce 
qui regarde l'Espagne, ne mérite pas qu'on ajoute aucune créance à 
Wout ce qu'il pourrait prometire ou accorder. EnËn, il n’est pas de ma 
dignité de vous lalsser plus longtemps attendre au lieu où vous êtes les 
décisions de là Cour de Vienne, et, si les ordres que je vous ai donnés 
par ma dépéche du 45 ne vous ont pas encore fait partir, vous ne devez 
Plus différer à vous mettre en chemin (4) ». 





Nos deux ministres ne demandaient pas mieux que d'obéir à 
cet ordre. Ils le reçurent l'avant-veille de Noël dans la soirée. 
Après avoir adressé à Velo une lettre d'adieu (2), où le langage 
de convention n'allait pas sans une pointe d'ironie, ils quittèrent 
Soleure le 24 décembre, dès le matin (3). Le 28, ils étaient à 
Besançon, emportant d'assez facheuses impressions sur les 
hôteliers suisses (4. Avant La Gin de janvier, la cour de Vienne 
rentra en relations avec la Suède, de façon à obtenir le bénéfice, 
longtemps dédaigné, de sa médiation effective (3). 








(1) Le Roi A Gricy et Morel, 20 décombre 4694, — Vienne, tome LXVII, 
solio 454. 

(2) « Lamercentia che civoleua rpecciare V.$. [rs euendosi trovata di prez20 
Juor di raggisne, non ti si puol' atlmdere davanlaygio, « per lants vengo con 

) mi da Lei, menlre nel moments mat ne rilorno con La mia 
io per semprs, di 
Grey et Morel à Velo, 24 décembre 1004. — Vins, 
tome LXVIL, lolo 510. 

(5) Cry et Morel à Croisy, 24 décembre 4904. — 
li 508. 

(4 « Les rançunnements dans ce pays sur les voitures et btelleries sont 
exorbitants… Ces gensci sont de grands écorcheurs… Cette bicoque (Dies- 
senbofen) où mous sommes pllés d'une étrangn sort.» Letres de Morel, 
A1, LA et 4 août. — Vienne, tome LAVII, pars 

(9) V diverses etresdana Vie, tome LAVIIL, Lis 8-21. 








ienne, tome LXVII, 
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La paix était si bien un bésoin du temps et le vœu universel 
de l'opinion publique que, quelques mois à peine écoulés, une 
nouvelle démarche fut encore hassrdée pour en procurer le 
bienfait au continent. L'Électeur Palatin, ayant pris le soin 
d'assurer le Roi « par le sieur Viser (1), son conseiller secret, 
du désir qu'il avait de procurer le repos de l'Empire », le Roi 
répondit à es bonnes paroles en remettant, le 24 avril 4695, 
des pouvoirs en règle au marquis d'Harcourt, lieutenant-général 
et gouverneur de Tournai, < pour travailler el eonvenir avec 
M. l'Électeur Palatin des conditions de la paix générale ». Ses 
instructions, préparées trois jours auparavant, commençaient 
par rappeler ce qui avait déjà élé Lenié, soit en Suisse, soit en 
Hollande, durant les derniers mois de l'année précédente. Un 
passage relatif à la sucesssion de Charles IL confirmait le 
désintéressement déjà aanoncé par MM. de Créey et Morel. «Ca 
qui doit le plus marquer », disait-on, « le désir sincère qu'a 
Sa Majesté de proeurer Le rétablissement du repos de l'Europe, 
c'est le consentement qu’elle veut bien donner à ce qui est porté 
par le second « Mémoire » du sieur Seilern au sujet d'une 
renonciation de Sa Majesté pour elle, pour Monseigneur et pour 
ses successeurs, à tous les pays et États de la succossion 
d'Espagne, ainsi que le sieur d'Harcourt le verra expliqué dans 
la réponse faite au second écrit ». Au besoin, on pourrait ter- 
miner la guerre par une alliance dynastique. e Comme il à 
paru ».…, continuait-on, « que l'Empereur et l'Impératrice 
souhaitaient également de voir la paix affermie par le mariage 
de Mademoiselle avec le roi des Romains, Sa Majesté veut que, 
si les propositions en sont encore renouvelées au sieur d'Har- 
court, il assure, sans cependant compromeitre celle princesse, 
que le Roi entrera avec plaisir dans toutes les alliances qui 
pourront confirmer une parfaite intelligence entre lui et 
l'Empereur (9) ». 

Ces concessions fort appréciables de la France me firent pas 








4) IL s'agit d'un certain von Wiser, que nous retrouverons plas tard. 
3) lastruction de d'Harcourt, 94 avril 4895. — Palatinat, tome XVIL. 
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cependant avancer l'enfantement de la pacifeation générale. 
Luxemourg était mort au commencement de l'année, Namur 
avait été perdu ainsi que Casal, notre situation restait pré- 
caire en Catalogne. De plus, la < Grande Alliance » avait été 
renouvelée, sans mention spéciale, il est vrai, de l'article 
secret qui faisait de Léopold l'unique héritier de Charles 14, 
Aussi fut-ce seulement en ocLobre qu'il arriva de Vienne ua 
certain baron de Guysen, qui se mit en rapport avec d'Har- 
court, dans l'abbaye d'Orval (1), et qui lui présenta même un 
projet en dix-huit articles exprimant la volonté sinè quà non de 
Léonold (2). Mais, quoiqu'il n'y füt pas question de la sueces- 
sion espagnole, regardée sans doute à Vienne comme un bien 
acquis et sur lequel il eût été oiseux de diseuter, Louis XIV 
jugea ces prétentions incompatibles avec ses droits et 8a puis- 
sance. Les pourparlers trafnèrent done pendant une année sut 
les bords de la Moselle sans prenûre vraiment consistance. 
Enfin, le 8 octobre1696, Louis XIV y mit déinitivement un 
terme, pour ne pas troubler inutilement et compliquer les négo- 
ciations plus sérieuses qui étaient sur le point de s'ouvrir 
ailleurs. 

Louis XIV avait songé simultanément, aussitôt après la 
campagne de 1695, à une autre voie pour essayer de s'enten- 
dre en secret avec l'Empereur. 1 s'occupait déjà de régler à 
l'amiable, el préventivement, certains intérêts du duc de Lor- 
raine, qu'il était lout disposé à rétablir dans son État. À cet 
effet, il avait envoyé à Ennspruck un gentilhomme lorrain, M. de 
Couvonges, qui devait y conférer avec la duchesse douairière, 
sœur de Léopold. Au fond, Louis XIV, sans doute encore sous 
l'influence des démarches faites par Velo et l'Élecieur Palatin, 
«ne doutait pas que cette princesse, ayant de l'esprit et de l'en 
tendement, ne fit tout ce qui dépendrait d'elle pour une récon- 
ciliation sincère, prompte et secrèle entre lui et l'Empereur ». 
C'est du moins ce que portait l'instruction qui fus remise à sou 


lle. 
» — f'alatinnt, tu 


(4) Dans le Luvembourg, non loin de F 
€) L'Harcourt au Hoi. 
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émissaire le 40 octobre 4695 (1). I y était dit plus loin : « Si 
la duchesse de Lorraine est aussi contente de ces conditions 
qu'elle aura sujet de l'être, le dit sieur de Couvonges l'assurera 
‘que Sa Majesté lui enverra incessamment les pouvoirs et instruc- 
tions nécessaires pour convenir avec les ministres de Sa 
Majesté impériale de tout’ ce qui peut regarder les intérêts de 
l'Empereur, de l'Empire et de 1ous ses alliés (2. 1 aurait 
même mis volontiers à la disposition des ministres impériaux 
une somme d'un demi-million de livres (3). Mais Couvonges 
n'eut pas oecasion de faire usage de ce levier psychologique. 
Tout ce que la veuve de Chatles V offrit à l'agent du Roi, c 
ue de lui procurer un passe-port pour aller traiter à Vienne de 
la paix, Louis KIV était trop prudent pour se compromettre à 
ce point. Le 10 mai 1696, « ne voyant pas de meilleures disposi- 
tions à un heureux succès », il rappela M. de Couvonges (41. 

11 rompit également vers la même époque une nouvelle intri- 
grue que Velo avait cherché À ourdir en Italie avec M. Delahaye, 
toujours accrédilé à Venise. Des conférences eurent lieu à 
Padoue en vue d'une paix séparée (5), mais ces conférences ne 
reçurent pas assez de développement pour que la succession 
d'Espagne ait dù y jouer un rôle important, Le 17 mars 1696, 
Delahaye mandait au Roi : 





« Velo m'a dit qu'il espérait que, dans huit ou dix jours au plus 
tard, son secrétaire arriveralt de Vieane avec Les papiers qu'il attend. 
Je prends la liberté de joindre ici une lettre de Modène, du sieur 
Gazzotti. Si ce qu'elle porte est véritable, que l'Empereur se sole con- 
fé de ses intentions au cardinal Tanara pour la paix, s'en remellant 
au Pape, je croirais ceute vole plus sûre que celle du come de Velo 
pour la paix entre Votre Majesté et l'Empeur, Velo me paraissant d’un 
esprit et d'un mérite médiocres et vouleir se rendre nécessaire (6) ». 


(1) Lerraine, tome XLV, folio 312. 
G) Lorraine, tome XLY, folio 515. 
(5) Lorraine, tome LV, folias 516. 
4) Le Roï à Couvonges, 10 mai 1608. 
G) Onns Klopp. tome VIL. pages 215-2 
C8) Voie, tome KI, folion 08-12. 





Lurraine, tome LV, folio 384. 
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La réponse du Roi suñli à montrer que, dat 
paix ne sortrait pas de l'écritoire du comte de Velo. 





pensée, la 





« J'al reçu. voire lettre du 47 du mols dernier avez la copie des 
mourelles qui vous ont été écrites de Modène, et celle du pouvoir que 
le comte de Velo a reçu de l'Empereur, et qu'il suppose être suffisant 
pour traiter de toutes les conditions de la paix. Mais, comme vous 
remarquez vous-même avec ralson, par son procédé el parles dls- 
cours qu'il vous a tenus, qu'il ne songe qu'à se faire valoir dans une 
affaire aussi Importante que eslle dont 1lprétend traiter, vous devez 
absolument ronpre tout le commerce qu'il vous a donné avec lui Jus 
qu'à présent, el il ne convient en aucune manlére au bien de mon ser- 
vice de laisser croire qu'on veuille encretenir par mes ordres une 
Parellle négoclation (1) ». 


Louis XIV, en résumé, n'avait pu réussir, pendant cette 
période, à faire prendre acte de sa renonciation, ni en emprun- 
‘ant la médiation de la Suède, ni en parlementant avec divers 
mandataires de l'Empereur, ni même en acceptant l'intermé- 
diaire de l'Électeur Pslatin. Du moins avait-il obtenu un 
résultat fort appréciable, il était parvenu à se maintenir avec 
Max-Enmmanuel en aussi bonnes relations que le comportaient 
les circonstances. Mais, en même temps, la diplomatie française 
m'avait cessé de mener de front d'actives et multiples négocia- 
tions, parallèles, pour ainsi dire, quoique convergeant toutes 
vers un butunique, la désagrégation méthodique et successive 
de la coalition. Cette œuvre de paix devait réussir beaucoup 
plus vite, et c'est ainsi que l'étude des traités de Ryswick doit 
précéder l'histoire des conventions qui ultérieurement réglèrent 
Je partage de la succession d'Espagne. 


(8) Le Roï à Delahaye, 4 avril 4608. — Venise, tome CXXI, folie 7. — Gt. 
le Roi à Delahaye, 7 mar et 19 avril 1808, folios 48 et 77, 
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Inirigués pacifiques à Rome el à Madrid. — Suects de Louis NIV à Turin. 
— Traité de Vigevano (4696). — Premiers pourparlers avec les Hol- 
lanäais. — Misvions de Harlay et de Callères. — La médiation de le 
Suède est accepiée (1696). — Réunion du Congrès. — Conférences de 
Bal Guillet 4697). — Gaillaume III sauvegarde aval (out es indéréts 
— Relations de Louis KIV avec PÉlectrer de Bavière. — L'Empereur 
abandonné signe enfin le Ireilé de pair. 


Le premier des gouvernements liguis contre lui, que 
Louis XIV avait tiché de ramener à la raison et au juste senti- 
ment deses vrais intérèts, était naturellement celui de l'Espagne, 
Toutefois, le Roi avait estimé que le mieux était de s'adresser 
aux Espagnols en qualité de prince catholique et au nom de 
l'Église romaine. 11 aurait done désiré que les bons conseils. 
qu'il destinait à la cour de Madrid, où se produisaient parfois 
d'excellentes réflexions (f), partissent de Rome, et non pas de 
son eabinet, Aussi avait-il, dès le 6 août 1694, fait expédier au 





chilrée où se lait ee qui uit prosenti paja poto prababite 
ime di pre tra le potense di Europa, nondineno per il fine che Vos. 

ima obligato di 
nelle matrés. 1 primo à che, 













ve Cntblion, quest sie nhligaln giurars à viervure un sucre ado 
genit del Delfno in ceso di marcaxza, che mon si habbia ruceeu 
— Espagne, tome LXXVI, folin 58, 
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cardinal de Janson-Forbin, son ambassadeur auprès du Saint- 
Siège, la dépêche que voici et qui nous mettra tout de suite au 
courant. 


« Sa Majesté, ne voulant rien omettre de ce qui peut dépendre de sa 
prévoyance el de ses solns pour empêcher que la religion catholique 
ne souffre aucun préjudlee des desseins qu'une bonne partie de ses 
‘aneis a formés pour ia détruire, et se prévaloir pour cet effet de la 
Jenction de la maison d'Autriche à leurs intérèts, Sa Majesté à cru 
qu'il ne serait pas inutile que mon dit sieur le eardinal de Forbin entre 
ea conférence sur cute matière avec M. le cardimal Salazar, au cas 
qu'il ait un juste sujet de croire que ce cardinal m'a aucun attachement 
avec la Gour de Vienne, et qu'il est autant zélé pour le bien et l'avan- 
tage de la monarchie d'Espagne qu'on le doit attendre d'un naturel et 
bon Espagnol. 

C'est ce qui doit donner enéanee aux. insinuations que ledit cardinal 
de Forbin pourra faire audit cardinal Salazar du grand préjudice 
qu'elle reçoit de ce pouvolr absolu, que les Espagnols ont laissé pren- 
dre au prince d'Orange dans toutes les plus. grandes ét les plus fortes 
villes qui restent au roi catholique dans les Pays-Bas. 1] lui fera enten- 
dre. 

Que toute la guerre qui se fait à présent roule sur deux intérêts 
également désavantageux à la religion et à là monarchie d'Espagne ; 
quele premier regarde le prince d'Orange, qui a pour motif de ceite 
guerre son affermissement dans son usurpation, l'oppression de la 
religion catholique partout où il pourra établir son pouvoir, la réduc- 
Lion de tout le Pays-Bas espagnol à son obéicance, ct, finalement, la 
conquite des Indes Occidentales,. qui lui sera fort facile avec les gran- 
des flottes que l'Angleteme et là Hollande peuvent armer, s'il peut 
venir à bout de ces trois premiers projets; que le second est celui dela 
Cour de Vienne, Hquelle, ayant été cy-devant gouvernée par les Esna- 
gnois, se promet par la continuation de la guerre de s'assujetir entlè- 
rement Ia monarchie d'Espagne et de tralter les Espagnols avec beau- 
coup plus de hauteur qu'ils n'en ont eu parle passé pour les Allemands; 
que les ministres impériaux ne doutent point qu'ils ne réussissent très 
facilement dans ce projet, s'ils peuvent faire agréer au roi catholique 
qu'un des fs de l'Empereur soit élevé à sa Cour comme successeur à 
la Couronne d'Espagne au cas que ledit roi vienne à mourir sans 
enfants. 
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Que, comme ceue démarche audreralt Indubltablement à l'Espagne 
une guerre immortelle avec la France, qui ne pourrait pas souffrir 
Pinjustice horrible que cette Couronne feralt par Là à Mgr le Dauphin 
et aux princes ses enfants, elle ne pourrait polnt la soutenir qu'en Eai- 
sant, d'un coté, tout ce qui plairait à la Cour de Vienne, et, de l'autre, 
ce qu leur seralt prescrit par le prince d'Orange, de sorte qu'elle se 
verrait bientô! sous la domination aussi absolue qu'insupportable, ou 
des Allemands, ou des Anglais et des Hollandais, et peut-être des uns 
et des autres ; qu'à l'égard de la France, outre qu’elle est assez puls- 
sante pour se soutenir par ses propres forces, Il ne faut pas douter que, 
si, contre ouie apparence, 1 lui arrivait quelque disgrâce, 11 ne lui 
fût toujours fort facile de faire son accommodement avec le prince 
d'Orange, et que la seule dificulté qui puisse rassurer l'Espagng, c'est 
le grand éloignement de Sa Majesté à rien faire qui puisse préjudicier 
àsa gloire, si elle voulait ire la démarche honteuse, que là malson 
d'Autriche à déjà latte, de le reconnaitre pour roi, et de lui abandon- 
ner tout ce qu'il pourrait prendre sur l'Espagne, soit en Europe ou 
dans les Indes ; qu’il a assez de lumiéres pour bien reconnaitre qu’un 
ami comme le Roi serait infiniment plus utile à son afermissement que 
la maison d'Autriche avec tous ses adhérents; mais qu'à l'égard 
de l'Espagne, de quelque coté que tourne le sort des armes, elle en 
soufrira beaucoup... 

Que, tant qu'il plalra à Dieu donner au roi catholique quelque espé= 
rance de succession, Il ne doit avoir aucune pensée d'assurer à la 
monarchie d'Espagne aucun autre héritier, et que Sa Majesté souhaitera 
toujours sincèrement la conservation de la santé de ce prince, mais 
que, sil songe à élever dans sa Cour un successeur, le devoir de sa 
conscience et le bonheur de ses peuples ne lui doivent pas permettre 
d'en choisir aucun autre que Mgr le Dauphin, qu est le seul légllime 
hérilier ; que, cependant, pour s'accommoder au désir que pourrait 
avoir la nation espagnole de voir élever chez eux {sic} celui qui y doit 
régner, et que ce ne ft pas le présompuif héritier de la Couronne de 
France, on pourrait convenir des moyens et des conditions sur les= 
quelles on ferait passer M. le duc d'Anjou ou M. le duc de Berry en 
Espagne, pour y étre élevez selon les maximes de celle monarchie, et 
que, par ce moyen, elle se meurall à couvert de tous les périls qui la 
menacent et s'assurerait d'une paix perpétuelle et d'une parfalte cor- 
respondance avec la France ; que tous les grands scigneurs el autres 
sujes de celle monarchie se maintiendraient dans la possession de 
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toutes les dirnités, charges, emplols et bénéfices de cette Couronne; 
qu'ils ne se voleraient point gouverné par les Allemands ni par aucune 
autre nation étrangère ; qu'ils n'auraient rien à craindre pour les Indes 
Occidentales, sur lesquelles non seulement Ia France ne fera jamals 
aueune entreprise tant que le Conseil d'Espagne n'y voudra faire 
aucune nouveauté, mais mème elle sera loujours prète à donner à 
ceue monarchie tout l'appui et le secours dont elle pourrait avoir 
besoin. … 

Si cet Insinuation, à laquelle ledit sieur cardinal de Forbin pour- 
ait sjouter tout ce qu'il eroira pouvoir porter ledit cardinal de Sala 
zar À se charger ‘de représenter vivement ce qui lul aura été dit au 
oi son maitre, fait toute l'impression sur son esprit qu'il est à désirer, 
Al sera nécessaire de prendre avec lui de justes mesures pour l'entre- 
ten d'une correspondance secrète. Enûn le Roi laisse à la prudence 
dudit sieur cardinal de Forbin de conduire cee négociation en la 
manière qui jugera à propos, el mème de ne la pas commencer, sl, 
par la connaissance qu'il à du génie, des talents, inclinations et inté- 
rêts dudit sieur cardinal de Salazar, il juge que ce ne soit pas un bon 
canal pour faire réussir cette affaire et qu'il ne soit pas du service de 
Sa Majesté de Phazarder (1) n. 











Jañson-Forbin usa de la latitude qui lui avait été finalement 
laissée. Il reconnaissait bien, il proclamait même qu'il ÿ avait 
urgence À s'occuper de ce qui allait advenir en Espagne, la 
santé du roi étant fort altérée « par une fièvre étique ». Pour lui 
aussi, il était évident que « toute l'application de l'Empereur 
tendait à se rendre maître du Milanais, et à l'aire passer ensuite 
un de ses enfants pour être élevé en Espagne ». Mais Salazar 
n'était qu'une « créature » d'Oropesa, qui l'avait fait cardinal 
et dont la femme l'avait pris pour confesseur. Tout le erédit 
dont le cardinal espagnol avait pu disposer venait de tombor 
en même temps que le ministre qui en était la éouree. En 
outre, Salazar vivait « dans une étroite union avec le cardinal 
Cœætz», mandatsire de la Cour viennoise. Par ces raisons, 
Forbin estima qu'il « serait plus à propos de laisser partir 





(4) Le Roi À Janson-Facbin, 6 s6ût 1001. — Home, inme CCCNLI, Kdlios 
HAS, 
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Gœlz », el ensuite, mais seulement ensuite, de parler à Sala- 
zar, Il suggéra même la pensée, afn de prérenir toute velléité 
d'indiscrétion, de ne confer à Salazar « qu'à son passage en 
Languedoc » les dessoins quo la cour de Franco avait sur lui, 
Le cardinal Bonsy, avec lequel il devait faire route, serait en ce 
cas un inlériédiaire tout trouvé. Le mieux encore, remarquait 
Janson, ne serait-ce pas, pour pénétrer la cour d'Espagne, 
d'employer les bons offices du général des Dominicains, le 
P. Cloche, « qui avait résolu de commencer au mois de novem- 
bre La visite des couvents de son Ordre », ét qui se proposait de 
traverser la France avant de franchir les Pyrénées? Le P. Clo- 
che passait «ami particulier du confesseur du roi d'Espa- 
gne, qui était de son Ordre ({) ». Ce dernier avis prévalut à 
Versailles (2). 

La pensée de négocier directement en Espagne par l'entre- 
mise d'ecclésiastiques, surtout de moines, était née d'elle 
même chez les conseillers habituels de Louis XIV, bien avant 
que les relations officielles eussent cessé entre les deux rois 
beaux-frères. Dès le printemps de 1682, le maitre de la France 
faisait écrire des leutres pour metre en rapport ses agents diplo- 
maliques avec deux Cordeliers qui quittaient Paris etallaient dans 
la péninsule assister à une réunion générale de leur Ordre (3). 
En avril 1686, il avait même été question d'envoyer à la cour 
de Charles II le P. Verjus, frère du comte de Crécy, afin d'y 
assister Feuquière, auprès de qui on jugeait à propos d'aposter 
<un homme habile, capable de Jui donner de bons conseils eL 
le soconder sans éelat ». Or, continuait le « Mémoire » pré- 
senté au Roi, il était nécessaire e de choisir plutôt un religieux, 
suriout en Espagne, que d'une autre profession », On assignait 
pour tâche principale au P. Verjus de démontrer la validité des 
droits du Dauphin, non seulement dans les couvents, mais, s'il 








1) Janson-Forbin au Roi, 4 septembre 1001. — Rome, roue COGXLI, folios 
315-328, 





Le Jamvon-Forbin, 27 septembre 4001. — Rom, tome GOCKLI, 
Folio 382. 
GS) Le Roi à La Vauguvun, 6 mars 1682.—Ecpune, supplément, te VIII. 
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le pouvait, jusque dans l'entourage de l'Inquisiteur-Général, 
« qui ne fera pas une petite figure en Espagne dans un inter- 
règne (1) ». A bien plus forte raison, depuis le départ de Rébe- 
mac, le personnel des couvents devait-il paraître essenlielle- 
ment propre, au milieu des sujets de Charles Il, non seule- 
ment à travailler en faveur du Dauphin, mais aussi à nouer les 
premiers fils qui permettraient d'arrêter l'eflusion du sang, au 
pis aller, à renseigner le Roi sur l'Espagne. 

A défaut du P, Uloche, qui se récusa ou qu’on récusa, le 
choix tomba enfin sur un « fameux prédicateur », apparte- 
nant à l'Ordre de la Merci, et qui avait prèché à Versailles au 
moins le jour dela Pentecôte 1685. [I s'appelait le P. Blandi- 
nières (9. IL avait fait plusieurs voyages en Espagne pour 
assister à des Chapitres généraux, eL avait appris la langue, en 
sa jeunesse, pendant deux annies de séjour à Salamanque. Il se 
flattait de compter parmi ses amis « un certain nombre de reli- 
gieux de mérite du couvent de la Merei de Madrid ». Ces reli- 
gieux, par leurs relations personnelles, « lui devaient permettre 
à lui-même d'avoir des insinuations de Barcelone et d'Ali- 
cante ». Le P. Blandinières mit donc en 1694 à la disposition 
du Roi ses amitiés et ses aptitudes, si Sa Majesté estimait que 
son faible minisière püt être de quelque utilité, A celte inten- 
tion, il rédigea une note de quatre pages, qu'il écrivit de sa 
ain, sans la signer, mais qu'il enrichit de quelques portraits, 
plutôt, à vrai dire, d'après des copies que d'après nature. Les 
originaux en étaient les personnages politiques les plus en vue 
à la cour d'Espagne. Blandinières recherchait aussi les meil- 
leurs moyens de s'introduire dans les États de Charles II, ne se 
souciant que fort médiocrement de s'y présenter sans passe-port. 
Quelques facilités que la voie de mer lui offrit à cet égard, il 
proposait de se joindre, avec les papiers en règle que ne man- 
querait pas de lui fournir le général de son Ordre, aux moines 
italiens qui en faisaient partie, et qui, au mois defévrier, traver- 





4) Espagne, tome LKXVI, foliv 384. 
(2) Damgeau, 40 juin 4685, tome, page 188. 
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seraient le midi de la Frauce pour se eudre à Saragosse, el y 
prendre séance au Chapitre, Une fois à Saragosse, Blandi- 
nières, sous prétexte que les grandes chaleurs de l'été l'i 
moderaient beaucoup des Pyrénées à Paris, Lâcherait de se faire 
envoyer à Madrid dans le couvent de la Merci, où, parait-il, on 
ne s'occupait pas exclusivement du rachat des chrétiens. Dans la 
capiiale, il comptait bien rencontrer, parmi beaucoup d'autres. 
«un Père d'un grand mérile, prédieateur du roi d'Espagne, et 
fort intrigué à la Cour (1) ». Si aléatoire que pit paraître à 
l'avance cette diplomatie de congrègation, Louis KIV ne pensa 
pas que l'offre fit en définitive à repousser, Sans conduire 
directement à la paix, les eauseries du P. Blandinières pour- 
raient toujours mettre du côté de la France l'esprit religieux et 
les sympathies monacales du pays. À Lout hasard, l'instruction 
suivante fut libellée pour lui vers la An de 1691, après la prise 
de Mons. 








« Le Noi ayant approuvé les moyens dont le P. de la Blindinière 
prétend se sersir pour demeurer quelque temps en Espagne et pri 
palement à Madrid, Sa Majesté désire qu'il parie incessamment pour se 
rendre vers les frontières d'Espagne, et qu'aussitét que le P. général 
dela Merci lui aura envoyé son passeport i1e rende auprès de lui, et 
que, sous le prétexte de ce qu'il y aura à faire pour le bien de cet 
Ordre dans Le Chapitre qui se deit tenir après Pâques à Saragosse, il 
che de se conciller encore plus étroitement l'amifé dudit général et 
de ménager en secret celle du P. prédicaieur qui aspire au généralat, 
aussi qu'il s'instrulse auprès des autres religieux du mème Ordre qui 
auront le plus de eréait à la Cour ou le plus d'habitude, soit auprès du 
eonnétable de Casillle, du comte de Melgar, Monterey, Monialo, de 
l'archeréque de Saragosse, don Juan de Angusto, qui est à présent 
secrétaire du Despacho Universal… 

Ledii P. de la Blndinière pourra déplorer, auprès du rellgloux 
auquel 1 croira pouvoir prendre le plus de conflance, le misérable état 
où se trouve aujourd’hui le Pays-Bas catholique. 11 ajouters qu'il 
faudrait être blea aveuglé pour croire que le condulie qu'il (le prince 
d'Orange) tient en Flandre tende à autre fn, et qu'il ait d'autre dessein 





+ 





(4) Enogne, tone LXXVI, folies 49:51. 
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que d'y entretenir la guerre jusques à ce que les peuples, lassés de tous 
les maux et désolations qu'elle leur cause, solent forcés de s'abandon- 
ner à lul; que. Jusques là, il fera semblant de favoriser le désir qu'a 
l'Élecieur de Bavière d'en obtenir le gouvernement souverain ; qu'il 
féra entendre en même temps à la Cour de Vienne qu'il lui conviendrait 
mieux de le falre tomber à ua prince de Neubourg; qu'il rebutera 
cependant tous les gouverneurs par inierim qui Seront assez Dons 
Espagnols pour vouloir malntenir quelque reste de l'autorité mourante 
du rol leur maitre; que, plus ces gouverneurs, quels qu'ils soient, 
auront de mérite, plus 11 blimera leur condulle, jusqu'à ce qu'il en 
Uouve un assez liche et assez peu affecilonné aux Intérêts du roi 
catholique pour secondef le dessein qu'il à de joindre l'usurpation des 
Pays-Bas à celle du royaume d'Angleterre: qu'il est même trop éclairé 
pour ne pas bien voir que la souveraineté de tous les Pays-Bas, tant 
catholiques que protestants, lui serait beaucoup plus svantageuse et 
plus sûre, par la quantité de places dont il serait lo maitre, que lusur- 
Palion d'un royaume, que le seul dégant des peuples, qu parait 25521 
taus Les jours, luf peut faire perdre en peu de temps, etque le Consell 
d'État s'abuse bien grosslérement, s'l crolt qu'un homme qui a détrôné 
le roi son beau-père, et violé toutes les lois divines et humaines, aura 
la bonne fol, ou plutôt la simplicité, d'employer toutes ses forces et 
ous les trésors des mations anglaise el hollandaise pour conserver à 
la monarchie d'Espagne un pays qu'elle a déjà comme abandonné, et 
sur lequel elle ne conserve plus même d'esprit de possession que dans 
le doute où elle est du choix de celui à qui elle la doit remettre ; que 
tous les peuples voient bien qu'il ne s’agit plus que de savoir sls 
seront sujets, ou de la France, ou de l'Angleterre et de là Hollande, et 
qu'ils: ne peuvent plus conserver leur religion que sous la domination 
de là première de ces puissances; que lu, P. de la Blandinière, ne 
comprend pas comment, dans cette extrémité, Il ne se trouve, dans le 
Conseil du roi d'Espagne, des ministres assez affectionnés à la monar 
chie pour chercher les expédients qui lui puissent conserver pour Lou- 
jours ce qui lui reste en Flandre, et procurer un repos el ue shreti 
constante et inviolable à tous les Étais qui dépendent de cette Cou- 
rome... 

Ceue premiére ouverture semble sufisante pour disposer ler 
gieux auquel il parlera (au cas qu'il ait de l'entendement) à Hire rap- 
port de ce qui lui aura été dit à celui des conseillers d'État avec 
equel il aura quelque habitude, «1, st ce ministre entre bien dns 
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celte vue et fall connaître audit Père qu'il serait bien sise de voir 
seerétement son ami, ledit.… ne manquera pas de profler de ceite 
occasion pour se servir auprès dudit ministre des réflexions ci-des- 
sus expliquées, qu'il donnera comme venant delui, et lui dira 
qu'elles lui ont fait penser qu'il ne seralt pas Impossible de concilier 
les Intérêts de la France avec ceux de l'Espagne…; que, sans entrer 
dans la discussion des droits, raisons et prétentions de part et d'au- 
Lre, et du juste sujet que Sa Majesté aurait de dertander de grands 
dédommagements de ee qu'après les offres qu'elle a fat faire à Madrid, 
au commencement de celte guerre, de demeurer de part et d'autre 
dans la bonne correspondance que le trallé de trêve avait rétablie, 
même d'en convertir les ariicles en un traité de paix définitive, l'Espa- 
3e a voulu rompre avec la France Sans auçune autre ralson que celle 
d'une espérance mal fondée de pouvoir, avec l'afde de tant de princes 
protestants, remporter quelque avantage sur Sa Majesté, sans const- 
diérer le préjudice que notre religion en pourralt souffrir; on pourrait, 
dis-je, sans s'arrêter à toutes ces difficultés eL embarras, demeurer, 
lan d'un côté que de l'autre, dans la possession où l'on est à présent, 
avec Pabligation réciproque de m'en venir jamais à aucune voie de 
fall, eu que, sil survenait daus la sulte du temps quelque nouveau 
diférend entre la Francs et l'Espagne, les rols très chrétien ét cathô- 
lique feralent prier le Pape par leurs ambassadeurs el ministres d'in- 
verposer ses offices pour les régler el terminer amiablement: qu'au 
surplus tout ce qui a été stipulé par les traités de Nimègue et de 
Hatisbonne serait renouvel…. 

Si ces propositions ne sont ras entièrement rejetées, il pourra bien 
arriver que les ministres les mieux Intentlonnés pour la paix ne lals- 
seront pas de prétendre La réstitution de Monts et des conditions en 
faveur des alliés de l'Espagne qui soient assez ralsonmables pour être 
acceptées, ou au moins pour fournir au rol catholique un juste sujet 
ou prétexte assez plausible pour se détacher deleurs intérêts en fari- 
litant une paix séparée (1)... 

Sa Majesté veut bien confer aussi audit P. de La Blandinière les 
ordres qu'elle a donnés le 5e août dernier au cardinal de Forbin tou 














(4) Au bas de ee passage est écrit : « Deux choses à ajouter : {+ eschange 
des Pays-Bas, 3 affaire de la succession ».Toutefuis,on n'a ri 

deux points, pas plus du reste que dans une seconde pière, de la même anne, 
et qu porte également le être 4 d'lnstruction au P, de Ia Bandinière ». — 
Espagne, tome LXXVI, folion 89-04. 
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chant une négociation avec le cardinal de Salazar et, comme il n'en à 
été fait aucune ouverture, Sa Majesté ne veut pas aussi que ledit 
P. de la Hlandinière se serve des raisons que contient ce « Mémoire » 
instruetif, à moins qu'il men trouve une oseasion bien favorable (1) » 


Ces directions données à Blandinières reslèrent, ou peu 
s'en faut, à l'état de lettre morte. Une relation transmise par 
lui à la Cour nous apprend seulement qu'il attendit à Alcala le 
résuliat des démarches que le général de son Ordre crut devoir 
tenter, et Lenla eneffet à Madrid, dans l'intérêt de la pacification 
européenne. Le « général » réussit même à meltre en mouve- 
ment le confesseur de Sa Majesté catholique, qui, malheureu- 
sement, trouva Charles IL « prévenu et yâté par les grandes 
espérances sur la protection du prince d'Orange ». Le confe 
seur eut beau revenir par rois fois à la charge. Le roi « av 
toujours tenu ferme >» Le supérieur du P. Blandinières, dans 
œte conjoncture, n'eut plus qu'à lui glisser en douceur le cha+ 
ritable conseil de se retirer aussi diserdlement que prompte- 
meut(2. Nous perdons en effei sa trace en Espagne, à Sara- 
gosse, dès la in de l'hiver 1691-1692 (3. 

Nous avons bien des preuves que ce ne fu pas là le dernier 
mot des tentatives faites par la France, lant à Home qu'à 
Mairid, au nom du catholicisme, pour mettre un terme à une 
guerre presque impie. Au commencement de 4693, notamment, 
le cardinal de Janson-Forbin se préoccupa de nouveau des 
moyens d'utiliser les belles relations et la haute autorité du 
8. Cloche, ou, plus exactement, de son vicaire pour l'Espagne, le 
P. Gusman, qui n'élait rien moins lui-même que frère naturel 
du duc de Medina Sidonia, gouverneur de la Catalogne. I 
fallait bien d'ailleurs se servir d'un autre que lui, les ministres 
de Charles IE lui ayant refusé «la permission d'aller en Espagne 
et d'y assembler un Chapitre général ». Au surplus, le P. Cus- 














44) Espagne, me LAN, foios 5 
43) à Mémoire 4 aur Le toyag 
LXXK, folies 129-393. 
3) Croissy à lundiaières, S février 1603. 
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wan, par une raison diamétralement opposée, ne semblait pas 
devoir être pour la France un mauvais auxiliaire. Il attribuait 
aux Allemands le rappel dont il était menacé dans son pays 
d'origine, et, comme le séjour de Rome lui plaisait beaucoup, 
il était devenu l'enncini, aulant que peut l'être un disciple de 
saint Dominique, de nos propres ennemis, Janson-Forbin, 
le représente comme un homme très intelligent, estimait « qu'on 
pourrait lui faire dire à Rome ce que Sa Majesté avait résolu 
qu'on dit au cardinal Salazar ». Le Roi loua simplement le 
P. Cloche d'être revenu dans son couvent de la métropole 
chrétienne, « où son séjour serait beaucoup plus utile à son 
Ordre et à son service, » à lui, le Roi, qu'en aucun autre endroit. 
Mais l’arihassadeur revint à la charge el prit mème une initia- 
tive assez hardie. Le P. Gusman, décidément rappelé, avait 
quitté Rome le ders jour de février 4693. Janson-Forhin 
écrivit au P, Cloche, « qui devait le rencontrer sur sa route, de 
tâcher de lui insimuer, omme de lui-même, tout ce que Sa 
Majesté avait jugé à propos de faire confier au cardinal Salazar, 
aûn qu'il travaillit avec les grands d'Espagne pour empêcher 
qu'on n'y appelät le fils de l'Empereur ». Les deux premiers 
dignitaires de l'Ordre auquel appartenait le droit de confesser 
les souverains d'Espagne se virent en effet à ViLerbe. Ils échai 
gèrent un chiffre et une adresse de convention. Le P. Gusman 
avait paru « fort bien disposé» à son supérieur (1). Le Roi 
approuva pleinement tout ce qu'avait fait Janson-Forbin (), 
mais sans rien prescrire de plus, Il se contenta de faire expé- 
dier un passe-port au révérend voyageur. 

Le saint-père, fort satisfait de sa réconciliation imminente 
avee Louis XIV, ne laissa pas d'agir en faveur dela paix à Madrid. 
Mais il n'y trouva, comme le P. Gusman sans doute, que des 
oreilles sourdes. « L'on écrit de Madrid », manda Janson-For- 
bin le 28 avril 1693, « que Les ministres du roi catholique ont 




















(4) danson-Furbin au Roi, 45, 20 janvier, 10 février, 3, 10, 47 mars 1015. — 
Rime, tome CUGLIX, folios 41-48, 75-78, 145-148, 196, 240, 225-227, 

(2) Le Roi à Jenson-Forbin, 4, 30 mars et Bairil 1605. — Roms, tome 
GCCLI, folios 136, 290, 258. 
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fait connaître au nonce Caccia qu'il ne devait point parler sur 
le sujet de la paix, parce qu'elle ne pouvait être traitée que 
conjointement avec le prince d'Orange et les Hollandais (1) ». 
Avant la fin de l'année cependant, une nouvelle tentative fut 
au moins ébauchés par Croissy pour meure de rechef en branle, 
mon pas le P. Cloche, mais Blandinières. Au commencement 
de septembre, le ministre lui adressa directement (2) le modèle 
d'une lettre qu'il pourrait écrire au général de son Ordre, pour 
lui demander la permission et les moyens de pénétrer en Espa- 
gne. La leitre était du reste empreinte de la plus entière fran- 
chise. Le passe-pont devait être sollicité, soit pour lui-même, 
soit pour un autre, aën d'agir auprès du connétable, du cardi- 
mal de Tolède et du duc de Montallo, qu'on savait à Versailles 
< détachés des espérances que le prince d'Orange leur avait 
données (3) ». Nous ignorons si le passe-port fut accordé; il 
est probable qu'il ne le fut pas. Cete Adélité de la cour de 
Madrid à ses alliances anli-catholiques ne relira pas cependant 
tout espoir à Louis XIV. Si nous en croyons le nonce accrédité 
en Portugal, Cornaro, quelques mois plus tard, il faisait encore 
soumetire à Charles [1 des projets d'entente, mais en employant 
celle fois l'entremise de ministres étrangers en résidence à 
Paris. Une fois de plus, le Conseil d'État espagnol décida de 
S'en tenir aux stipulations de la Ligue d'Augsbourg (4). 
Mentionnons, comme dernier exemple des efforts pacifiques 
d'Innocent XIE, la eorrespandanez en italien, et le plus souvent 








ñ, 88 avril 4693. — Reme, tome COCLIX, loio 334. 
es, 7 septembre 4093. — Espagne, tome LXXVI, 





(@) Espagne, tome | XXYI, folios 147148. 

(4) à Sono ste di utia stmasione le natiaie che V. $. *® si à rervïa 
darmi in urdina alle proyosizioni di pace che la Francia, per mezze del mo 
ambescialre, baveea fall eau pertreipare al Ré; omdè io K dir che $. M. 
chiamato una Giunia in sua prescnsa per diverse vole sopra wn lal_propetio 
pace fatlo partesipere ancora qui dalla Francia col me:20 de minis atramieri 
rasident in Poriyi, nella qual Giunta entrer ire imenti gmerali, il cardinal 
di Toledo etil marchese di Monucra, e, por quanlo ai à into, ai pabllics qui che 
Le rüsolusiont on sal in un volers auerire ad alcana proposisions sens ünler- 
emo + reciproca convrniensa di tu à Colegat ». Operti à Cornaro, 4 février 
1684. — Architiu dé State, Turin, Spagna, maszo 38. 
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chiffres, qu'échangèrent, durant Ia seconde moitié de 1604, 
l'évèque de Solsoña et le cardinal d'Estrées, alors à la Cour. 
L'évêque, lui, qui représentait l'Espagne à Vienne, était revenu 
à Madrid le 10 juin. Le %, il eut une longue audience de 
Charles M, et, « le 23, de son propre mouvement, Sa Majesté 
oya chercher et l'entretint en particulier. L'entretien fut 
long et essentiel; le roi voulut que l'évêque de Solsoña le mit 
par écrit et qu'il en adressäl un « Mémoire ». Ce qu'il y justifia 
Avant tout, ce fut la conduite du saint-père, désireux plus que 
personne d'une paix dont l'Espagne avait besoin comme Lout le 
resle de l'Europe. Les conseillers d'État, sauf trois, l'amirante, 
Montallo et Monterey, reconnurent que ce « Mémoire» était 
« convaincant (1)». Une note, préparée à Versailles, le 11 août, 
pour d'Estrées, nous révèle les principales données de la 
réponse qu'il dut écrire. Il rappellerait tout d'abord, et comme 
point capital, les anciennes propositions de Rébenac en 1689, 
© propositions qu'avait toujours maintenues la France. D'Estrées 
tenterait aussi une œuvre assez délicate : « ler au roi d'Espa- 
gne les sinistres impressions qu'on lui a voulu donner des pré- 
tendus desseins que le Roi pourrait avoir quelque jour de 
l'obliger à se déclarer sur ce qui regarde sa succession; que 
Sa Majesté est bien éloignés d'avoir une telle pensée, et qu'elle 
fera loujours voir qu'elle souhaite de tout son cœur que, selon 
le cours dela nature, le roi d'Espagne vive plus longtemps 
qu'aucun autre monarque qui règne aujourd'hui ». Un aveu sin- 
cère et formel servait de conclusion eL résumait toute la politi- 
que de Louis XIV vis-à-vis de son beau-frère : « Sa Majesté 
préférerait une bonne paix par la secrète interposition des ofices 
du Pape à tous les arantages qu'elle peut espérer ou envisager 
dans la continuation de la guerre (2 ». 
Le cardinal écrivit à Madrid le 15 act (3), et d'une manitre 











{1} L'évéque de Solsona à d'Estrées, 20 juillet 4094, —* Espagne, tome 
LH}, fit 80-ADÉ. V. dan, Lol LORS, 

os 180-188. 

an, 1 noût 4894, — Expngne, tome LXNVI, 





folios 200-205, 
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assez satisfaisante pour que, le 2 septembre, l'évêque lui indi- 
quât les quatre bases principales sur lesquelles on pourrait 
chercher à s'entendre, grâce à l'entremise du Vatican. Mais il 
imporlait que le Roi y fit donner au plus Lôt l'assurance de son 
adhésion à ces quatre articles. Le premier de tous était l'engs- 
gement à prendre par Louis XIV de ne pas réclamer une décla- 
ration quelconque du roi d'Espagne relativement à sa sucoes- 
sion (1). D'Estrées, de Fontainebleau, lui répondit, le 40 octo- 
bre, très brièvement, el assez sèchement, qu'il ne voyait pas que 
jusqu'à présent la cour d'Espagne prit aueune des mesures qui 
pouvaient conduire à la paix. Quant aux quatre articles, le 
moment n'était pas veuu de les discuter. Il convenait de ne les 
meitre sur le tapis qu'avec tous les autres, et accompagnés d'un 
projet précis de traité (2). Malgré la prolongation inopinée du 
séjour de l'évêque à Madrid, le peu d'empressement recom- 
mandé à d'Estrées Gt éranonir les espérances à peine conçues. 
Au surplus, le Conseil d'État,après avoir délibéré sous les yeux de 
Charlesil, n'avait guère montré plus de confiance ou de disposi- 
tions favorahles, À priori, la négocialion avait été repoussée, 
comme fondée sur de simples conjectures (3). L'Empereur et le 
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re dé Spagua nesne dichônra tone circa La ateressioue durante Le vita detre di 
Spagne ; 24 Ce, ne gré à vale pare particnnre, la dar con qualche tantaryio, 
ui ontenterû ele ai leu sverele, ae qui vi limar necrasario ueque ad fem pus 
3 Che durä anche la pre yenerale em condiliont discrete; 4 Che rule ters- 
met la puce, sn non le rorra mi faux. che honvrata, Quests importa ee 
mobi be à fu afin che post prontamente for 
intcuderr à Solsoña, perche cox ques instru (7 da per ferme che & re di Spa- 
ape entr ên trtate con à Pan rer mea dé Sol, € quete À la grande ope- 
me che hoggi ea fu Soon eun AE re di Sprgna cou mirabike fee, e 
logoi à oo la wrirert al Papa, » L'ésique de Solo à d 2 sepien- 
re 1604. — Espagne, tone LEXVE, flius 216-317. Le traducteur à lu guerre, au 
Bieu de curras mais Les chilres 24, 18,24, 21, 3, donnent parfahemeut vorra 
De Qué quatre nent cr à qua li preventivaente chiede la rhiarezsa 
nn de deuters gueude rentrenus in un forma trettolo, all ova che ti 
potrebhe partie di quel e di tt gl ar. » D'Estrées à l'evique de Solsont, 
40 octobre 1094, — Espuyne, ture LXSVI, foliu 288 
Gi € Gone finatur atouts congeriure sperme quete pragetto non 
a sis deu di farci frudumeatr. » — Espagne, tume LM, folio 220 
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prince d'Orange, sjoulait l'évêque de Solsoña en résumart 
l'incident, < passent ici pour les Atlas qui supportent cette 
Couronne chancelante (1) ». 

Louis XIV m'arait donc pas mieux réussi à s'entendre avec 
l'Espagne qu'avec l'Empereur. La maison de Habsbourg demeu- 
rait lien décidément indivisible, 11 devait être plus heureux 
Turin avec Victor-Amédée, ou, plus brièvement, Victor-Amé, 
qui, le ÿ ec le 4 juin 1690, avait provisoirement associé sa for 
tune à celle de l'Espagne et de l'Autriche. 

L'appät, dont le Roi usa pour détacher la maison de Savoye 
de la coalition, ne fut pas d'abord Ia promesse da Iui éider les 
places que la France détenait au-delà des Alpes, ce fut l'encou- 
ragement donné aux visées piémontaises sur le Milanais. À vrai 
dire, Vicior-Amédée rêvait souvent, ainsi que la plupart de ses 
prédécesseurs, à ses moments perdus, de la succession d'Espagne 
tout entière. Ce rêve persistait chez les divers membres de sa 
dynastie, depuis que Charles-Emmanuel, en 4585, avait épousé 
Catherine d'Autriee, flle de Philippe LI, sans même obtenir 
en dot le Milanais, Qui le mécontentait fort (2). Il n'en avait 
pas moins, à tout hasard, envoyé son second fs, Philibert, 
3 Madrid, afn de s’y fagonner de bonne heure l'esprit el lé 
Corps aux habitudes espagnoles. Toutefois, subsidiairement (3), ce 
prines semblait disposé, eu moins en 4609, à se ranger du eôté 
de la France, pourvu qu'elle lui procurât le Milanais et Gènes. 
Dans cetie hypothèse, Philibert se serait content de devenir 
modestement due de Chartres (4). Mais, à tout prendre, la 
passion du Milanais, que Louis ÂI, encore simple Dauphin, dès 
446, avait encouragée par un vérfahle traité 1). à laquelle 
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Henri 1V lui-même avait donné son assentiment, au moyen 
d'une convention signée à Bruxelles, le 25 avril 4610, avec 
Charles-Emmanuel (1), cetie passion, dis-je, semblait beaucoup 
plus facile à satisfaire. Aussi, bien que les droits généraux, 
mais très éventuels, de la maison de Savoye eussent Été reconnus 
par le testament de Philippe IV, il convient de n'accorder 
qu'une enfance médiocre à Saint-Simon, lorsqu'il raconte que 
Victor-Amédée avait fait confectionner à l'usage de son jeune 
As un « Manuel du bon roi d'Espagne (2) ». Il peut bien avoir 
déclaré « à un sénateur de Milan, qu'il croyait de ses amis, 
que, si le roi d'Espagne venait à mourir, il prétendait avoir 
part au gâteau, et qu'il se sentait la tête assez forte pour porter 
une Couronne royale (3) ». Mais la fameuse Couronne de fer se 
trouvait être précisément un apanage de la Lombardie, et les 
expressions mêmes de Victor-Amédée marquent, à notre sens, 
que cette royauté partielle constituait le desideralum par excel- 
lence de la maison de Savoye, à une époque où il existait, tant 
à Vienne qu'à Paris, des héritiers plus rapprochés. 

Quoi qu'il en soit, Louis XIV m'eut pas besoin celle fois de 
risquer des avances initiales. Au surplus, il comptait d'utiles 
alliés auprès de Victor.Amédée, alliés que la nature ou la poli- 
Lique lui avaient donnés : d'abord, outre la mère, la femme elle- 
même du due, « Madame Royale », fille de « Monsieur », sa 
nièce par conséquent; d'autre part, Innocent XIE, qui, tout ën 
agissant en Espagne au proût de la paix, s'était évértué égale- 
ment à la conseiller avec beaucoup d'empressement au duc de 
Savoye. Son mobile était lemême. Non seulement il commençait 
à paratire que Louis XIV resterait le plus fort, mais, en outre, 
Lonis XIV allait peu à peu lui sacrifier, avec Avignon, les quatre 
libertés dites gallicanes qu'avait proclamées l'assemblée du 
clergé en 1642. D'ailleurs, l'intérêt de l'talie ne paraît pas 
avoir moins touché le saint-père que celui de son pouvoir Spi- 














{42 Turin, tome XCI, folio 297, muméroté à l'encre. 
(@i Tôme Il, page 444. Ed. Chérael. 
Gi Delahaye au Roi, 42 œtobre 1697. — enis, tame CXXII, foliu 248. 
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rituel, etil avait réussi à associer la République de Venise à 
certains de ses plans patriotiques. 

Vers le mois de décembre 1691, à l'époque où M. de Rébenac 
partit de France avec ordre d'aller, depuis Turin jusqu'à 
Rome, essayer d'y conslituer entre Lous les États une ligue de 
aeutralité et de protection mutuelle (1), un vocal de Pignerol, 
nommé Peracchino, s'aboucha, de la part de l’aumônier du duc, 
avec le gouverneur français, M. Broully d'Herleville (2). Des * 
lettres, chiffrées d'un bout à l'autre, furent de plus échangées, 
durantce mois, entre Rébenac et M. de Saint-Thomas, le pre- 
mier ministre de Victor-Amédée (3). Le Roienfin, le 27 du 
méme mois, après la prise de Montmélian, ft préparer des pou- 
voirs en blanc pour traiter aveele vaineu (4). Toutefois, c'est 
seulement au début de 1692 que nous retrouvons la trace de 
pourparlers sérieux. Chamlay, à ce moment, vint à Pignero!, 
cette espèce d'observaloire stratégique et politique dont la 
monarchie française avait tiré jusque-là un si bon parti au-delà 
des monis. Il était porieur d'une lettre de Louis XIV pour le 
due, éerite en vue de rétablir entre les deux Cours les bons 
rapports d'autrefois. Le due 0t répondre à Chamlay par Saint- 
Thomas que ses devoirs de belligérant ne lui permettaient pas 
d'entretenir une correspondance avee le souverain de la France, 
mais que, si, lui, Chamlay, désirait échanger quelques idées 
avec Saint-Thomas, on lui enverrait un homme de confiance. 
Chamlay répondit sans doute favorablement à La lettre partie de 
Goni le 21 janvier, et qui lui fut remise le 23 à Pignerol, car il 
ne tarda pas à voir se présenter devant lui un général des 
finances » piémontais, J.-B. Groppello, qu'il qualifie € bailli 
de Veillane et auditeur de guerre de Son Altesse royale ». 

Les conditions qu'offrait le Roi pouvaient passer pour très 
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acceptables. Victor-Amédée rentrerait immédiatement-en pos- 
session de lous ceux de ses États dont la France avait réussi à 
s'emparer. Néanmoins, il attendrait jusqu'à la fin de la présente 
guerre la remise de Nice, Villefranche-sur-Mer, Montmélian, 
Suse et Casal, que des troupes suisses et vénitiennes occupe- 
raient jusque-là « sur la foi d'un dépôt public ». Le Pape et 
des autres puissances ilaliennes en garantiraient d'ailleurs la 
restitution finale. Victor-Amédée devait, par sureroit, devenir 
en Malie généralissime des forces françaises, et Chamlay, anti- 
cipant sur la succession d'Espagne, avait même fait entrevoir 
le cadeau du Milanais, qu'abandonnerait le Dauphin, s'il se trou- 
sait jamais héritier {1}. Sur de pareilles bases, la réconciliation 
semblait facile. Mais Victor-Amédie ne put se dispenser de les 
communiquer tant à Léopold qu'à Guillaume, et la pression qui 
S'exerça sur lui des deux chtis à la fois le décida à repousser 
des propositions en vérité fort attrayantes. « Le duc de Saroye», 
écrivit Guillaume à Heinsius, le 5 février 1692, « a refusé 
très résolument les offres que la France lui fit par l'entremise 
du Pape, et l'Empereur a répondu sur le même ton au bref du 
Pontife, par lequel il l'exhortait à la paix (2 ». On voit que ce 
aiétait pas Chamlay seul qui avait été porter au due des paroles 
de paix. 

Louis XIV ne se laissa pas rebuter par ce premier échec. Il 
écrivit le 3 février à Chamlay qu'il persistait à ne point vouloir 
se dessaisir de Montmélian, Suse, Nice et Villefranche, « sans 
avoirune pleine et entière sûrelé de la conduite que le duc de 
Savoye tiendrait dans tout le cours de cette guerre ».[lofiraittou- 
jours en revanche « de les remettre au pouvoir du Pape, de 
la République de Venise et des eantons » jusqu'à la paix génè- 
rale. Il consentait même à en payer les garnisons. En terminant 
cependant, il laissait percer uns elairvoyanee un peu pessimiste. 
«Il paraît », disait-il, « par toutes les lettres que vous en avez 
roçues (de Saint-Thomas), que le but de cetle Cour est de lirer 
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de vous entière connaissance de Lout ce que je vous ai donné 
pouvoir d'accorder (1) », Force fut bientôt à Chamlay de con- 
fesser l'entière vérité. « Le sieur Gruppel », manda-t-il le 99, 
< m'apporta avant-hier une leure de M. de Saint-Thomas, qui 
contient en substance tout ce qu'il a dit dans ses précédentes ». 
Il conclut à la remise présente des places, « à ce que le Roi ne 
peut ni en honneur ni en conscience faire raser les places de 
Son Altesse royale, et qu'en cas que Sa Majesté les fasse démo 
lir les moyens humains et la justice de Dieu lui fourniront des 
dédommagements. Vous voyez bien que nous voici à peu près 
aussi avancés que le premier jour (2) », Après ces menaces, on 
comprend que Chamiay ai éerit quatre jours plus tard, en erpé- 
diant à Barbezieux une dernière lettre de Saint-Thomas : « Il 
n'y a voie à aucun accommodement (3) ». Chamlay, en consi- 
quence, reprit le chemin de Paris tout à fait à la fin du mois, et 
ilést permis de supposer que le duc avait moins entrelenu ses 
alliés de ces conférences que des démarches pontificales. 

En dépit de la « résolution » dont il avait fait preuve et 
qu'avait admiré: Guillaume d'Orange, Viclor-Amédés réfléchit 
beaucoup durant celte année, à la suite des beaux succès de la 
France devant Namur et Steenkerque, à la suite surtout de la 

vensit de faire d'Embrun et du soulèvement des 
contre ses troupes. Aussi, juste un an plus tard, en 
février 1693, Tessé, qui venait d'être envoyé à Pignerol, ne 
tarda pas à y recevoir la visite de Groppello. Aucun résuliat 
n'ayant &é obieou dans crie première entrevue, Croppello 
revint, oujours on ne peut plus secrèlement, vers le milieu 
d'avril, et s'appliqua à bien meure hors de doute le désir sin- 
cère qu'avait son maltre de poursuivre la négociation. Le saint- 
père, raconta-t-il, « avait passé de grands offices auprès de 
M. de Savoye pour le porter à la paix d'Italie », En somme, 
eonelut-il, « M. de Savoye offre de renoncer aux alliances qu'il 











(1) Le Roià Chamilay, 3 févrior 1602. — Turin, tome XCIV 
12) Chamiay à Barbezieux, 20 févrice 1602. — Turin, 1ome XCIV. 
(5) Chanlay à Barbezieux, 24 février 1002. — Turin, tome NCIV. 
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a avec les ennemis du Roi; il propose de demeurer dans une 
véritable neutralité, soit qu'il puisse disposer les Espagnols et 
les Impériaux à l'accapler pour l'Italie, soit qu'il ne le puisse 
pas. En ce dernier cas, il promet de favoriser dans ses États le 
passage des troupes que le Roi voudrait envoyer à Casal, de les 
assister de vivres et de fourrages, ete.…. Ce qu'il demande À 
Sa Majesté est la restitution entière des pays eLdes places que ses 
armes ont oceupés ». Il offrait, du reste, comme otages, soit le 
fils unique du prince de Carigaan, soit, à la rigueur le prince 
lui-même, plus l'atnée de ses propres les. À la vérité, il ne 
pensait pas lui infiger la torture d'un exil bien pénible, Grop- 
pello ayant insinué son vœu « qu'elle fit élevée en France dans 
l'espérance de mariage avec Mgr le duc de Bourgogne (4) ». 
Louis XIV se maintint strictement sur le même terrain que 
l'année précédente. Il chargea Tessé de faire lémoigner au duc 
« la disposition où il élait de lui rendre son amitié, et la satis- 
faction ave laquelle il voyait le désir qu'il faisait paraître pour 
3 rentrer; qu'il accordait volontiers la neutralité dans laquelle 
il témoignait vouloir vivre à l'avenir, et qu'il ne demandait 
point d'autre sûreté que sa parole, si elle dépendait entière 
ment de lui; mais, parce qu'il n'était {pas en état de disposer 
des Espagnols et des Impériaux, e que, bien qu'il demeurät 
neutre, ils pourraient continuer la guerre contre la France, Sa 
Majesté ne pouvait, sans s'exposer à un trop grand péril, 
58 dessaisir de Suse, de Nice et de Villefranche, qui forment 
l'entrée de ses frontières ». Elle admeuait toujours, en revan- 
che, que ces places fussent confiées provisoirement au Pape et 
aux Suisses. Elle Sobligerait même à en payer les garnisons. 
Elle consentait, par-dessus le marché, en considération de la 
détresse du duc de Savoye et de ses Élats, à lui verser un sub- 
side annuel de six cent, voire de huit cent mille écus par 
année (2). Ce plan, malgré ce qu'il avait de séduisant, n’en fut 
pas moins communiqué encore, par conséquent rejeté, et une 
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nouvelle lentative de Groppello à Piguero! le 30 mai n'eut pas 
un moilleur suecèe ({). 

Maïs, le 7 octobre suivant, fut livrée la bataille de la Mar- 
saille, sanglant et décisif triomphe pour la France, malgré 
l'acharnement des religionnaires (2). Viclor-Amédés réfléchit 
de nouveau, ce qui le conduisit à renouer les pourparlers avec 
le vainqueur. Il n'avait pas d'autres moyens désormais de ren- 
trer dans Pignerol, sous les murs duquel il reaait de faire battre 
malencontreusement ses alliés. D'ailleurs, il n’était pas sans 
avoir eu vent des lettres mystérieuses qui commençaient à cou- 
rir en Hollande. Saint-Thomas, sur l'ordre de son maitre, 
invita donc Tessé à se rendre aussi furtivement que possible à 
Turin. Tessé, à qui les aventures amusantes ne déplaisaient 
pas, endossa aussitôt un déguisement de postillon pour s'y ren- 
dre, le 30 novembre. « 11 fut introduit dans le palais par nne 
porte dérobée, y resta caché pendant six jours et eut plusieurs 
conférences tant avec le duc qu'avec M. de Saint-Thomas (3) ». 
Ce ministre s'étendit à la fois en récriminations contre M. de 
Rébenae, qu'il accusait d'avoir jadis tout perdu par sa hauteur, 
et en protestations fort humbles de la part de son maître, « 11 
résulta de la négociation de M.de Tessé une convention eondition- 
nelle, par laquelle le due de Savoye s'engageaît à agir conjoin- 
tement avec le Roi contre Ia maison d'Autriche, si elle refusait 
de consentir à la neutralité de l'Italie, mais il ne voulut jamais 
entendre au séquestre des places du comté de Nice (4) ». Mal- 
gré tout, les entretiens abouirent à deux « projets de trailé 
arrêtés avec le due, l'un berit de la main du secrétaire de ce 
prince, qui demeura à M. de Tessé, l'autre, de la main de M. de 
Tess6, qui demeura à M. de Savoye, l'un et l'autre non signés, 











4) Carat, tome HIL, pages 7-8. 
gionnaires ont exträmement perdu et ant té pres. 
Rapport de Catinat, 7 octobre 1605, — + M. de Sehomberg, 





que détruite. 
Liessé à mort, était à La téte des religionnaires, qui 20 sont mieux défe: 
que les autres troupes », Autre rapport, camp de Piosac, 7 octobre 1095. — 
Turin, tome XEIV. 

(3) Mémoires et lettres du maréchal de Tené, tome 1, pages SO. 

4) Mémoires et lettres du morérhal de Teue, tome 1, page 84. 
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comme demandant encore l'agrément du Roi, mais accompa- 
gnés des serments les plus solennels de M. de Savoye qu'il 
accormplirait ses promesses, ayant mêmejuré eu frappant dans 
Ja main de M. de Tessé sa foi et parole d'homme d'honneur et de 
prince que, s'il y manquait, il voulait passer pour un fripon el 
un chien ; c'étaient ses lermes (1) ». 

Revenu à Pignerol le 6 décembre, Tessé, sur l'avis de 
Catinat, ne tarda pas à prendre le chemin de Versailles. 11 y 
reçut bientôt un projet de traité en règle, dont nous passerons 
les clauses destinées à devenir publiques, pour nous en tenir à 
celles qui devaient rester secrètes. Elles étaient ainsi conçues 
« En cas que l'Empereur et le roi d’Espagne refusent de con- 
sentir à la paix et à la neutralité de l'Italie, M. de Savoye pro- 
met de joindre ses ‘forces à celles de Sa Majesté pour les y 
contraindre. Il sera déclaré généralissime .des armées de Sa 
Majesté au-delà des monts. Il partagera avec elle les conquêtes 
quisse pourraient faire dans le Milanais, et, en ca que le roi 
d'Espagne mourût durant eelte guerre, le Roi renoncerait en 
faveur de M. le due de Savoye à la succession de l'État de 
Milan (2) ». Il y avait là de quoi séduire légitimement Victor- 
Amédée et fixer enfin son irrésolution. Mais il avait derechef 
prévenu, à double fin, l'Empereur et le roi d'Angleterre. Toute 
l'éloquence de l'abbé Grimani, envoyé à Vienne, avait échoué, il 
est vrai, devant les habitudes dilaloires du Conseil aulique, 
surtout en ce qui concernait le mariage de la princesse de 
Piémont avec le roi des Romains. Sur ce point l'abbé, au bout 
de plusieurs mois, n'était pas plus avancé que le premier jour. 
Quant à Guillaume, il s'était écrié que, si Victor-Amédée rom- 
pait avec la Ligue, tout était perdu, et qu'il n'y avait plus qu'à 
le prier de faire la paix générale en son nom (3). Le due, tou- 
jours perplexe, essaya de se lirér d'affaire avec Tessé, en lui 











{De Mémoire » du 48 décembre 1888, — Tir, tome CIV. 

€2) « Mémoire » du 48 décembre 4805, — Turin, tome XCIV. On trouvera À 
Ia suite Les prajeta entiers du traité qui avaient été remit à Teué, avec d'abrone 
dons enmmentaires où varinutrss 

13) Garuti tome ll, pages 219-220. 
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promettant de maintenir le statu quo en Italie, grâce à son 
pouvoir discrétionnaire de général en éhef. Téssé, au contraire, 
voulait obtenir de lui un engagement écrit. Vicior-Amédée se 
garda bien de déférer à sa demande (1), mais, à tout prendre, 
la campagne de 1694 n'amena aucun changement important au 
sud-est des Alpes. 

De plus en plus, cependant, Victor-Amédée était mécontent, et 
à juste titre, dela cour de Vienne. Non seulement on y refu- 
sait la main de sa flle, mais on ne voulait pas y renoncer aux 
prétentions féodales de l'Empire, renouvelées depuis 1690, sur 
certaines places du nord de l'Italie. Pour comble d'affronts, les 
délégués des puissances étrangères, et on en compta jusqu'à dix 
este même année, parmi lesquels un amiral anglais (2), pré- 
tendaient diriger, et dirigeaient de fait, en grande partie du 
moins, les opérations militaires. Le sans-gêne des Autrichiens 
allait si loin vis-à-vis du duc que Caprara se mélait de surveil- 
Jer presque ostensiblement ses fais et gestes personnels. À la 
fin de l'année, Victor-Amédée avait pris fort mal cet espion- 
mage outrageant. « Avez-vous remarqué », dit-il un jour à deux 
de ses familiers, « comme ce vieux b.. m'a parlé insolem- 
ment! Je lui apprendrai, à son lipard (sie) de maîtro, que je 
suis souverain, eLje vous promets, Messieurs, que je ferai ma 
paix avec la France ». Le jour de la Saint-François, il avait dit 
À sa fille qui revenait de l'église : « Avez-vous bien prié Dieu ? 
Redoublez vos prières, car je travaille à vous faire reine de 
France (3) ». Un incident nouveau ne larda guère à faire mürir 
son indécision, je veux parler du désastre qu'une tempête inñi- 
gea à la folle anglo-hollandaise dans les eaux de Gibral- 
tar le 4 mars. Aussitôt la nouvelle reçue, Victor-Amédée « fit 
appeler un Conseil dans lequel il ne fit entrer que ceux que 
mous savons », écrivit Tessé, « désirer et lui conseiller la 





(1) Garuti, tome HI, page #21 
() Tessé mieux, 44 juillet 1604 — Déjuit de da Guerr, tome 
MOGLAXIV, pièce #2, 
é à Barbezieux, 31 janvier 4004 — Dépt de do Cuers, tome 
pièce 88, 
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paix, et, le lendemain de ce Conseil, il était parti plusieurs cour- 
riers pour Vienne, pour Madrid et pour l'Anglelerre (1) ». Une 
réunion analogue, et « secrète », eut lieu vers le milieu d'août, 
à l'issue de laquelle deux exprès furent encore dépéchés, mais 
æaite fois, l'un à Venise, et l'autre à Rome. Tassé écrivit même 
Ace propos au cardinal Janson, afin de-bien tenir sa vigilance 
en éveil (9. 

Notre spirituel et habile négociateur, qui suivait avec perspi- 
eacité le progrès du mécontentement de Victor-Amédée, pensait, 
en janvier 1695, qu'il pourrait y avoir lieu d'en proûter pour 
repreadre avec lui la conversation (3). Barbezieux s'y opposa 
de la part du Roi (4). Ce fut donc Victor-Amédée qui la reprit 
motu proprio, à la suite d'un nouveau déboire. Dès le début de 
I'année, il avait fait sonder l'Empereur et le roi d'Angleterre, 
afin de savoir s'il pouvait compter sur eux au sujet de Pignerol. 
Léopold l'avait renvoyé à Guillaume, qui, consulié par le comte 
de la Tour vers la fin de février, lui répondit sans lui laisser 
beaucoup d'espoir (#). Ceue réponse négative devait étre renou= 
velée dans les mêmes conditions, vers les derniers jours de 
mars. « A parier franchement, le roi d'Angleterre ne voyait pas 
que les alliés pussent forcer la France À la cession de Pigne- 
rol (6)». Le duc de Savoye n'avait plus par suite d'autre 
ressource que de chercher à obtenir Pignerol de la France elle- 
même. Mais, avant de régler celte question, il importait de 
décider du sort de Casal, occupé depuis 1684 par nos troupes et 
assiégé en ce moment par les alliés, qui paraissaient d'accord 





(1) Tosé À Barbezienx, 25 avril 4804. — Dépôt de la Guerre, tome 
MOCLXXIL, pièce 452. 
urberieux, 48 août (004. — Déyit de la Cuve, tone 
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pour ea raser les défenses et le transformer en ville ouverte. Le 
æommissaire général de l'Empereur, Breiner, et le marquis de 
Leganez, au nom du roi d'Espagne, « avaient déjà promis et 
signé que l'on démolirait Casal après l'avoir pris (1)». Mais 
Victor-Amédée, en sa qualité de généralissime, et en vue d'ob- 
tonir Pignerol, étit bien aise de se faire un mérite auprès de 
Louis XIV de ce qui pouvait passer pour un expédienc propre à 
sauver une garnison française visiblement compromise. 

Le 14 mars, Tessé recut donc la visite nocturne d'un certain 
comte de Buriasce, dont le domaine &e trouvait assez ‘rapproché 
de Pignerol. « Il me dit », rapporie Tessé, « que, M. de Savoye 
me pouvant pas s'empêcher de faire le siège de Casal, $on 
Alwsse l'envoyait pour voir si je ne savais pas quelque expé- 
dient pour sauver cette place ». Sauver la place, dans la bou- 
che du due, signifiait l'empêcher de tomber entre les mains des 
Ampériaux oi du duc de Mantoue, qui la réclamait avec impa- 
tience comme son bien. Tessé lui « répondit froidement que la 
possession de Casal importait plus à son maitre qu'au Roi, et 
que, s'il n'avait que cela à lui dire, il eût pu ne pas se donner 
la peine de lui venir parler ». Le hobereau piémontais se retira, 
mais, le lendemain, Groppello se présenta en habit de paysan, 
ei se mit à discourir avec loquacité derant Tessé sur les embar= 
ras d'esprit de son maitre. « Son Allesse ne savait plus de quel 
eôé se tourner ; il n'avait pas échappé à la pénétration du Roi 
que son obstination seule avait soutenu Casal, depuis deux ans 
qu'il ne pouvait plus reculer celle entreprise ; l'Empereur a 
été M. de Mantoue au ban de l'Empire, afin de lui donner 
moyen d'ordonner à ses sujets de la ville de Casal de prendre 
les armes contre la garnison; lui, M. de Savoye, après avoir 
épuisé tous les délais et toute l'habileté dont il pouvait être 
capable pour éluder la chute de celte place, partirait samedi 
prochain, 19, pour se rendre au siège ; le prince Eugène y était, 
il y a deux jours, avec Ruvigny et tous les généraux de l'Empe- 












(4) Tessé à Barbesieux, 6 mars 1005. — Dépôt de la Guerre, tome 
MOCGIXX, pièce 35. 
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reur, etc. ». Pour conclure, Groppello exprima de la part de 
celui qui l'envoyait un vif désir, à savoir que les fortifications 
de Casal fussent démolies, ce qui, de toute évidence, en raison 
de sa situation géographique, le mettrait un jour ou l'autre à la 
merei de la maison de Savoye (1). 

Quoique le due eût fait offrir des otages pour sûreté de sa 
parole, le Roi refusa (2). Ce refus aflligea Tessé. A son avis, 
aurait été préférable de eonsentir à la démolition. Il annonça à 
Barbesieux qu'il lui dépécherait un exprès, pour peu que Grop- 
pello revint lui proposer d'une manière bien précise « l'inaction » 
de son maitre (3). 11 prit même sur lui de ne transmettre 
qu'après Pâques le refus de Sa Majesté (4. IL n'avait pas tort 
de compter sur le retour de celui qu'il se complaisait à appeler 
le «petit négociateur ». Le 6 avril, l'émissaire de Victor 
Amédée revint à Pignerol solliciter une nouvelle conférence (5), 
qui permit à Tess£ d'envoyer à la Cour un très long rapport (8). 
La Cour lui réexpédia, en échange, des pouvoirs et des instruc- 
tions. Le paquet lui parvint le 24 avril, et ausshôt les pourpar- 
lers reprirent. « Nous fûmes hier », & il le 27, « enfermés 
depuis le matin jusqu'à minuit avec l'homme dont il est ques- 
tion, qui partit la nuit, et reviendra la nuit d'après-demain (T)n. 
Le maréchal de Catinat résumait ainsi les conditions offertes : 
« M. le duc de Savoye a proposé que M. le marquisde Crenan», 
c'était le gouverneur de Casal, « reçüt un ordre de Votre 














(H)Tessé à Barbezieux, 17 mars A0R3, ex Gatinat au Roï, 47 mars 10083, 
Dépôt de la Guerre, tome MOCEXXX, ‘pièce 39, et tome MCCEXXIK, 
pièce 8 (ic) 

(@)Le Roi à Catinat, 
MOCOXXIX, pièce 

(3) Tessé à Bail 
MOCOXXX, piéce 41. 

(4) Tesvé à Barbesiou, fer avril 1005. — Dépôt de la Guerre, tome 
MOCEXKX, pièce 42, 

GS) Tesé à Barbezieux, 6 avril 4003. — Dépit de la Guerre, lome 
MOCOXNX, pièce 44. 

(G) Fesé à Barbezieux, 8 avril 4G)3. — Dépüt de la Guerre, tome 

pièce 48. 

à Brlerieux, 97 avril 109, — Dépit de la Guerre, tome 
èce 39. 





24 mars 160$. — Dépit de la Guerre, tome 








sax, 30 mars 1605. — Dépit de la Euerre, tome 
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Majesté de proposer la remise de Casal, moyennant sa démolition 
el autres conditions dont il serait convenu (1) ». À quoi le Roi 
fit répondre le 30 avril : « 1 me paraît que le due de Savoye ne 
doit pas faire de difficulté à batire la première chamade, et 
faire la proposition au marquis de Crenan de se rendre, puisque 
+ ne sera pas une chose nouvelle, et que souvent l'on a sommé 
les gouvemeurs de remeure leurs places au commencement d'un 
siège (2) ». L'accord fut signé sur celte base le 29 avril (3). 
Victor-Amédée, toutefois, durant cet été, ne borna pas son 
activité diplomatique à ses seules relations avec la France. Il 
avait visé beaucoup plus haut que Casal et que Pignerol. L'ins- 
tallation de l'Élecieur de b à Bruxelles ne cessait de trou- 
bier son imagination. Puisque Max-Emmanuel, sous le litre de 
gouverneur, avait presque arraché les Pays-Bas à la monar- 
chie espagnole, il ne voyait pas pourquoi, lui, dont les aieux 
avaient convoité la monarchie tout entière, n'en délacherait 
pas aussi, dès à présent, le Milanais, sous prétexte de le gou- 
verner en Lon voisin, surtout en excellent parent. À poine s0n 
entente avec Louis XIV avait-elle été conclue au sujet de Casal 
qu'au mois de mai il avait envoyé son fidèle Vernon à Madrid. 
A coup sûr, il n'avait pas perdu de temps. Son engagement vis- 
ä-vis de la France datait du 39 avril. Les instructions de Ver- 
non sont du 2 et du 48 du mois de mai. Vernon devait récla- 
mer des ministres de Charles If, tant pour lui que pour ses 
suceesseurs, le gouvernement perpétuel du Milanais. Il allé- 
guerait même comme argument le précédent de l'heureux Max- 
Emmanuel, et, au besoin, offrirait, à titre de garantie, trois 
citadelles piémontaises en dépôt. De plus, le futur gouverneur 
du Milanaïs s'engagerait À protéger par ses seules ressources 
jusqu'à la dernière des possessions espagnoles en lialie, voire 














(4) Catinat au Roi, 24 avril 1805 — Dépôt de la Guerre, tome MCCEXXIX, 
pièes 63. 

(8) Le Roi à Catinat, 39 avril 4663. — Dépt de la Guerre, tome MOCEXXIX. 
pièce 08. 

(5) Catinat au Roï, {er juillet 165, Dépt de a Guerre, tome MCOCXXIX, 
pièce 404, 
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le royaume de Naples. Cette clause eit sufii pour montrer l'ina- 
aité de la garantie offerte, puisqu'à ce comple il ne devait plus 
rester un soldat espagnol de Turin à Naples. Mais une autre 
phrase, presque naïve à force d'astuce, laissait lire clairement 
au fond des intentions du due et de ses conseillers. Le but à 
poursuivre par Vernon était d’unir si étroitement les États du 
due au Milanais qu'ils n’en formassent plus, en quelque sorte, 
que Le bouclier et le rempart (1). Le départ de Vernon semble 
avoir été retardé par des circonstances inconnues, car ce fut 
seulement le 48 juillet, de Casal, que son maître lui manda 
qu'il avait appris, grice à Leganez, son arrivée à Alicante. 
Dans la même leutre il lui recommandait derechef les deux 
affaires particulières, sans parler des subsides, qui avaient été 
les moifs de son voyage (2. D'où il résulte que le duc, en plus 
du Milanais, prétendait extorquer par la persuasion des sub- 
sides à la malheureuse Espagne. Vernon, du resue, ne réussit 
pas dans sa tentative, par trop audacieuse, et le maître de la 
Savoye n'eut décidément plus, pour espérer le Milanais comme 
pour oblenir Pignerol, d'autre parti à prendre que celui de 
s'adresser à la générosité en même temps qu'à la résigoalion 
de Louis XIV, 

Le «petit négocialeur » avait bien pris garde du reste de 
rompre ses relations avec Tessé. À plusieurs reprises, pendant 
le mois d'août, il lui avait écrit, pour hâter le « rasement », 
et, par suite, l'évacuation de Casal. 11 l'avait même prié de 
lui faire remettre un chiffre particulier, afin de communiquer 
avec lui en toute sûreté (3). D'autre part, lorsque Son Altesæ 








quello di Milano 
coun slese, F nos! 
apporié 


(1) à rire œoû sretiamente Emostri Su 
ne sendo, si pue dire, che 
dnurale di quelle, ed eve il seligne 

tome Ill, page 238. 
Le due negu partioteri che vi sono atati aypogiet oltre a quelle de 
8 dato mobreo ai voutro vieggio ». = Archivio di Slats, Turin, Spa 
. On trouvera dans ce qurtefeuilleun assez grand nombre de 





















celte mission. 
(5) Tesséà Barbezicus, 7 et 54 août; 4 septembre 4605, — Dépôt de 
Guerre, tome MCCOXXX, pièces 81, 07 et 09. 
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royale eut jugé à propos de participer, soi-disant afin de mieux 
donner le change à848 alliés, au renouvellement de la Crande- 
Alliance, le 21 seplembre 1695, elle St écrire par Saint-Tho- 
mas à Tessé, pour lui expliquer les raisons de cetio conduite 
assez étrange, en tout cas, imprévus (4). On voulut bien se 
contenter à Versailles des explications de Saint-Thomas, et 
l'hiver se passa sans incidents notables, jusqu'à ce que Vicior- 
Amédée, dès les premiers mois de 4696, se décidät à reprendre 
la négociation, qui cette fois enfin allait aboutir. 

Dans la nuit du 4 au 5 février, le « petit homme » arriva à 
Pignerol, après avoir sollicité de Tessé un rendez-vous. Il 
passa toute la journée du 5 à discuter avec lui sur le vieux 
thème « des malheureux engagements où Son Altesse se trou- 
vait avec la Ligue contre son inclination (2) ». Finalement, il 
fut entendu. qu'on reprendrait pour bass d'un traité les articles 
daat on était convenu à peu près deux ans Auparavant, et GrOp= 
pello, rétonçant « à lourner davantage autour du pot », assura 
que, moyennant Pignerol, son maître s'unirait volontiers à la 
France. Il ne refusa pas même en principe certaines compen- 
sations territoriales vers Nice, Barcelonnette où la Savoye. À 
peine de retour auprès de Victor-Amédée, il se hâta, par sur- 
croit, le 6 février, de confirmer les avances qu'il avait faites (3). 
Dans l'instruction délivrée à Tessé lo 18 mars, pour faire suite 
à ces offres, Louis XIV, puisque tout désormais dépendait de 
Pignerol, se décida à en faire le douloureux sacrifice, ainsi que 
de la vallée de la Perosa. Le désir du Roi, désir fort légitime, 
d'autant plus qu'on semblait à l'avance y déférer, était seule 
ment de ne se défaire de cet avant-posle qu'en échange de 
quelque épave piémontaise placée en-deçh des frontières nalu- 
relles de la France. Tessé arait donc ordre de demander 
œssirement, comme compensation de Pignerol : 1° le comté 
et la ville de Nice, avec son château, et le port de Villefranche ; 

















(1) Tessé à Barberieux, 29 octobre 469). — Dépôt de da Guerre, tome 
MOCCKXX, piéce 133. 

(2) Tessé à Groisy, 8 février 1698, —, Turim,tome XCVI, folios 2-9. 

G) Groppello à Tessé, 6 férrier 4696, — Turin, tome KCVI, folio 40, 
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8 la ville et le château de Nice, avec un espace équivalant à 
celui qui serait abandonné autour de Pignerol ; 3° au lieu de 
Nice, la ville et la vallée de Barcelonnette ; 4° la ville seule. de 
Barcelonnette ; 5° enfin, une étendue territoriale autour de 
Seyssel en Dauphiné égale à celle qu'on livrerait au-delà des 
Alpes. De plus, Victor-Amédée devrait déclarer « qu'il renon- 
çait à toutes les Ligues, traités et associations, qu'il avait avec * 
les ennemis de Sa Majesté; qu'il signait, dès à présent, un 
iraité de Ligue offensive et défensive avec elle, non seulement 
pour établir la paix et la neutralité en ltalie, mais aussi pour 
joindre ses armes avec celles de Sa Majesté, partout où elle le 
jugerait nécessaire pour parvenir à une paix générale (1) ». 

Malheureusement, lorsque Tessé, le 8, le9 et le 10 avril, 
conféra de nouveau avec Groppello, il rencontra de sa part une 
telle résistance à toute idée de réciprocité en matière 
d'échange (2) qu'il dut conseiller au Roi de renoncer aux espé- 
rances que lui-même avait contribué à éveiller. 11 y eut plus. 
A peine de retour à Turin, l'agent ducal manda à Tessé que 
Son Altesse royale « souhaitait qu'il proposät à Sa Majesté 
l'échange » , c'est-à-dire le cadeau gratuit, de Loutes les posses- 
sions françaises en Piémont « jusqu'au mont Genèvre ». « Le 
Roi », remarquait-il effrontément, « tient par lant d'endroits 
Son Altesse royale qu'il ne doit pas avoir de la peine à s'éloi- 
gner un peu plus de Turin ». Tessé se fächa, et demanda à 
Versailles un supplément d'instructions. IL n'en envoya pas 
moins par le mème courrier « les conditions convenues et arré- 
tes avec le sieur Groppello le 40 du présent mois, jour de leur 
séparation (3) ». 

Ce projet, formulé d'après les idées et sous les auspices du 
due, prévoyait deux cas, fort différents. Le premier lait celui 
où les alliés de la Savoye acceptersient, À son exemple, la neu- 
tralité de l'Italie; le second, celui où ils ne l'admettraient pas. 
Du reste, dans aucune des deux combinaisons, il n'était parlé 





















folios 49-17. 
os 39-40. 
5) Tesué au Roi, 48 avril 4000. — Turin, tome XOVI, fulios 27-54. 
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de la moindre indemnité en territoire pour l'abandon bénévole 
des États occupés parles armées françaises ni pour le cadeau de 
Pignerol (1). En dépit de ce mauvais procédé, Louis XIV, le 
25 avril, accorda à son mandataire le surcroit dé latitude 
indispensable pour conclure (2). Mais le Roi avait beau se mon- 
rer fort large, et Tessé, fort vif, comme d'habitude, ses entretiens 
avee Groppello ne produisirent pas de résultat appréciable avant 
la fin de mai (3). Le 29 enfin, notre négociaieur se vit en état 
d'adresser à sa Cour une « disposition d'articles arrêtés pour la 
paix d'llalie, tels qu'ils avaient ëlé convenus entre Grupel » 
ét lui. Ce sehéma diplomatique, toujours à double face, pour 
ainsi dire, continuait à prévoir et à règler séparément les deux 
cas qui pouvaient se présenter, d'abord, celui où l'Empire 
et l'Espagne admeutraient la neutralité italienne (f), en second 
lieu, l'hypothèse contraire (5). Dans cette seconde hypothèse, À 
laquelle s'appliquait le « traité d'action », le Roi, d'après 
article 19, out en transmettant sur le champ la souveraineté et 
le domaine utile, en même temps que Suse et Pignerol, à Son 
Altesse royale, aurait le droit, jusqu'à la fn de la guerre, 
d'entretenir des garmnisons dans la citadelle de Nice, de Mon- 
talto, de Villefranche et de Saint-Ospice. Louis XIV avait, du 
reste, dès le 20 mai (6), déclaré qu'il préférait de beaucoup 
l'oceupation de ces points stratégiques à celle de Montmélian 
et de Suse, que le due s'obstinait à lui proposer. L'article 14 du 
< traité d'action » promettait à ce dernier l'appui de la Franco 
pour faire valoir ses prétentions sur le Milamais (1). Le texie 
définitif de cet article, après de légères retouches subies à 
Paris, se trouva ainsi fixé : 























(4) Turin, tome XCYL, 
€) Le Roi à Teusé, 


folios 59-65 et 63-69. 

1806. — Turin, tome XCVI, foline 60-71. 
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« Qu'en cas que, pendant la présente guerre, la mort du roi 
d’Espagne arrivät sans enfants, Sa Majesté s’oblige d'aider de tout son 
pouvoir Son Altesse Royale pour lui faire acquérir le Milanais, et 
renonce par ce présent traité audit cas de la mort du roi d'Espagne 
sans enfants, à toute prétention. par conquête ou autrement, sur le 
duché de Milan; et que, si, du vivant dudit roi d'Espagne, l'on falt des 
conquêues dans le Milanals, le Roïen cédera la possession à Son 
Allesse Royale ; blen entendu que Son Alesse Royale en donnera 
l'équivalent à Sa Majesié en Savoye, en cas qu'elle pit conquérir avec 
Ia protection et les asststances du Rol tout l'État de Milan, en sorte 
que le Roi remettra à Son Altesse Royale l'État de Milan, moyennant 
la Savoye tout entière, sans autre prétention de Sa Majesté à cet 
gard (1) ». 


Le reste du projet que Tessé avait envoyé à Versailles, en 
sollicitant la ratification, ou, plus exactement, l'approbation 
royale, ne souleva pas de difficulté sérieuse. Le due promettait 
bien en effet « d'unir ses forces » au besoin avec celles de la 
France. Louis XIV ratifia done dès le 4 juin (?). Mais Victor- 
Amédée, comme on l'a vu déjà, n'était jamais homme à se con- 
tenter de es qu'on venait de lui accorder. À peine un ensemble 
d'exigences obienu, ilavait pour habitude invariable d'en émettre 
aussitôt d'autres. Notre négociateur eut donc encore, selon sa 
propre expression, « un assau! » à soutenir, Il dut se rendre 
avec le plus grand mystère, coiffé « d'une vieille perruque bien 
noire de M. le maréchal de Catinat », au quartier-général du 
due, quise lamenta tout d’abord de ce que « son sot seeré- 
taire » l'eùt « obligé d'accepter Pignerol rasé». Au fond, et 
Saint-Thomas finit par l'avouer, il était surtout impatient d'en- 
trer dans Pignerol, füt-il rasé, le plus tôt possible, et non pas 
seulement à la fin de la guerre, « qui pouvait durer long- 
temps (3) ». La dificulté tomba, parce que Louis XIV voulut 
bien, tout en se réservant de faire démolir les défenses de 
Pignerol, promettre d'évacuer la place trois mois après l'échange 








(4) Turin, tome XOY, lotio 80. 
(2) Turin, tome NOYI, folion 23-23. 
GiTessé au Roi, 10 juin 4696. — Turin, tome KGVI, folios 199-214. 
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des ratifications (1). Ainsi satisfait, Victor-Amédée approuva 
enfin, le 9 juin, les conditions arrêtées depuis un mois. Le 
traité, toutefois, ne devait être rendu public qu’à la ôn de sep- 
tombre, afin de laisser au poientat piémontais le temps néces- 
saire, soit pour obtanir de ses anciens alliés leur adhésion à la 
neutralité convenue, soit pourse dégager vis-à-visd'eux le moins 
malhonnêtement possible. N'oublions pas que l’article 3 stipu- 
lait en principe le mariage de la fille aînée de Victor-Amédée 
avec le duc da Bourgogne, sans parler des honneurs royaux et 
du titre de généralissime dont il jouirait, 

Louis XIV ne signa qu'à regret (9): il signa pourtant sans 
hésitation. 11 n'avait que ce moyen pour entamer enfnla coa- 
lition, et rendre le repos à son royaume épuisé (3. Au fond, 
Tessé lui-même ne savait trop quelle tournure prendrait fns- 
lement l'affaire : « En un mot comme en mille », éerivit-il 
au cardinal Janson-Forbin, « le traité est signé. Mais il doit 
dire seeret jusqu'aux décisions de la Ligue qui voudra accor- 
der la neutralité de l'ILalie, oui ou non. Si c'est le premier, 
voilà notre affaire finie. Si c'est le dernier, le duc de Savoye se 
Joindra au Roi pour faire la guerre dans le Milanais. Ce que 
je vous mande est fort secrot, quoique les alliés s'en 
déñent (4) ». La Ligue, décidément, se résigna à la neutralité, 
quoique Cuillaume d'Orange, entre autres, n'oùt pas d'abord 
dissimulé son irritation. Le traité du 29 juin fut donc enfin 
publié sous forme officielle à Turin le 29 et le 30 août (5). 








1 Le Bo AT, 30 Jan 1080 — Tan tome NOV ls SIT. 
essé, 4 juin 1696. — Turin, iome XVI, lin 183. 
in (iome XIV. page 217)se morire indigné de 
Nous ne rechercherans d 
dé 







traité 











que Pigr 
les imite rrionelles de La France, V, Tee au Rai, 18 avr 1008 — Purin, 
tome XGVI, lolios 28-29. 

4) Tessé à Jamson-Forbin, 28 juillet 4896, — Turin, tome XV, folio 77, 


(5) Turin, tome XL, folios BOL. 
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L'article 1 donnait pleine et entière satisfaction à Louis XIV 
quant au concours éventuel de son nouvel allié. En effet, Son 
Ahesse royale y « renonçait et se départait entièrement de 
tout engagement pris et de tous trailés faits avec l'Empereur, 
rois et princes, contenus sous le nom de la Ligue», et, dans 
le cas où lesdits princes n'accorderaient pas la neutralité de 
l'Italie, « ladite Altesse Royale s’engageait avec le Roi à une 
Ligue offensive et défensive jusqu'à la paix générale ». Louis 
XIV accorda son approbation définitive et ostensible le 7 sep- 
tembre (1). Le 5, on signa, toujours à Turin, le: contrat de 
mariage de la future duchesse de Bourgogne (2), et, le 7 octo- 
bre, à Vigevano, l'Empereur et le roi d'Espagne conclurent 
avec le duc de Savoye le traité qui plaçait enûn la péninsule 
italienne en dehors du théâtre de la guerre (3). Le 40, la 
France, représentée par Catinat et Tessé, accéda à celte « sus- 
pension d'armes » partielle (4). Le 46 du même mois, Victor- 
Amédée, enchanté de sa politique, se prostemna derechef, la 
plume à la main, aux pieds de Louis XIV; e’était la troisième 
fois depuis la fn de juin (5). 

Une autre campagne diplomatique avait, concurremment avec 
celle de Savoye, commencé depuis plusieurs années en Hol- 
lande pour détacher du même coup les États-Généraux et le 
roi d'Angleterre de la coalition germanique, que maintenait 
l'aveugle opiniâtreté de Léopold, malgré ses mystérieuses 
intrigues avec des émissaires français. Cette négociation hol- 
landaisen'avait pas eu pour point de départ la mission confiée 
au baron d'Asfeld, afin de féliciter en Frise le nouveau gouver- 
neur, le prince de Nassau (6), mais bien « les assurances réité- 
rées que le sieur Mollo, négociant à Amsterdam, avait sou- 
vent données par ses lettres des bonnes dispositions où les 








44) Tarim, tome XL, fol 104. 
@) Turin, tome XLY, folios 131137. 
G) Turin, tome XLV, blios 188-108. 
(4) Term, tome XLV, Wlios 199-204. 
5) Turm, tome XLY, folios 54, 82 et 228. 
(8) On trouvera son Instruction du 3 janvier 1674 dans Holiande, tome 
ex. 
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principaux de cette ville se trouvaient pour tra 
paix ({)». François Mollo, ou Mol, d'origine italienne, rési- 
dent pour le roi de Pologne auprès de M. M. les États, afirmait 
que Guillaume d'Orange n'était pas moins désireux dé poser 
les armes que ses anciens compatriotes. Durant l'été de 4694, 
de l'aveu des Hollandais, Mollo entreprit même le voyage de 
Paris, pour y confirmer de vive voix les sssertions qu'il avait 
ées dans une correspondance où la prolisié allait 
de pair avec la régularité (2). Croissy manifesia les meilleures 
intentions et promit par surcrolt de réprimer la licence des 
pamphiets publiés en France contre Guillaume. Mollo ne quilta 
Paris qu'un peu après le {2 novembre (3. Déjà Macstricht 
avait été assigné pour lieu de rendez-vous aux émissaires de 
deux puissances. Les Étais-Généraux, de plus, avaient cl 
comme truchement le sieur Everhard van Weede, seigneur de 
Weede, Dykrell, Raieles, etc. généralement connu sous fe 
nom de sa seconde seigneurie, el considéré surtout comme l'un 
des principaux affdés du prince d'Orange. La pensée de termi- 
mer la guerre au moyen d'une négociation isolée était venue 
spontanément, et presque simultanément, au roi d'Angleterre 
et à l'Empereur. Par une autre coïncidence non moins remar- 
quable, l'un el l'autre avaient estimé plus sage de ne pas se pré- 
venir. 

De son côté, Louis XIY désigna, pour prendre contact avec 
Dykvelt, deux hommes qui étaient loin d’être les premiers 
venus. L'un, M. de Harlay-Bonneuil, portait le titre de con- 
seiller d'État, et se déguisa de son mieux sous le pseudonyme 
de « M. de Saint-Germain ». L'autre, François de Callières, 
seigneur de la Roche-Chellay et de Gigny (4), affecta également 
de prendre le nom de ce dernier domaine. On leur délivra leurs 






















44) Instruction donnée à d'Hareourt, 94 avril 1808.— Palatinal, tome XVIL. 

3 On la trouvera dans Hellonde, tome CLIX. I existe mucei d'autres Lettres 
de Mollo, datés d juillet ot d'agbt 1804, ot écrites à Parin, dans Het Arehiof 
van Heinsius, 

5) Mol à Croissg, 12 norenbre 1004. — Hollande, tome CLAX. 

(4) 1 avait été baptisé le 44 mai 4045 dans église Saint-Laurent de Thori- 
any. Son père était gouvemear de Gherbourg. 
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instructions le 15 oclobre (1). Le 37, ils ivaient à Dinant (2), 
mais la Cour ne convut leur mission qu'au eommencsment da 
novembre (9). Leur première letire quitia Maesiricht le lende- 
main de la Toussaint. Le surlendemain, 4, ils avaient eu déjà 
deux conférences avec Dykvelt, bien qu'il eût confessé ne pos- 
séder aueun pouvoir. Il n'en réclama pas moins, et très vive- 
ment, d'abord Strasbourg au nom de l'Empereur, € cinq villes 
de « dédommagement » pour Luxembourg, mais surtout et par- 
dessus tout, dès le début, la reconnaissance immédiate de son 
maître eomme roi d'Angleterre. Il revint « ensuite sur le point 
de la paix générale, ec dit que, pour être générale, il fallait que 
tous les alliés y fussent compris, et principalement l'Angle- 
terre; qu'il y avait deux peints à rôgler à cet égard: l'un était 
ee qui pouvait toucher les démélés entre les deux Couronnes, 
l'autre était La reconnaissance du roi Guillaume ». On lui 
répondit que, certes, « l'Angleterre devait être comprise dans Ia 
paix générale, mais que la conférence qu'on tenait présentement 
avec lui ne devait pas commencer par Les affaires d'Angleterre», 
« puisqu'elle avait été résolue principalement pour régler la 
Barrière ». Dykvelt, rétombant encore « sur le sujet de cette 
reconnaissance», dit « que, dans;la conférence qu'il eut l'année 
passée à Bruxelles avec M, de Saint-Arnould, lodit sieur de 
Saint-Arnould ne lui avait fait aucune difficulté là-dessus, sinon 
qu'il y avait ajouté, comme de lui-même, par forme de eonver- 
sation, qu'on pourrait régler les intérêts du roi Jacques et la 
succession à ce mé en favèur du prince de Galles, et même 
en faveur du roi Jacques, en cas de vacance ». L'émissaire 
Lollandais ajouta « que le roi Guillaume ne recevrait aucune 
restriction ni condition touchant cette reconnaissance, qu'il 
désirait être pleine et entière ». On lui répéta « qu'il ne s'agis- 
sait point de cela présentement, et, afin de l'obliger à ne plus 
insister sur ce chapitre », il fut entendu « que tout ce qui aurait 
été réglé serait nul et comme non avenu, si, après avoir ajusté 


















15) Mémoiren de Soureler, 3 novembre 1614, tome IV, page 398. 
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les intérêts des autres alliés », on ne pouvait convenir de ceux 
qui regaräsient l'Angleterre et le prince d'Orange (t). 

Dykvelt alla aussitôt porter cette réponse à Guillaume, et il 
suffit sans doute de ce qu'elle contenait d'un peu dilaioire pour 
faire prendre tout de suile aux conférences un Lour de mauvais 
augure. Dykvelt affecta même de s'éclipser pendant un assez 
long intervalle, comme pour laisser charitablement aux diplo- 
mates français le 1emps nécessaire aux réflexions inquiétantes. 
Il n'en revint pas moins de lui-même, le 13, à Maestricht, mais 
il ny urouva pas ce qu'il y était venu chercher. MM. de Harl 
et de Callières lui répondirent en eFet que, n'ayant pas sollicité 
de nouveaux ordres, il n'y avait pas lieu pour eux d'en atien- 
dre. L'arrivée de leur courrier, selon loute vraisemblance, ne 
les mettrait donc pas à même de faire des offres plus précises. 
La réplique de Dykvel fut des moins gracieuses. Il leur Bt por- 
ter par le commandant de la plate, qui était son parent, un 
passe-port de Guillaume, valable seulement pour une quinzaine 
à compter du 14, et avec cetie « insinuation » que le roi d'An- 
gleterre ne souhaitait pas, nonobstant les passe-ports déjà dé 
vrés par lui, qu'ils restassent davantage (2. Dykvelt, au surplus, 
dans l'entrevue, avait paru « tout changé », d'humeur fort 
bourrue el « haussant les épaules » (3). 

Nos envoyés, pourtant, n'osant pas rompre trop brusquement, 
se décidèrent à prier Dykvell de rester jusqu'à l’arrivée de leur 
courrier, dont ils frent déchiffrer en hâte le paquet. Déjà le 
Roi, dans un supplément d'instruction du 14 novembre, avait 
offert, en fait de territoires, mais à la condition expresse 




















(1) Les plénipotentisires au Ro, 4 novembre 1696. = Hollande, 
tome CLIX 

(2: Hollande, tome CLIX, pasim. 

5) Cest sans doute cet épisoe qui a donné lieu aux commérages suivants 
de Saint-Simon : £ Ces Mewieurs (les Hollawis) rurent même l'impudence de 
faire sentir à M. d'Harlay, dont la maigreur et la pâleur étaient extraordinaires, 
quil Le prenaient pourun échantillon de le réduction où se 1 
Lai, sans se fâcher, répondit plaisamunent que, sils voulaient 
Lemps de faire venir st femme, ils pourraient en concevoir une autre opinion 
de l'état de ce royaume, En elle, elle était estrèmemeut grosse et était très 
haute en couleur. I fut assez brutalement congédié ». — Tone |, page 228. 
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que Tournai et Condé lui resteraient, Ypres avec loutes ses 
dépendances, le château de la Knoque, ainsi que la ville et lo 
château de Dinant, le tout dans l'état actuel. Le 14, bien qu'en 
maintesant d'une manière absolue sa prétention sur Tour- 
mai, il avait confirmé l'abandon très nel d'Ypres et de 12 chä- 
tellenie pour équivalent de Luxembourg, et de Brisach pour 
Strasbourg. Mais, en dépit de l'aliment nouveau jeté dans la 
négociation par ces offres, qui semblèrent un moment Ia réveil 
ler et lui donner une physionomie plus heureuse, le départ de 
Guillaume pour l'Angleterre, lequel eut lieu avant le 26 du 
même mois, y mil un terme définitif. MM. de Harlay et de Cal- 
lières, conformément à l'ordre de retour expédié depuis long- 
tomps, alteignirent Namur dès le commencement de décem- 
bre (1). Le 10 février 1695, Croissy écrivit à Stockholm au 
secrétaire, ou résident, La Piquetière, que les conférences de 
Maesiricht avaient échoué définitivement, el « que le meilleur 
parti qu'on püt prendre de loutes parts, c'était de garder le 
Silence, el d'étoutrer celle affaire, comme si elle n'était jamais 
advenue (2) ». 

Mais Mollo était indécourageable, quels que fussent ses 
mobiles, bonhomie obséquieuse fut soupçonnée à plus 
d'une reprise. Il continua à accabler Callières d'une correspon- 
dance dont à peu près chaque courrier appurtait à Paris un 
échantillon. Callières ne manquait pas d'en transmeltre immé- 
diatement lc résumé, ou le texte, à Croissy. Lo 14 mars 1695, 
il répétait encore au ministre que, d'après Mollo, où plutôt 
d'après Boreel, la paix ne lenait plus qu'à l'équivalent de 
Luxembourg. À la suite d'autres lettres provenant de la même 
source et confirmant les mêmes assurances, Callières, le 
48 mars, fut autorisé à mander que le Roi consentait à de nou- 
velles conférences, pouvu qu'elles se tinssent, soit dans une de 





























(0) V. le à Mmire + sur vette néeiation contenu dans le tome CL 
fonds Hollaade. 

(@) Suide, tome LXNVII, fulio 183. — Cf. Cr 
4605, eù le Roï à d'Avaue, (Det 17 fevrier 161 
486, et tome LXKVIIL, Folies 30 et 70. 
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se8 propres places, soil à Spa. Le 24, on lui répondit, de La Haye, 
que Mollo meltait à la disposition des émissaires sa maison de 
campagne d'Oversticki, à deux lieues d'Amsterdam, sur le canal 
qui relie celte ville à Uirecht, La proposition fut accepiée (4), 
et Callières partit pour Utrecht aves un plein pouvoir, des 
instructions el un projet de Lraité, préparé le 2 juin 1695. 


« La guerre, qui se fait à présent entre la plus grande parle des 
princes de l'Europe, ne pouvant produire dans la sulte des temps qûe 
I ruine et la désolation des autres États et pays, Se Majesté aurait 
donné pouvoir au sieur de Callières pour se rendre dans la ville 
d'Utreeht dont on serait convenu pour eetté conférence, dy entrer 
avec Le sieur Dicfeld, muni du pouvoir des États-Généraux, où suf- 
Samment autorisé, dans la discussion de tous les articles qui peuvent 
former une bonne paix, non seulement avec lesdits États-Généraux, 
l'Espagne et l'Angleterre, mais aussi avec lous leurs alliés. el, én con- 
séquence desdits pouvoirs, ledit sieur de Callières, pour Sa Majesté 
‘Très Chrétienne, et ledli sieur Dicfelg, pour les États-Généraux, 50nt 
contenus des articles suivants : 

Prewièrement, que, pour ce qui regarde lesdits Étals-Généraur. ils 
sont contents de l'offre foite de la part de Sa Majesté du rétablissement 
d'un libre commerce entre la France et les Provinces «sur le 
pied qui a été réglé par le iralié de Nimègue, auquel Sa Najesié veut 
Bien sjouter, en leur fveur seulement, l'exemption du droit de 50 sole 
par lonneau. 

Secondement, que, pour l'intérêt qu'ils ont qu'il demeure au roi 
d'Espagne un nombre sufisant de places en Flandre pour leur ôter 
Vinquiétude que leur pourrait causer la puissance de Sa Majesté, 11s 
sont parelilement satisfaits du consentement que Sa Majesté donne, à 
leur considération, à là restitution de Mons, Namur et Charleroi au roi 
d'Espagne, en l'état que ces places sont à présent, avec l'artillerie aux 
armes étrangères, où le même nombre e grosseur qui se sont trouvés 
lors de la prise de ces places, et, généralement, de Lout ce que les armes 
de Sa Majesté ont conquis en Catalogne, remettant La place de Relver 
au mème état qu'elle était, lorsqu'elle fut prise par les annes de Sa 
Majesté. 














GA) Ve es leures de Callières à Creisÿ et de Mall, à Calière, dans 
olande, tome CLXI, pass 
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Lesdits sieurs plénipotentiaires sont parelllement convenus que, 
pour l'équivalent de la ville et pays de Luxembourg. qui doivent 
demeurer à Sa Majesté, elle cédera au rol catholique Ypres avec sa 
châtellenie, Menin avec sa verge, le fort de la Quenoque, et qu'elle 
fera raztr les fortifications de Furnes, la ville et sa dépendance 
demeurant à Sa Majesté, en la manière qu'elle lul a été cédée par le 
traité d'Ax-l-Chapelle. 

Lesdits sieurs plénipolenthires sont aussi demcurés d'accord que, 
pour ce qui regarde l'Angleterre, le commerce sera rétabli avec ce 
royaume, ainsi qu'il était avant la guerre, el que les Anglais rosth- 
tuéront ce qu'ils ont occupé dans les Iles et dans le continent de 
l'Amérique pendant le cours de cette guerre, suivant le dénombre- 
ment que chacun desdits plénlpotentiaires à signé. 

Lesdits États-Généraux s’obligent d'employer leur crédit et leurs 
oflces les plus pressants et les plus eMeaces auprès de leurs alllés 
pour leur fire agréer les conditions avantageuses que Sa Majesté veut 
bien accorder à leurs prières, ainsi qu’elles sont expliquées ci-après. 
Ei, si lesdits États n'y peuvent réussir dans le temps de six mois, 
pendant lesquels IL y aura une suspension d'armes entre la France, 
Y'Espague, l'Angleterre et les Provinces-Unles, lesdits États-Généraux 
m'assisteront plus les ennemis de la France par aucune autre vole que 
par une interposition amiable pour un bon accommodement. Que si 
ledit sieur Dicfelé aime mieux supuler seulement qu'au refus que les 
alliés pourraient faire de conditions rafsonnables l'Angleterre et la 
Hollande rétabliront la paix etla bonne intelligence avec la France, et 
que, par conséquent, elles ne pourront assister directement ai indirec- 
tement les ennemis de Sa Majesté, ledit sieur de Callières pourra pas- 
ser cet article ainsi qu'il est Énoncé. 

Projet de l'article secret. — Ledit sieur Dicield ayant lémolgné ne 
pouvoir entrer dans aucune proposition de paix, soit particuliére, où 
générale, s'iln'est assuré que M. le prince d'Orange sera reconnu en 
même temps par Sa Majesté Très Chrétienne cn quallté de roi d'Angle- 
ere, Il a té convenu entre lesdits sieurs plénipotentiaires par cer 
articlesecret que le roi Très Chrétien reconnaitra ledit prince d'Orange 
‘en qualité de roi d'Angleterre, soit qu'en conséquence de la présente 
convention, signée entre eux, la paix générale se puisse faire dans 
ledit temps de six mois, soit qu'au réfus que les alliés pourralent 
faire de conditions raisonnables l'Angleterre et la Hollande fassent leur 
paix particulière aux conditions ci-dessus dites et disposent les Espa- 
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gnols à les exécuter, et qu'au refus du roi catholique ls donnent À 
SaWajesté Très Chrétienne les sûretés et garanties sufisantes, sans 
quo Indie obligation de reconnaitre leditprinee d'Orange en qualllé 
de roi d'Angleterre sera censée nulle et comme non faite, Sa Majesté 
‘Très Chrétienne ne consentant au présent article que par le sincère 
désir qu'elle a 4e faire cesser promptement l'eMusion du sang chré- 
tien et rendre le repos à l'Europe. 

Tous les autres articles qui regardent les alliés peuvent être énon- 
cés ue la manière qu'il est expliqué dans l'instruction (1) ». 


« Atravers les voleurs et les pariys », Callières attcignit 
Utrecht le 44 juin 1695. Le surlendemain, Dykvelt lui manda 
qu'en raison d'une assemblés de « Messieurs les États », qui 
avait lieu dans la matinée, il ne « pourrait avoir l'honneur de 
l'embrasser que l'après-midi », entre cinq et six heures. Ce ne 
fut pas toutefois avec lui que notre agent conféra personnelle - 
ment en juillet à Overstickt, le Tusculum de Mollo. Ce fut avec 
un autre affidé de Heinsius, Jacques Boreel, seigneur de Duym- 
beck, Westhove et Meresteyn, bourgmestre d'Amsterdam par 
sureroit. Boreel, au fur et à mesure de ses entrevues avec le 
diplomate français, en tramsmcttait le résultat 4 Dykvelt et au 
Peosionnaire. Malheureusement, les Hollandais étaient bien Loin 
de se montrer aussi larges en fait de concessions que Louis XI. 
À la fin de juin(?, à défaut de Luxembourg même, ils 
réclamaient toujours une troisième place pour lui servir d'équi- 
valent. Le Roi déclara, le 7 juillet, qu’il n'entendait rien ajou- 
ter à ses offres. Le même jour, Callières écrivait précisément à 
Croïssy qu'il sufirait « d'accorder encore Maubeuge à la bar- 
rière », el qu'on pourrait obtenir un désistement pour Condé, 
comme on en avait obtenu un pour Tournai. Le 30 juillet, 
Louis XIV ordonna à Callières de revenir décidément, si ses 
dernières propositions n'étaient pas admises. Il ne tarda guère 
cependant à se raviser, et, après avoir reçu un « Mémoire » 








(0) Gite Iastruetion se trouve dans Hollande, tome CLAI. La pièse repro 
duite ici ent suivie d'un pontseriptum, que nous omettens, ini que les son. 
Sidérants qui en forment le début, a”oBrent peu d'intéré, 

@) Hollande, me GLXT, 
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fort important du 1* août, lancé au nom de la ville d'Amsler- 
dam, il autorisa Callières, le 4 août, à aecroltre l'équivalent 
prétendu pour Luxembourg, soit de Maubeuge, soit même de 
Condé, pourvu qu'on lui laissât l'option défiitive entre ces 
deux places (4). 

Les nouvelles avances de Louis XIV restèrent vaines. Le 15 
septembre, Mollo éerivit, d'Amsterdam, à Callières : « M. le 
Pensionnaire Heinsius m'a enfn déclaré dimanche passé qu'il 
avait reçu ordre du prince d'Orange de me dire que, la dernière 
conférence que vous avezeue avec M. Dickreld dans ce pays ayant 
esclaté, et dont il reçoit toujours des plaintes, tant de bouche 
que par lettres, de la part des alliés, il jugeait à propos de sus- 
pendre un. peu cette correspondance et négociation, jusqu'à ce 
que les esprits remuants soient apaisés, pour achever en Suisse 
celle négociation avec Lout le secrel nécessaire (3) ». 

L'hiver se passa ainsi, dans une complète inaction au point 
de vue diplomatique. Mais ce ne fut pas en Suisse qu'on se 
remit à l'œuvre, De nouveaux échanges de lelires replacèrent 
Callières en présence des Hollandais avant l'ouverture de la 
campagne projetée pour 1696. Ses instructions portent la date 
du 40 mars. Elles commençaient, comme d'usage, par les féli- 
citations du Roï, « très satisfait du bon compte que le sieur de 
Callières lui avait ei-devant rendu des conférences qu'il avait 
eues par ordre de Sa Majesté, Lant avec le sieur de Dickveld, au 
nom des États-Cénéraux, qu'avec le sieur Borel, bourgmestre 
d'Amsterdam, aussi autorisé par les mêmes États au sujet du 
rétablissement de la paix ». Après ce préambule, venait l'ordre 
donné à Callières de se rendre à Lille pour y atendrela réponse 
des Hollandais. Sa Majesté avait offert dejrestituer Luxembourg 
ou de donner un équivalent. Cet équivalent était le même que 
l'année précédente, à savoir Ypres avec sa châtellenie, le fort 











(1) Supplément pour Hnstruction de M. de Callires, 4 août 1095. — Aot- 
tante, iome CLXIL. 


2] Hollande, tome GLXAI. — Les détails de cette négociation, tous forme 
‘de lettres échangées surtout entre Mollo, Dykrel et Callières (il en existe aussi 
de Callières au Roï et à Croissÿ), se trouvent dans Hollande, tome CLXI. 
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de la Knoque, Menin et sa verge, avec le rasement de Furnes, 
qui resterait à la France. Mais le Roi consentait foujours à 
accrolire ses offres primordiales, soit de Condé, soit de Mau- 
beuge, pourvu qu'il en eût le éhoix. 1] demandait aussi que les 
États-Généraux s'obligeassent à obtenir après leur signature 
celle de leurs alliés, ou bien, si elle était positivement refusée, 
à observer dorénavant la neutralité pour leur propre compte. 
Enfa, satisfaction complète leur était donnée en ce qui concer- 
mait Guillaume, 





« Comme lesdits États-Généraux ne voudront rien conclure jusqu'à 
ce qu'ils soient bien assurés que le Ro! ne fera plus de dificulié de 
reconnaitre le prince d'Orange pour rol d'Angleterre, que même ledit 
sieur Dichfeld, dans les conférences de Maestricht, a fait connalire 
‘que lesdits Elats n'étalent pas contents de La manière dont les envoyés 
de Sa Majesté se sont expliqués sur ce polat, elle veut que ledit sleur 
de Callères déclare encors que l'intention de Sa Majesté est de ne 
lisser aucun sujet de défance auxdits États-Généraux sur cetle 
reconnaissance, et que Sa Majesté veut agir de bonne foi avec eux 
tant sur ce pointque eur tous les autres qu'il aura à traiter. IL pres- 
sera même le commissaire desdits États de proposer les expédients 
les plus convenables tant pour assurer le Roi qu'après avoir accordé 
auxdits États-Cénéraux es qu'ils désirent à cet égard 11 n'aura plus 
pour ennemis l'Angleterre et la Hollande que pour ôter au prince 
d'Orange tout sujet de craïndre qu'on ne denne pas la parole ou pro- 
messe, solt verbale, ou par écrit, qu'on aura donnée sur ce sujet (4) » 





Callières, le {* mai, à sept heures du soir, 88 rencontra au 
sas de Gand avec Boreel. L'agent hollandais s’y était rendu sous 
prétexte d'ordres à donner pour les fortifcations et les muni- 
tions de la place. Le lendemain, il emmena son interlocuteur 
sur son yacht officiel du côté de l'Escaut, afin de conférer plus 
tranquillement avec lui (2). Malgré les habitudes de réticence 
extrème dont on ne se départait jamais à La Haye, cetle fois, 








{4 Instruction pour le sieur de Callières, 10 mars 1696. 1 s'y trouvait aussi 
de longues et minutieuses indications à propos de l'Alsace. — Hollanie, 
tomes GLXIIL et GUXII. 

(3) Galières au Roi, °° mai 1006, — Hotange, tome CLXIII. 
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il avait été entendu, et pour cause, que Boreel s'expliquerait le 
premier. [1 commença en effet « par l'équivalent de Luxem- 
bourg », et avous qu'il leur convenait mieux que Luxembourg. 
IL ajouta que Luxembourg était aussi plus convenable à Sa 
Majesté. IL revint même sur celte idée, et finalement remit à 
Callières des « propositions par écrit », concertées avec Hein- 
sius et Dykrelt, et qui ne formaient rien moins qu'un projet de 
paix générale (1). Elles arrivèrent à Paris seulement le 44 mai 
en même temps que la letire précédente, ce qu fait un peu crain- 
dre qu'on n'eût retenu le paquet au passage pour prendre con- 
naissance, sinon copie, des réflexions de Callières. Quoi qu'ilen 
soit, le surlendemain, Louis XIV. qui avait reçu simultanément 
de son agent une longue lettre explicative datée du 7, le bläma 
doucement d’avoir été un peu vite en affaires en donnant des 
réponses par écrit, et résuma de nouveau les points essentiels 
de son Instruction. 


« Pour vous expliquer encore plus clairement mes lmentions sur 
les dites propositions, la première, qui porte que la paix sera géné- 
raie, 2e reçoit aucune dificuké; les deuxlème et troisième, touchant 
la reconnaissance du prince d'Orange pour roi d'Angleterre, sont, 
comme vous savez, d'une si grande couséquence que la moindre 
marque que vous puissiez donner de mon consentement avant que 
d'être assurés de la paix de la part des États-Généraux, où d'avoir 
sigué avec eux uae convention 1elle que je vous 'ai prescrite, donne- 
raitlleu à mes ensemis d'en Lrer un Lrès grand avantage, el votre 
réponse apostillée, quoique non signée, leur peut servir à ce dessein. 
Ainsi, quelque emporiement que le sieur Dickfeldt et même le sieur 
Borel puissent faire paraitre eur ce point, vous ne devez pas vous 
relächer, en quelque manlère que ce sol, de ce que je vous ai pres- 
rit par votre Instruction, et, comme le seul motif qui me puisse obli- 
ger à réconmaltre ledit prince d'Orange pour roi d'Angleterre est que je 
suis persuadé que c'est un moyen infaillible de rétablir la tranquilité 
publique et de faire cesser l'efuston du sang chrétien, 1 ne faut pas 
que ceux avéc qui tous tralez s'imaginent que je veuille faire cette 
1 je ne suis bien assuré qu'elle procurera le repos à toute 











(1) Caltiéresan Roi, 3 mai 1006, — Hadande, tome GLXIT. 
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l'Europe ; et je ne doute polnt que, si l'Angleterre et les Étais-Géné- 
raux veulent faire la paix aux conditions que je vous ai permis d'accor- 
der, l'Empereur et le roi d'Espagne, qui sont fort las de ia guerre, et 
généralement tous les autres alllés, ne se conforment aiec plaisir aux 
sentiments des Anglals et Hollandais » (1)... 


Le prince d'Orange revint à La Haye dans la nuit du 47 mai, 
et, dès le lendemain, sans perdre un moment, il donna audience 
à Dykvell, qui, lui-même, dans le courant de la journée, vint 
rapporier à Callières, en ce moment caché à Leide, les propos 
et les intentions de son maltre, ainsi qu'il avait été convenu à 
l'avance. D'après ce qu'il rapporta, le prince lui avait exprimé 
le désir «. qu'il convint avec Callières des moyens de le revoir 
secrètement en quelque autre lieu, afin d'avancer el de terminer 
heureusement leur affaire ». La ville d'Utrecht fut acceptée de 
part ec d'autre, et l'agent anglo-hollandais se mit à discourir 
assez longuement sur divers sujets plus intéressants pour sa 
curiosité que pour le progrès de la négociation. Il fut bien 
obligé cependant d'en venir à ses fins. 


€ Nous avions fait près de deux lieues sans qu'il m'edt encore parlé 
de la reconnaissance du prince d'Orange, et J'en étais surpris, lors 
qu'il me dit: « Mais j'oubliais de vous demander si vous 9'ivez pas 
songé à quelque expédient, touchant la manière de trailer avec le roi 
d'Angleerre, — Non, lui dis-je, car je vous al dit à LilIO tout ce que 
je pourais faire à cet égard. — Mais comment croyez-Vous, 
répliqua-tl, que mous puissions faire Là palx générale, sans qu'il ÿ 
nterrienne un ministre du roi d'Angleterre ? — Je n'empêche point, 
ui répondis-je, qu'il n'y en ait un, pourvu que je ne traite pas avec 
Mi. — Comment voulez-vous donc lerminer ce qui regarde lerol et 
la couronne d'Angleterre ? — Avec vous, lui dis-je, comme ministre 
des Étais-Généraux, et, lorsque nous aurons tout réglé el qu'il ne 
s'agira plus que de signer le traité, je le signeral avecle ministred'An- 
gleterre. — Et pour les passeports, ajouta-t-il, ne faut-il pas qu'il y 
en all du roi votre maitre pour se rendre à la Conférence ? — Nom, 
Jui dis-je, car 1 faut que nous conclulons et signions la paix ici en 











(4) Le Roïà Callières, 43 mai 1608.— Hollande, tome CLXIL. 
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Hollande, où nous sommes out portés, sans ‘que nous ayons bosoin 

Mais 11 faut que les ministres des alliés y consen- 
— Que peuvent-ils souhalter de plus avantageux, 
lui répondis je, que le consentement du Roy pour traiter et concluro 
la patx chez une puissance leur alliée, el qui est encore ennemie de Sa 
Majesté ? » Il se mit là-dessus à se moquer de la proposition, qu'il dit 
avoir été faite de la part de l'Empereur, de tralter la paix À Stockholm 
par l'entremise du comte Oxenstiern, et qu’ils l'ont rejetée comme 
impraticabe. 11 me lémoigra souhaiter et approuver fort que la paix 
se fit en Hollande, et qu'il fallait ompêcher par là les Suédoïs de La 
trainer en longueur comme ils le voudraient faire... Nous nous sépa- 
râmes ensuite en bonneamitié et imelligence, avec assurance réchpro= 
que de nos bonnes intentions, pour air au plus tôt ce grand 
ouvrage (4) ». 








Il semblait à Callières que la France toucl au but. « Les 
intérêts de l'Espagne, de la Hollande et de l'Angleterre étant 
réglés », écrivait-il au Roi le 2 mai, « il ne reste plus que les 
affaires de l'Empereur et de l'Empire, de la Lorraine ot de 
Savoye, sur lesquelles on me demande au nom des États les 
dernières intentions de Votre Majesté, afin de pouvoir procurer 
la conclusion de la paix en les faisant accepter par leurs 
alliés ». Callières avait, par prudence, écarté jusqu'ici de ses 
pourparlers avec les Hollandais un autre sujet aussi « considé. 
table » que délicat, « celui qui regardait la succession d'Espa- 
gne,qui est l'an des plus essentiels pour lesdits Éiats à cause 
de l'inquiétude où ils sont de ce qui arrivera à l'égard des 
Pays-Bas et de leur barrière, quand la couronne d'Espagne 
viendra à vaquer (9) ». 

Notre envoyé me se méprenait pas, en ce qui concernait le 
prince d'Orange. Aussitôt débarqué en Hollande, le prince 
a réellement conféré avec Dykvelt, afin de savoir où ce 
dernier en était au juste avec Callières. À peine mis au cou- 
rant, de même que les Hollandais, ait conclu, comme eux, 
« qu'il était temps de faire savoir à l'Empereur qu'ils étaient 

















(2) Callièees au Roi, 18 mai 1000. 
(2. Gallières au Roi, 22 mai 1006. 


Batlande, tome CLXIE, 
Hoitande, tome GLXIL 
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d'avis de faire la paix ». Guillaume lui écrivit directement dans 
ce sens de La Haye, et Dykvelt eut mission d'aller demander 
au comte de Kaunitz, son ministre dans cette ville, quelles 
étaient ses prôtentions. Le comte répondit « qu'il n'avait point 
de pouvoir ni d'ordre partieulier là-dessus, mais que cepan- 
dant il lui en dirait ses sentiments, quand il aurait appris de 
lui si le bruit qui courait était vrai que M. Boreel et lui avaient 
conféré avec un ministre de Franco ». À co coup droit, Dyk- 
vell riposia par un demi-aveu qui laissait à Boreel seul toute la 
hardiesse de la démarche. Kaunitz alors déclara sans plus de 
détours qu'entre autres prétentions l'Empereur exigeait absolu- 
ment la triple restitution de Strasbourg, de la Lorraine et de 
Pignerol. Dykvell essaya en vain de lui expliquer à quels 
expédients on avait songé pour lever les dificultés. Le minis- 
tre de Léopold refusa net de se contenter de la satisfaclion toute 
personnelle promise au roi d'Angleterre. Il prétendait en obte- 
mir autant, Où plus, sous d'autres formes, pour son maitre (1). 
Le sort de Pignerol se trouva bientôt réglé par Louis XI lui- 
même, mais la question de Strasbourg et de son équivalent 
allait retarder la solution pendant une année entière, au grand 
ennui sans doute de Guillaume III, qui n'osait plus guère espé- 
rer une brillante revanche militaire, et qui avait gagné ce qu'il 
désirait par-dessus tout : la reconnaissance de son usurpation 
par l'unique protecteur de son oncle. 

Les instructions que Kaunitz avait demandées à Vienne ne 
lui parvinrent pas avant la Ün de juin. A l'arrivée du cour- 
rier parti à franc étrier de Hollande, l'Empereur, paraitil, 
était au lit. EL puis la Suède elle-même insistait pour faire 
céder Strasbourg à Léopold (2). Le 5 juillet enfin, aux environs 
de Leide, Dykwell et Boreel rapportèrent à notre entoyé la 
réponse reçue par M. Heemskerk, leur ambassadeur à Vienne. 
« Après s'être plaint de ce que les États-Généraux étaient entrés 
en iraith avec Sa Majesté Très Chrétienne sans sa participation», 

















ères au Ro, 26 mai 1699. — Hollande, tome CLXIII. 
Callières au Roi, 35 juin 4688. — Hollonde, tome CLXIIL. 
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Léopold avait cependant agréé la continuation de la négocia- 
tion eommencée en ce pays pour parvenir à la paix générale par 
l'entremise des États-Généraux, et il donnait ordre à son minis. 
tre à La Haye d'y concourir et d'entrer en conférence là-dessus 
avec les ministres des États-Généraux, et même avec celui de 
Sa Majesté Très Chrétienne, conjointement ou séparément, lors- 
qu'ils le trouveraient à propos, mais il ne pouvait se départir 
de la restitution de Strasbourg à l'Empire ni recevoir d'équiva- 
lent pour celte place; il désirait de plus l'entier rétablissement 
des traités de Westphalie el de Nimègue, et qu'il fût loisible à 
lui et à tous ses alliés de faire les autres demandes qu'ils juge- 
ront justes et raisonnables hors de ces traités (1) ». 

Durant six ou sept semaines la négociation pivota unique- 
ment sur la question de Strasbourg, malgré les évidentes con- 
cessions de Louis XIV. Dykvelt et Bereel profitèrent de ce 
temps perdu pour essayer de mettre Callières et l'envoyé de 
Guillaume HE en présence l’un de l'autre, de manière à pouvoir 
en prendre acle comme d'une reconnaissance indirecte. Le piège 
fut aperçu et évité. Callières eut même l'à-propos d'ajourner 
toute discussion au sujet de la principauté d'Orange. Cette 
ferme attitude produisit aussitôt ses fruits. On n'oubliera pas 
d'ailleurs que, le 29 août, Victor-Amédée venait de faire osten- 
siblement sa paix particulière. Le lundi 3 septembre, « M. Hein- 
sius, M. Dickeldt et quelques autres députés des États-Géné- 
raux se rendirent à l'assemblée des ministres des alliés qu'ils 
appellent Congrès.…, et M. le Pensionnaire Heinsius leur noti- 
fia,au nom des États-Généraux, que Sa Majesté Très Chrétienne, 
voulant bien rendre Strasbourg en l'état qu'elle l'a occupé, sans 
autre condition, ou en donner un bon équivalent…, l'obstacle 
qui empêchait d'entrer en négociation était levé; ainsi il était 
nécessaire de convenir incessamment du lieu et du temps d'en- 
rer en conférence avec M. de Callières.. Les alliés étant engagés 
à accepter la médiation du roi de Suède en cas que Sa Majesté 











(1) Calières au Roi, 8 juillet 1698. — Hollande, tome CLXUIL. — Cf. Gæ- 
deke, tumel, pages 37-38, 41-48 et 198-130 
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Très Ghrètienne voulût bien rétablir les traités de Westphalie et 
de Nimègue, et, le ess étant arrivé, les États-Généraux avaient 
donné ordre à leur envoyé de Siockholm de déclarer qu'ils 
l'acceplaient pour traiter (4) ». Le 29 du même mois, les dits 
Étts-Généraux délivrèrent à Boreel et à Dykvelt les pouvoirs 
nécessaires « pour conférer sur tous les points qui, de part ou 
d'autre, seront jugés devoir être ajustés avant que d'entrer en 
régociation générale de paix, d'aplanir les difficultés qui s'y 
rencontreront, d'en Lraiter, convenir et conclure (2) », Malhou- 
reusement, les plénipotentiaires hollandais, en Gchangeant leurs 
pouvoirs avec Callières, lui firent remarquer que les États- 
Généraux n'avaient pas promis d'empêcher l'Empereur et les 
autres alliés d'adresser à la France des demandes en dehors des 
traités de Westphalie, de Nimègue et de Ratisbonne, fonde- 
ments acceptés de la paix future, mais seulement de ne point 
soutenir les demandes qui seraient déraisonnables et injustes. 
Cailières, après avoir relaté cet incident, le commentait ainsi : 








# de crois, Sire, avoir pénétré le but de ces discours, ec je juge 
qu'ils les ont faits pout mé préparer à la démande que le comte de 
Kaunitz me manquera pas de me faire de la renonchation de Votre 
Majesté et de celle de Monseigneur à la succession du rol d'Espagne 
sur h grande alarme que lui a causée le péril où a été ce roi. Mals, 
come ils ne s'en sont pas expliqués, je n'ai pas voulu entendre ce 
qu'ils me voulaient dire, et je suis demeuré ferme à leur déclarer que je 
ne pourais consentir qu'on me M des demandes hors des traités de 
Westphalie e1 de Nimégue Ils m'ont encore répliqué que ces demandes 
ne m'engageralent pas à les accorder, et je leur ai reparil que, quoique 
j'aie le roi de les refuser, si je consentals que l'on m'en fi, cela 
pourrait donner quelque espérance à ceux qui les feraient que j'en 
pourrais accorder quelqu'une, ce qui ne servirait qu'à prolonger la 
négocation par des disputes sans fn. Ils m'ont paru embarrassés de 
eaite exclusion d'écoutor d'autres propositions que celles des traltéa 
de Westphalie et de Nimégue, ex Ils m'ont dit qu'ils en feraient rapport 
à leurs supérieurs et quls crslgnalent que esla m'arrôtit notre négo- 





{1) Callières au Roi, 6 septembre 1696. — Hollande, tome CLXIV. 
12) Hollande, tome CLXM 
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diaton, parce que le ministre de l'Empereur ne veut pas se départir 
de celte faculté. J'ai eru qu'il était nécessaire que je leur montrasse de 
la formelé dans co rôfus, afln que les Impériaux fucsent plus trallables 
sur le reste, pour obterir eue renonciation de Votre Majesté, à 
laquelle elle n'est pas obligée par les traités de Westphalie et de 
Nimègue, et, comme cet article est d'une grande conséquence, je crols 
quil ne faut m'en relâcher qu'à la fa de la négociation et à condition 
qu’on lérera toutes les autres diicultés qui seront entre nous pour 
obtenir ce point prineipal (4) ». 


Le système de temporisation et d'exclusion provisoire 
recommandé par Callières fut tout à fait du goût de Louis XIV, 
qui, le 41 du même mois, revint, comme c'était son droit 
incontestable, sur ses premières imentions, Il lui ft en consé- 
quence répondre de Fontainebleau : 


«Évitez sur ioules choses de donner aucune espérance de ma 
renonclation et de celle de mon fils à La succession d'Espagne. 1\ n'en 
‘st faitaucune mention, ni dans le traité d'Aix-la-Chapelle, ni dans celui 
de Nimègue. Vous devez vous en tenir aux termes de ces deux traités. 
rappelant, comme IL est porté dans l’article 8 du premier, le traité des 
Lyrénées, et, si lon vous fait quelqu'autre demandé sur Ce Sujet, VOUS 
le rejetierez comme n'ayant point d'ordre de ma part sur une propo- 
slon aussi nouvelle (2). x 





Cailières, à qui eet ordre fut réitéré le 23, ne put eacher au 
Roila satisfaction que lui causaient l'asseutiment et l'encoura- 
gement donnés aux suggestions de sa prudence personnelle. + 





« J'ai vu avec plaisir ce que Votre Majesté m'ordonne, de ne don- 
mer aucune espérance de sa renonciation el de celle de Monseigneur 
à la succession du roi d'Espagne. Quolque cet article de mon. Instruc- 
Lion ft fort capable de faciliter la conclusion de la paix (3), je me 


{4) Cllidres au Roï. Loctcbre 1608. — Hollande, tome CLYIV 

(8) Le Roi à Calières, 44 etabre 1098. — Holende, tome CLXIV. 

@) Vers le fin de lnstructiog, sur là minute, à droite, en œurge d'un 
verso, on lt ecci : « Enfin rien ne peut mieux marquer le désir sincère 
qu'a Sa Majesté de procurer 1e reeblissement du repos de l'Europe que de 
reneuveler, comme elle veut Lien faire, par le trait qui interviendra, la 
renonciation qu'elle a ey-dovant faite, tant pour elle que pour Monseigneur ct 
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suis toujours proposé de le lisser pour le dernier ei de faire toue 
mes efforts pour le rejeter. Cependant je ne doute pas que es minis- 
tres de l'Empereur ne m'en fassent la demande, comme 1ls ont fait 
dans les conférences de Diesenhoven. Mais, comme je n'y étais pas, 
Je suis en droit d'ignorer et de désatouer tout ce qui a été négocié, et 
les espérances qui en furent données alors au sieur Seyler, qui y était 
envoyé de la part deSa Majesté Impériale (1) ». 





Le 4 novembre, Callières annonça l'intention de persister 
dans cette attitude passive, le cas échéant. 


« J'ai appris que l'Empereur veut envoyer ici le sieur Soyler, sans 
doute pour renouveler la demande qu'il de à Diesenhoren de 1a renon- 
clation de Votre Majesté et de Monseigneur à la succession, et allé- 
guer qu'on la lui a promise au nom de Votre Majesté. Mais, comme 
Je ne lui alien promis, si lent cl, je m'embarrasseral peu de ses 
demandes et de ses longs « Mémolres » à la mode des docteurs allc- 
mands, et je répondrai en peu de mots par des négatives bien condl- 
ionnées (3) ». 


En attendant quele Congrès se réuni pour commencer ses 
travaux ofliciels, Callières reçut l'ordre de sonder les Hollandais 
à propos de la succession d'Espagne. « Faites-moi savoir 
aussi», lui manda Louis XIVA la date du 47 janvier 1697, 
« co que vous pourrez découvrir des sentiments des États-Géné- 
raux sur l’état de la santé du roi d'Espagne et les mesures que 
vous croyez qu'ils prendraient, si Dieu disposait de ce prince ». 
Le 24, Callières résumait ainsi un long entretien qu'il ven: 
d'avoir sur celle matière avec MM. Boreel et Dykvell. 








« Je fs tomber insensiblement la conversatlon sur la maladie du 
roi d'Espagne, aûn de les faire parler l-dessus el de découvrir leurs 
sentiments en eas que ce prinee vint à manquer, pour pouvoir mieux 






rs, à tous Les pays et États de a sucres 
lisres gherters de ren 





d'Espagne, et 
re et ao 
ve appelrs + 


ledit sie 





sans la déterminer en faveur d'aucurs de ceux qui peuvent y 
— Hollande, tome CLXUH. 

(4) Galliéres au Roi, 18 vctubre 4600. — Hdlande, tune CLNIV. 
: (8) Céflières au Ruï, 4 novembre 1608. — Hollande, tam CLXIY. 
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satshaire à l'ordre que Votre Majesté me donne. Sur quoi j'aurai 
l'honneur de dire à Votre Majesté que là dernière conversation que 
Jai eue B-dessus me coufrme dans le sentiment que j'en af, sur plu- 
sieurs autres connaissances que j'ai acquises depuis, que je suis dans 
ce pays, qui est que l'on désire ici que Votre Majesté ni l'Empereur 
ne deviennent les souverains de ce qui reste à l'Espagne des Pays- 
Bas catholiques, ei que l'on y craindralt autant de les voir entre les 
mains de l'Empereur que dans celles de otre Majesté, à cause des 
anelens droit de la maïson d'Autriche sur les Provinces-Unies, qu'un 
Empereur d'Allemagne serait beaucoup plus en état de faire revivre 
qu'un roi d'Espagne, qui en est fort éloigné: qu'ainsi l'on désire 
que co pays demeure uni à la Couronne d'Espagne possédés par un 
autre prince que l'Empereur, où qu'il ÿ ai un souverain particalier, 
comme était l'archidue Albert où l'infante Hsabelle-Claire-Eugénie. Lis 
crolent dans ce dernier cas qu'il ya deux princes qui leur convien- 
draïent : lun est le ds de l'Électeur de Bavière, comme élant petit-fils 
d'une infante d'Espagne; l'autre est Mgr le due d'Anjou, ou Mgr le duc 
de Berry, à condition qu'en cas de défaut de la lignée sa succession 
Hrait toujours à un cadet de la maison de Franes, et que les 
Pays-Bas catholiques ne pourraient être unis à la Couronne. Voilà 
quant 4 ce qui les touche de plus près pour la conservation de leur 
État. 

Alégart qu corps de la monarchie d'Espagne, ils souhaient 
qu'elle demeure séparée, conne elle est, de l'Empire, el qu'elle paçce 
pour cela, où à l'archiduc, ou au prince électoral de Ravière, ou même 
à Mgr le duc d'Anjou, ne les trouvant point éloignés de ce dernier 
gentiment, dans l'opinion qu'ils ont qu'un prince de France, étant roi 
d'Espagne, deviendrait bon Espagnol, et que les Espaguols sont sur 
cela du même sentiment. 

M. Dichfeldt me O4 hier lé-dessus le récit d'une conversation qu'il 
aralt eue en Angleterre arec don Pedro Ronquillo, ambassadeur 
d'Espagne, dont je dois rendre compte à Votre Majesté, quoiqu'elle 
ait quélqué chose de comique. 11 me dit que, lorsque la feue reine 
a'Espagne visait, les ennemis de la France firent courir le bruit que 
La stérilité venait d'elle, et qu'avant de partir de France ses médecins 
lui avaient donné quelques breuvages qui l'aratent échauffée et avaient 
empêché sa fécondité; que, sur cela, cet ambassadeur d'Espagne, 
qui, à ce qu'il dit, avait beaucoup d'esprit, lui dit qu'il ne pardonne- 
rait pas aux Français de la leur avoir donnée en cet état, mals que 
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lui et tous les bons Espagnols leur auralent été fort obligés. slls 
la leur aralent donnée grosse. Sur quol, lui, Dickleldt, lui répondit 
que les Espagnols haïssalent trop les Françals pour en vouloir être 
Gouvernés par un duc de celle natlon, ét que l'ambassadeur d'Espa- 
ge lui répliqua que, s'ils avalent un jeune prince français, ils le 
readralent blentôt bon Espagnol et ne se mettalent pas en peine de 
lui fire oubliersa nation, 

M. Borel me dit ensuite que le cas n'était peut-être pas élolgné et 
qu'il arait vu depuis deux jours une lettre de Bruxelles qu! porte que 
lerol d'Espagne était fort mal, que l'on avalt là-dessus arrité Le courrier 
ordinaire de Madrid à Bruxelles, où il devalt arriver vendredl, ct n'y 
était pas encore arrivé lundi dernier, ce qui faisait appréhender quel- 
que muralse nouvelle de ce pays-lh; que la même léltre dlaalt que 
plusieurs grands d'Espagne inclinaient pour Mgr le duc d'Anjou et pre- 
naïent même des assurances avec Votro Majesté là-dessus, et qu'on 
croyait à Bruxelles que Votre Majesté avait envoyé à Madrid un minis 
re secret pour traiter avec eux. Sur quoi. l'un et l'autre ne me témol- 
Bnèrent point être élolgnés de croire que cela ne pôt réussir et ne me 
firent point consaitre que l'on l'appréhendit en ce pays-ei. 

denc leur dis rien l-dessus qui püt leur fre connaitre mes senii- 
ments, el je connus assez des leurs pour croire que, le cas dela 
mortdu roi d'Espagne arrivant, Ils pourralent prendre des mesures 
avec Votre Majesté pour empêcher que l'Empereur ne réunit en la per- 
soi roi des Romains loute la succession de la maison d'Autriche 
t qu’à l'égard des Pays-Bas Ils inclineralent à la faire tomber à un 
prince particule (4) ». 








Quoiqu'il ne füt pas destiné à produire sur-le-champ des 
résultats positifs, cet entretien n'en contenait pas moins des 
idées qui devaient germer, ou plutôt achever de mürir, dans 
L'esprit de Louis XIV. Quelques jours plus tard, le 4 février, la 
médiation suédoise était enfin acceptée par tous les belligérants, 
sauf l'Espagne, et, le 2%, des instructions furent remises aux 
trois diplomates investis de l'honneur de défendre à Ryswick 
la eause de la France, MM. de Harlay-Bonneuil, Callières et 
Crécy. Ces instructions concernaient surtout les intérêts des 


(4) Galliëres su Roi, 24 janvier 1607, — Hollande, tome CLAV. 
Ê] 
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Hollandais el des Allemands. Un passage cependant faisait all u- 
sion à la succession d'Espagne, que l'Empereur, le mois précé- 
dent, avait cherché à se faire assurer, au Congrès, à lui iout 
seul et tout entière, par un article secret (1). Louis XIV, au 
contraire, encouragé par'les récents événements, qui avaient bien 
tourné pour lui, ainsi que par la présence de 450 mille hommes 
de ses troupes dans les Pays-Bas, faisait un notable pas en 
arrière dans la voie des concessions, [l n'entendait plus aban- 
donner l'héritage de Charles II, fût-ce au profit d'un Liers. 11 
prétendait que l'avenir demeurät entièrement réservé, et prenait 
même soin d'indiquer à ses trois fondés de pouvoirs comment 
ils devaient s'y prendre pour le dégager de son acquiescement 
conditionnel, et, en tout cas, périmé. 





«Il est nécessaire d'expliquer aux sieurs plénipotentiaires que Sa 
Majesté ne veut entrer dans aucune négociation avec co prince (l'Empe- 
renr) sur les vues de la succession d'Espagne .. Le sieur Seyler pré- 
tendra peut-être irer avantage de l'espérance donnée d'une renoncla- 
on aux drolts de Mer le Dauphin dans les conférences qui sé Unrent 
en Suisse. S'il roulait en ce cas prendre Le sieur de Crécy à témoin 
de ce qui y est passé, IL pourra lui répondre que la première condi- 
on de ces conférences avait été l'observation d'un secret Inviolable; 
que, si le sieur Seyler y manque, Il va découvrir aussi que l'Empereur 
traitait alors pour lui seul, et qu'ofrant de se détacher de ses alliés 
Sa Majesté lu aurait accordé des cortitions beaucoup plus avanta- 
geuses que celles qu'il peut espérer dans un traité général (2) ». 





L'éventualité, contre laquelle Louis XIV songeait par avance 
à se défendre, me se présenta pas au début des:conférences, 
début qui d'ailleurs se trouva retardé jusqu'au 9 mai suirant. 
En réalité, ce Congrès, si célèbre qu'il puisse être, ne fut 
jamais qu'une simple apparence, un vrai fantôme de Congrès. 
Comme l'écrivait à Versailles notre modeste agent de Venise, 
V'Europe était persuadée que les « Hollandais avaient fait leur 


Q3 Kinshky à Kaunitz, 45 janvier 1007. — Cité par Gæurke, tone I, page 
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paix particulière avec la France dès le mois d'octobre passé|{}». 
À tout prendre, pendant qu'en Hollande on amusait la galerie 
à l'aide de réunions solennelles, c'était à Madrid même et à 
Vienne que se débattaît alors, avec la paix, la compétition 
relative à l'héritage de Charles II. Ce qui remplit et absorba 
les premières séances d'u Congrès, ce furent suriout, outre le 
point déjà convenu de la reconnaissance du roi d'Angleterre, 
les prétentions aussi nombreuses qu'inadmissibles de Léopold. 
Il exigeait la Lorraine, le duché de Bouillon, en un mot, il vou 
lait remonter au-delà du traité de Nimègue. Nous n'avons pas 
à le suivre ici dans sa résistance opiniâtre à tous les efforts 
que prodiguaient autour de lui les amis de la paix. Disons seu- 
lement que le mois de juin se trouva perdu en stériles entre- 
tiens, el ces entretiens eussent pu continuer fort longtemps 
‘encore, si Guillaime III, de moins en moins confiant dans le 
succès de ses armes, ne s’élait décidé dès le commencement de 
juillet À brusquer les choses. Nous nous étendrons un peu sur 
cet épisode, non seulement parce que jusqu'ici on n'en a peut- 
être pas compris toute l'importance et que M. Grimblot n'a donné 
les pièces qu'en anglais, mais surlout parce que la nég 
tion exclusivement personnelle du rival de Louis XIV nous 
permeitra de toucher du doigt les causes souvent bien mesqui- 
nes de cette rivalité, si funeste au monde. 

Il est intéressant d'observer d'abord, vers la fin de mai 1697, 
l'état d'esprit, et de saisir les arrière-pensées de Guillaume dans 
sa correspondance confidentielle avec Heinsius. Il ne lui dissi- 
mulait pas qu'en Angleterre tout le monde désirait la paix, 
«sans aucune exception (2) ». Le 90 mai, de son eamp d'Yse- 
ghem, il accusait amèrement la France de ne la pas souhaiter, 
de ne chercher au fond qu'à conquérir dans les Pays-Bas des 
places nouvelles, de vouloir imposer à maia armée Loules ses 
prétentions au Congrès. Il n’y avait plus, selon lui, qu’à se reti- 











(4) Delahaye au Roi, 4® juin 1697, — Venise tone CXXI, folio 47 
2) « Gen wytgmender », Guillaume lt à Heinsius, 2-43 avril 1097, — Het 
Archief van Heinsius, tome IL, page 256. 
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rer d'une pareille Assemblée (1). Le 40 juin, Guillaume affirmait 
encore que notre unique dessein était de gagner du temps pour 
mettre à profit la fortune de nos armes (2. Le 17, il con- 
linuait à se lamenter sur les intolérables lenteurs de la discus- 
sion, et déclarait que, tout compte fait, il valait mieux rompre 
décidément (3). Mais, dans cette même léttre, avec une franchise 
presque brutale, il confessait que, pour l'Angleterre, c'est-à-dire 
pour lui-même, le point essentiel, l'article sine qud mon de la 
paix, c'était l'assurance formelle que jamais la France, ni direc 
tement ni indirectement, ne soutiendrait la cause de Jac- 
ques IE (4 Tant qu'il n'aurait pas obtenu celte assurance, il 
n’osait se compromettre irrémissiblement vis-à-vis de ses alliés 
d'outre-Rhin. Or Louis XIV, tout en ayant consenti depuis long- 
tempsà reconaattre l'usurpateur, avait, comme on l'a vu, subor- 
donné cette reconnaissance à la signature de la paix. En second 
lieu, il avait évité de prendre des engagements bien nets au 
sujet du roi détrôné. 

A tout ptix, Guillaume Il, n'attendant plus rien de son 
génie militaire ou du hasard, voulut savoir à quoi s'en tenir 
sur ces deux points, si graves pour ses intérèts. Le 28 juin, il 
était venu à Bruxelles rendre ses hommages à l'Électrice (3). 
Ayant de recevoir Heinsius dans son camp de Koeckelberg (6) 
le 2 juillet (7), il mit en action son familier Portland (8) pour 







{1} Guillaume 1 à Heiasius, 30 moi 1007, — Het Archi 
A1. page 258. 

(3) Guillaume LUE à Heinsias, 40 juin 1687, — ble Arehief ven Hinai, 
tome I, page 24 

(3) Guillaume LE à He 
A1. page 241. 

(A à el mem dat UEA. mp de veghle myh heoftgebmght de wngulalin tee 
acken de Fransen où my, dal mm gp din Uod moët voor end efionghtmn 
el erpédient by haar sal werden vooryradngen om rersehert le mn datnee dr 
rrede 2 Con. Jacob noghdiret noghindiret alle auiareren ; want ender dut 
at UE. dut met Fngclandi gren rade a te marcken », Gulioume HE à Reine 
sis, 47 juin 1007, — Het Are van Perutur, tome LU, page 241, 

(8) Héotions véritabis, année 1607, page 424. 

Lanlicue immédiate de Bruxelles 
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us, 17 juin 4097, — Het Arekñef von Heinsiue, toune 
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se procurerle moyen de irsiter secrètement avec le maréchal 
de Bouflers, qui, en compagnie de Villeroy, commandait à ce 
moment nos forces dans la rigion. Portland avait réussi à 
connaitre l'écuyer du duc d'Elbeur, ainsi qu'un gentiihomme du 
pay5, ayant facilement accès auprès de Boufllers, M. de Giey. 
Il put ainsi se ménager avec le maréchal, alors campé à 
Sainte-Renelle, une entrevue à laquelle le Roi avait donné 
son assentiment dès le 2 juillet. Elle eut lieu le 8, l'après-midi, 
dans un verger, À un quart de lieue de la petite ville de Hall. 
L'escorte aussi brillante que réduite amenée par les deux négo- 
ciateurs 8e tenait simplement « hors de portée de les entendre ». 
Portland, après des effasions réilérées « de politesse et d'es- 
prit», exprima les profonds regrels qu'éprouvait son maître, 
« malgré ses sincères intentions pour la paix », d'être toujours 
considéré comme « le seul qui la reculait ». Il jugeait, au 
contraire, « très déraisonnables les demandes et dificultés 
formées de la part de l'Empereur et des Espagnols ». Pour 
conclure, manda Bouffers, « si on voulait, en son particulier, 
lui donner les satisfactions qu'il avait lieu de demander, et lui 
donner les mêmes sûretés que nous désirons de notre part 
pour une bonne paix solide et de bonne foi et de durée, il se 
“éhargerait de faire consentir l'Empereur et les Espagnols aux 
conditions que Votre Majesté a offertes par les préliminaires, et, 
s'ils s’opiniätrent à le refuser, il ferait sans eux la paix 
avec Votre Majesté, pour la Hollande ec l'Angleterre ». L'af@idé 
de Guillaume III ramenait à trois les difieulés qui ‘le eoncer- 
maient personnellement, 








« Le premier est que le prince d'Orange désire, au moyen de la 
paix qui se doit faire, et par laquelle Voire Majesté consent de le 
reconnaitre pour roi d’Angielerre, qu'elle promette et s'engage de ne 
point favoriser directement ni indirectement le roi Jacques contre lul. 
Les plénipotentiaires de Voire Majesté conviennent, à ce que m'a dit 
mylord Pordand, que Votre Majesté s'engagera et promeltra de nè 
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point favoriser directement ni indirectement les ennemis du prince 
d'Orange, reconnu roi d'Angleterre. Le prince d'Orange désire que 
on dise nommément le roi Jacques, parce que c'est un cas panieu- 
lier, et que, tant que le rol Jacques restera en France, le prince 
d'Orange ne pourra douter qu'il n'ait un ennemi déclaré en France, 
lequel, étant à portée d'Angleterre, aura loutes sortes de facilités 
pour y former des partis et soulever les peuples contre lul, et qu'alnsl, 
au lieu de jouir de la paix qu'on aura accordée à loute l'Europe, ce 
sera un moyen pour lui faire à lui seul plus sûrement la guerre et le 
teaie toujours dans le trouble ét l'agitaLion, pendant que tout le reste 
de FEurope jouira de la douceur de la paix: et que, tant que 
le roi Jacques sera en France, quoique le prince d'Orange soit 
trés persuadé des bonnes Intentions de Votre Majesté pour l'observa 
tion exacte de la palx et la rendre stable et durable, I y aura toujours 
lieu de soupçonner que, même contre les Intentions de Votre Majesté, 
le roi Jacques tirera des secours de In France pour fomenter les trou- 
bles et les révoltes en Angleterre; qu'alnsi 11 est absolument de la 
sûrelé du prince d'Orange que Voire Majesié s'engage noménatim de 
ne favoriser directement nf indirectement le roi Jacques, et qu'il alle 
demeurer à Rome, ou ailleurs, hors de France, pour qu'il ne soit 
point à portée d'entretenir aucun party en Angleterre. Que si l'on a 
Lrop de répugnance à s'engager nominatin à ne point favoriser direc- 
tement ni indirectement le roi Jacques, on peut chercher d'autres 
Lermes équivalents et qui donnent les süretés que le prince d'Orange 
désire, qu'il ÿ consentira, mais qu'il est Indispensable pour bter tout 
soupçon que le ral Jacques demeure hors de France 

Le second point est sur ce que lon veut obliger par la paix le 
prince d'Orange à donner une amnistie générale à tous ceux qui ont 
suiri le parti du rof d'Angleterre, lesquels M, le prince d'Orange 
regarde comme des sujels rebelles el ses ennemis personnels, puis- 
quil est reconnu roi d'Angleterre par le Parlement, et qu'outre cela 
l'on veut, au moyen de ceute amniste générale, qu'ils soient rétblis 
dans tous leurs biens. 11 répond à ce dernier article, touchant le réta- 
blissement dans leurs blens, que ce n'est pas une chose qui sait dans 
soa pouvoir, quand il le voudrait; que le Parlement d'Angleterre a 
passé un acte qui le défend très expressément, et qu'ainsi Il ne peut 
pas aller contre les rôgles et les Consiftutions de l'État; que, quant à 
l'annistie générale, outre qu'il y va de son honneur et de sa gloire de 
2'y être pas forcé par un traité de palx, [y va encore de la sûreté de 
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sa propre personne de ne point rappeler en Angleterre des gens qu'il 
connait pour ses ennemis personnels; mals que, lorsqu'il sera reconnu 
roi d'Angleterre et paisible possesseur par le 1ralté de paix, 1] pardon- 
nera volontiers de son plein gré à ceux qui lul paraltront vouloir reve. 
nir de bonne fol et demeurer paisibles, en se comportant comme de 
bonset véritables sujets, et qu'ainst ii ne peut jamais consentir à une: 
ampisiie générale nt au rétablissement des biens, et qu'il ne croit polnt 
raisonnable qu'on s'oplnlätre à l'y obliger. 

Le troisième point est sur ce qu'on veut l'obliger à ne soufrir aucun 
Françals dans la ville et principauté d'Orange. 11 dit que ce seralt en 
cela déroger au traité de Nimègue, qui en lalsse la liberté, et qu'il y va 
de sa gloire de ne point souscrire à une condition si dure, et qui 
poiat encore été mise en usage dans aucun trallé, Ainsi il souhaite 
qu'on ne lui impose sur cela rien de nouveau et que l'on suive ce qui 
est porté par le tralié de Nimègue. 

Vollà, Sire, ce que mylord Portland m'a dit et m'a prié de lui en 
procurer au plus Lt une réponse sur laquelle M. le prince d'Orange 
puisse prendre une résolution, ou pour la prompie concluslon de Ia 
paix, ou pour la rupture des conférences... Mylord Portland ne 
répondit rien que de très doux et très hounète, disant toujours que le 
prince d'Orange et les États étaient 1rès contents des conditions dont 
Votre Majesté a bien voulu convenir par les préliminaires, et m'ayant. 
encore répété que, pourtu que l'on voulüt donner satisfaction à M. le 
prince d'Orange sur les chefs qui le regardent, Al se chargerall 
d'obliger l'Empereur et les Espagnols à accepter la paix aux conditions 
des préliminaires et sur le pled des traités de Westphalie et de Nim 
ue, et que, ss persistalent à le refuser, 1 ferait la palx sans eux... 

Mylord Portland me lâcha un mot, je crols, à desseln, mals de sa 
part, d’une manière toute simple, en me disant que, peut-être, Ia paix 
étant une fols bien conclue et les esprits calmés, Votre Majesté ne 
srait pes fichée d'avoir un alllé comme M. le prince d'Orange, et que, 
pour lors, elle le trouverait aussi fidèle et aussi religieux pour les 
Imérets de Votre Majesté qu'il y a été jusqu'à présent contraire. 
Comme je compris la délicatesse et l'importance de ce propos, Je n'y 
répondis chose au monde, e+ le lalseal tomber, comme #i je ne l'avais 
Point entendu, et cela demeura Lout court... (4) ». 























(8) Boulérs an Roi, Djuilles 4007. — Dépt de la Gverrex 
pitce 173. 
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Louis XIV, le 44 juillet, preserivit à Boufflers (4) de répondre 
honnêtement aux assurances que le sieur de Benting lui avait 
données de l'empressement du prince d'Orange à mériter le 
retour de ses bonnes grâces; « de lui faire connaltre pour cet 
effet qu'il aurait souhaité que ce prince lui eût procuré les 
mêmes occasions, que les rois ses prédécesseurs avalent eues, 
de marquer leur affection particulière pour sa maison; que 
les conditions qu'il avait offertes pour le rétablissement de la 
paix faisaient assez voir qu'il préférait la tranquillité publique à 
ses propres avantages. Mais », ajoutait-il, « mon hongeur est 
blessé par Ia proposition qu'on me fait de nommer précisément 
dans le traiéet de m'engager à faire sortir de mon royaume un 
roi qui n'a trouvé d'asile qu'auprès de moi et d'adoucissement 
à ses disgräces que dans la manière dont je l'ai reçu; que mon 
atention pour lui doil su contraire assurer le prines d'Orange 
de la solidité de mon amitié pour ceux à qui je l'accorde, et du 
fondement certain qu'il doit faire sur ce que je 
mis,lorsqu'il sera rentré dans mes bonnes grâces » Guillaume [II 
m'avait donc pas à craindre que Jacques II tirät des secours de 
la France, « même contre ses intentions, pour favoriser les pra- 
tiques seerèles do ceux qui sont encore attachés à son parti ». 
Louis XIV faisait remarquer, non sans quelque fierté, que 
« l'obéissauce et la soumission de ses peuples + valaient à ee 
égard la meilleure des garanties. « Lorsque je voudrai », disait+ 
il, « empêcher mes sujets de secourir le roi d'Angleterre, pas 

















(1) M: Grimblot dit (page 8 de sa préfrce) : « The letiers of Louis XIV and 
marshal Houffers were exhrastet from ie Arehivea ef lie wer of fce af Pet 3. 
Nous ne sarons comment il faut au juste interpréter le mot exfraeud., Le Hit 
eut que nous n'avons pos retrouvé ees lettres À leur place régulière et chrono 
lngique, c'esti.dire dans le tome MCDIE. Nous avont feuilleté épalement 
en vain les tomes MOCOXCIX, MCDE et MCDIE, intitulé sur le_ dos de 
lacauterture : Paiz de Rynoick, mais qui eommence seulement au. mois de 
septembre. IL est ämoter que des remaniements ont été il_} a fort longtemps, 
opérés entre ces volumes, ct que les muméros des pièces ont subi presque tous 
des mvdifications, Nous n'en connaissons pa moins Les répanses dé Louis XIV, 
dabord grice à le traduæion anglaise de M, Grimblot, ensuite par lea dépé- 
cher, en quelque sorte identiques envoyées en son nom aux trois plénipoten- 
fiaires de Ryswick, et dont les minutes sont eonserrées dans le fonds Hollande. 
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un n'aura la pensée de le faire, et je le voudrai certainement, 
quand je promeurai, comme je m'engage à le faire, de n'assis- 
ter, directement ni indirectement, les ennemis du prince 
d'Orange sans aucune exception ». Sur ceLanticle, on n'obtieu- 
drait donc aucun changement de sa part, et, si Portland y insis- 
tait, « il était inutile d'entrer dans la discussion des deux sui- 
vants ». Toutefois le Roi tenait à bien affirmer que ce qu'il 
prétendait au sujet d'Orange n'avait nullement pour but d'y 
« diminuer les droits de souveraineté » du prince qui en avait 
hérité. S'il désirait, quant à lui, « qu'aucun de ses sujets né 
püt s'y établir sans sa permission », c'élait uniquement « pour 
prévenir les différents incidents qui pourraient troubler la paix ». 
En effet, il était « aisé de prévoir que cette ville deviendrait 
bientôt la retraite de tous les mécontenis de son royauté, 8i 
celte liberté était accordée par le traité ». Il s’ensuivrait que lé 
souverain d'Orange « serait éonlinuellement dans l'embarras, 
ou de lui refuser de faire sortir de cute ville œux qui wrouble- 
raient la tranquillité de son royaume, ou de les empêcher de 
jouir de l'asile qu'il voulait présentement leur procurer ». A 
titre de compensation, et « pour obtenir cette condition », il 
défèrerait à la uoisième demande de Guillaume, et voulait 
bien, « à toute extrémité, eonsentir, quoiqu'à regret, à ne plus 
demander réciproquement l'amnistie générale pour les Anglais 
qui avaient suivi le roi, leur maitre (4) ». 

Une seconde entrevue eut donc lieu le 45 dans les mêmes 
conditions de temps et de lieu que la précédente. Après avoir 
mis pied à Lerre, ou commença par les politesses. 























« M. de Benilng m'a tmoigné une vive joye de ces assurances obll- 
géantes de la part de Votre Majesté, et m'a dit qu'il en rendrait un 
compte bien fdôle à M.le prince d'Orange, qui en auralt une grande 
Joye, désirant autant qu'il faisait l'estime et l'amitlé de Votre Majesté, 
m'ayant dit qu'il avait ordre de M. le prince d'Orange de me dire que 


(1) Le Roi aux plénipetentiires, 44 juillet {697.— Hollande, tome CLXVIIL. 
— GK, dans Grimblot, (tome IV, pages 19-25), la Lettre écrite par le Roi à Bouf. 
Mers, le 42. 
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je pouvais assurer Votre Siajesté que personne m'avait pour elle plus 
d'esume, de vénération et de respect que M. le prince d'Orange. Ce 
sont ses proprès termes. Ayant encore ajoulé que. quand la propre 
inclination de M. le prince d'Orange ne le porterait pas à avolr Lous 
c2s sentiments pour Votre Majesté, son propre Intérêt le porteralt à 
chercher à être blen avec Votre Majesté 0. 





Bouflers s’acquitta ensuite de sa mission orale dans ce qu'elle 
avait de précis. Portland ft alors ses objections. 


« I m'a dit que M. le prince d'Orange comprenalt très blen la peine 
que Votre Majesté devait avoir à nommer dans ie tralté le roi d'Angle- 
terre, et, pareillement, à l'obliger par le traité de sortir du royaume de 
‘Votre Majesté. Ft que, comme son intention n'était nullement de rien 
demander à Yoire Majesté qui pa lui fatre personnellement del peine, 
Al consentait volontiers que le roi d'Angleierre, qu'ils nomment le roi 
Jacques, ne fût nullement nommé nl même désigné dans le traité; mais 
que, comme il s'aglssalt du repos et dela sûreté de M. le prince 
d'Orange, en faisant la paix, il désirait qu'au défsut de nommer le roi 
Jacques on pot trouver des termes qui lui donnassent une entière 
süreté que Votre Majesté ne favoriser directement ni indirectement le 
roi d'Angleterre, ni les cabales e les menées secrètes et rébellions qui 
pourralent survenir en Angleterre, et que même, pour rendre la chosé 
dgale, et ne pas donner lieu de désigner en rien le rol Jacques, M. ls 
prince d'Orange pourrait sur ce point réciproquement être obligé de se 
sertir des mêmes termes que ceux dont Votre Majesté se servirait, 
c'est-à-dire que, Votre Majesté promettant et s'engagcant par le uralté 
de ne favoriser nl assister directement'ni indirectement les ennenis de 
M. le prince d'Orange, sans aucune exception, ni restriction, et ausst 
de ne favoriser en rien les cabales, menées secrètes, factions et rébel- 
ons qui pourralent survenir en Angleterre, M. le prince d'Orange 
#engageralt et promettral de même par 16 traité de ne fvoriser n1 
assister directement nl Indirsctement les ennemis de Votre Majesté, 
sans aucune restriction, nl exception, et aussi de ne favoriser en rien 
les cabales, menées secrètes, factions et rébelllons, qui pourraient 
survenir dans le royaume de Votre Majesté; et que, quant à exiger de 
Votre Majesté de promeitre par le traité de faire sortir de son royaume 
le roi d'Angleterre, M. le prince d'Orange comprenait, par la méme 
répugnance que Votre Majesté avalL à le nommer, pour ne le pas faro- 
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riser et assister contre mondit sieur le prince d'Orange, qu'il serait 
encore plus dur à Votre Majesté de s'engager par le traité à le faire 
sorr de son royaurse ; qu'ainst 1 ne le lui demandall pas présente- 
ment, el qu'il n'en seralt pas question dans e 1ralté, mals que M. le prince 
d'Orange espérait qu'après le traité signé et la paix conclue, Votre 
Majesté voulant la faire de bonne fol et Ia rendre ferme et stable, elle 
ferait insinuer au roi d'Angleterre de prendre le pari de lai-même 
d'aller demeurer ailleurs pour éloigner toutes sories de soupçons, et 
pour que rien dans la sulie ne puisse altérer la solidité de la paix, que 
Yon désire réciproquement de bonne fol de rendre inébranlable ; de 
sorte que, sur ce polat de nommer ea rien le roi Jacques dans le traité 
et de obliger à sortir présentement du royaume de Votre Majesté, 
M. le prince d'Orange s’en désiste entièrement, et désire seulement 
qu'en ne le nommant point on trouve des termes qui puissent lui donner 
les mêmes sûretés que si on le nommal!, et qui puissent l'ssurer qu'il 
Jouira en Angleterre de Ia paix que l'on aura accordée à Loute l'Europe. 
Pour ce qui régatde la prineipauté d'Orange (4) jai dit à M. de 
Benting que, la principale jrue de Votre Majesté tant de rendre la 
paix ferme et durable, Votre Majesté en a proposé les conditions de 
maniére qu'elle supprime à l'avenir touLes les sources d'une nouvelle 
guerre; que Votre Majesté a les mêmes égards pour ce qui regarde 
H. le prince d'Orange, et qu'alnel ce n’est nullement pour diminuer les 
droits de 54 souveraineté dans la ville d'Orange que Votre Majesté 
demande qu'aucun de ses sujets ne puisse 2'y établir sans sa permis- 
sion; que c'est au contraire pour prévenir les différents incidents qui 
pourraient troubler la palx que Votre Majesté veut éiablir avec M. le 
prince d'Orange ; ayant ajouté à cela lout ce que Votre Majesté me 
fait l'honneur de me prescrire sur cet article, et qu'enfin en faveur de 
œte condition, sl nécessaire pour Ia tranquillité de son royaume, elle 
veut blen consentir, quolqu'à regret. à ne plus demander réciproquement 
l'amnistie générale pour les Anglais qui ont suivi le roï leur maître. 
M. de Benting m'a témoigné être fort aise de cette dernière condi- 
don, dont Votre Majesté veut bien se relfcher, eL qu'il n6 manquerait 
(1) M, Grimblot, aussi bien dans cette lettre que dans celle du D, a passé 
tout ce débat relatif Orange. Il peut être Fnntidieu 2ou8 semble plus 
élifaut encore. 11 donne La mesure da dévintéremsement et de l'humanité dun 
prince capable, en un pareil moment, dirsimer sur des intéréts aussi 
mesquins et sur l'héritage, contesté d'ailleurs en droit, d'une princ 
d'use ville, dont ses nieux 
bastion avancé de lu forteresse 
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pas de la faire valoir de son mieux auprès de M. le prince d'Orange, 
mals que M. le prince d'Orange trouvait que c'étall donner une atteinie 
formelle à son honneur et à sa souveralneté que de ul imposer la loi 
que lon désire sur la principauté d'Orange; que, par les mêmes 
égards qu'il a pour la juste répugnance que Votre Majesté a de ne rou- 
loir point nommer dans Ie traité 12 roi d'Angleterre, parce que l'hon= 
neur de Votre Majesté s'y trouverait blessé, 1 espère que Votre Majesté 
voudra bien aussi aroir les mêmes considérations pour ne pas exiger 
de lui une condition à l'égard de ln principauté d'Orange qui blesse 
son honneur et donne atteinte à sa souveraineté ; que jamais on n'a 
demandé une pareille chose aux princes d'Orange ses prédécesseurs, 
et qu'il n'en est jamais arrivé d'incident ; que Votre Majesté ne devait 
yas douter un moment que M. le prince d'Orange n'eûl une atlen- 
tion très grande et continuelle à ne point souffrir que ren se pas- 
sät dans la dite principauté qui pût faire la moindre pelne à Votre 
Majesté, et qu'il (sie) ne lui donnât une prompt et entière sattsfaction 
sur toutes choses. Je lui a dit sur cela que, sl l'on n’a point demandé 
celte condition aux princes d'Orange, les prédécesseurs de M. le 
prince d'Orange, c'est qu'ils n'étaient que particallers, quoique 
grands hommes et dignes sujéts, qu’ils étaient même particulièrement 
auachés aux rois les prédécesseurs de. Voire Majesté e sous leur pro- 
tectlon: qu'ainsi les petits incidents qui auraient pu survenir à l'égard 
dela principauté ne pouvaient aroir aucune sulle; mais que, M. le 
prince d'Orange étant une fois reconnu roi d'Angleterre, cè ne sera 
plus à un prince d'Orange particulier que l'on aura à faire, mais à un 
roi d'Augleiere, et qu'ainsi les petits incidents qui pourraient surve- 
nir pourraient avoir des sultes plus grandes, et causer petit À pellt 
des sujets de mécontentement, et enên troubler une paix que l'on veut 
réciproquement rendre ferme et durable, et qu'ainsi, dans celle inten- 
tion réciproque, rien ne pourait Etre plus sage n1 plus ralsonnable 
que d'en prévenir pour toujours les occaslons.… » (4). 


Portland, comme conclusion, annonça À Bouflers qu'après 
avoir rendu compte à son maltre il lui ferait connaitre la réponse 
reçue. Mais le maréchal, se conformant à ses instructions, allé- 
gua les inconvénients de la guerre ex « l'embarras des camps » 
pour lui déclarer « qu'il croyait qu'il serait mieux qu'il Ja fit 








(1) Boufers au Roi, 45 juillet 4697. — Hollande, tome GLXXII. 
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savoir à Ryswick à ses ministres, qui pourraient ensuite en 
informer les plénipotentiaires de Sa Majesté ». Son interlocu- 
teur parut € surpris et fiché de cette difficulté ». Évidemment, 
celui qui l'avait envoyé tenait beaucoup au secret et ne se sou- 
ciait guère de mettre le Congrès tout entier dans la confidence 
de ses démarches personnelles. Portland insista donc, et très 
vivement, pour que l'on continuât ainsi qu'on avait commencé, 
assurant que « c'était un préalable nécessaire et qui avancerait 
out à fait la conclusion de la paix d'avoir réglé et d'être con- 
venu de tout ce qui regarde M. le prince d'Orange par la voye 
que Sa Majesté avait agréée ». Boufllers, forcément, se borna à 
lui répliquer qu'il « ne pouvait sans de nouveaux ordres lui 
donner un troisième rendez-vous », à moins toutefois que ce 
rendez-vous n'eût pour unique objet de recevoir l'assentiment 
complet de Guillaume II aux demandes du Roi. De son côté, 
Portland dut refuser de prendre un tel engagement, et se retira 
assez désappointé, Néanmoins, dans la soirée, il envoya M. de 
Giey solliciter pour le lendemain une nouvelle entrevue, « d'une 
demi-heure seulement ». Villeroy, consulté par son compagnon 
d'armes, le dissuada de l'accorder. M. de Giey repartit donc 
pour Bruxelles, avec l'unique mission d’exhorter Portland à la 
patience, 

Louis XIV, en répondant à Boufflers le 17, aulorisa la nou- 
velle entrevue. Par contre, il n'acceplait pas l'offre généreuse 
de Guillaume IH, offre dont il avait même été un peu froissé, 
ne jugeant pas avoir besoin, à titre de réciprocité, de l'abstention 
du maitre de l'Angleterre « dans les factions ou rébellions » 
qui pourraient troubler son royaume. Il ne s'en déclarait pas 
moins toujours prêt à promettre de « n'assister, ni directement, ni 
indirectement, les ennemis du prince d'Orange sans aucune 
exception », et, comme le demandait par surerolt Poriland, 
< dene favoriser, en quelque manière que ce fül, les eabales, 
menées secrèles, factions el rébellions qui pourraient survenir 
en Angleterre ». Il refusait, par exemple, « après la paix con 
clue de porter » Jacques Il à prendre de lui-même la résolu- 
tien d'établir son séjour hors de son royaume. 11 ne voulai 








Google n 


488 LA PAIX DE RYSWICE 


même pas « en écouter les propositions », les assurances qu'il 
donuait au prince d'Orange devant lui sufire pour sa tranquil- 
lité. 11 consentait toujours également, « quoiqu'à regret, À ne 
plus demander l'amnistie générale pour les Anglais qui araient 
suivi leur maître ». Enfin, relativement à Orange, il accordait 
éventuellementuné concession, où plutôt deux, si la première 
ne suffisait pas. 


« J'erdonne au maréchal de Bouflers, sans entrer dans celte difé- 
rence des temps, de faire encore remarquer au sieur de Benting qu'il 
+ à connaitre, dans leur première conférence, que mon Inteatlon n'a 
Jamais été de diminuer les drolls de la souveraineté du prince 
d'Orange dans cette ville; que la demande que j'ai faite a seulement 
êté pour le porter à contribuer autant qu'il pouvait dépendre de lui à 
prévenir lous les érénements qui pourraient allérer la bonne intelll- 
gence après la pals, en quelque façon que ce soit; que, pour em don 
ner encore des marques plus sensibles à ce prince, S'il est persuadé, 
comne le sieur de Benting le prétend, que son honneur sol. intéressé 
à ne pas consentir à cette condition, je veux. bien me contenter de la 
sinple promesse qu'il me fera, etqui ne sera nsérie dans aueun dés 
articles, ou publies ou secrets, du traité, et de la parole secrète qu'il mo 
donnera de ne perneure à aucun de mes sujets de s'établir à Orange, 

Enfin, si ce lempérament ne sul pas encore, je permets au maréchal 
de Bouflers de convenir à toute extrémité avec le sleur Benting que le 
prince d'Orange, pour conserver les drolls qu'il prétend lui appartenir 
comme souverain, accorder ls permission de s'établir dans cette ville 
à trois ou quatre de mes sujets de la R. P. R.qui Sont auprès de lui, 
ou bien en Hollande, dont la conduite ne me pourra être suspecle, 
pourvu qu'ils soient des provinces de mon royaume éloignées de la 
ville d'Orange, et qu'il me les nomme auparavant, en sorte que le 
publie, les voyant s'établir à Orange sans être informé si mon consan- 
tement est Interrenu pour cet elles, croira facllement qu'ils y sont 
de la seule autorité du prince d'Orange et que cette opinion suffira 
pour le maintien de ses droits... (4) ». 











Le 20 juillet, les deux négociateurs se retrouvèrent au même 
endroit vers quatre heures de l'après-midi. La discussion ne fit 





(1) Le Roi aux pléripotentiaires, 48 juillet 4697. — Hollande, tome CL! 
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guère que tourner dans le même cercle. Portland fat plus que 
jamais prodigue de flatieries. Son maitre, afirma-t-il, « rogar- 
dait Sa Majesté, non seulement comme le plus grand roi du 
monde, mais personnellement comme le plus grand homme par 
ses grandes et rares qualités », et il priait Bouflers « de la part 
de M. le prince d'Orange de vouloir le témoigner ainsi à 
Sa Majesté et l'en assurer ». À travers ces nuages d'encens un 
peu vulgaire, perçait loujours l'âpre et immuable désir d'obtenir 
le traitement le plus dur et le plus humiliant possible à l'égard 
de son malheureux oncle, devenu pour lui comme un remords 
où un spsetre vivant. On haït surtout ceux envers qui dn se sent 
criminel. Quoique Guillaume LIL fût convenu que sa victime ne 
serait « paint du tout nommée ni désignée dans le traités, il ne sa 
contentait plus de ce que Louis XIV promi de ne jamais 
favoriser les entreprises séditieuses en Angleterre. Il avait fait 
dresser un « Mémoire » où il prétendait que la promesse du roi 
fût étendue aux « personnes qui pourraient sustiler el fomenter 
les susdites factions ». Le maréchal ft remarquer d'emblée que 
«ce mot de personne ou de personnes était un moyen pour 
obliger Sa Majesié à faire sortir de son royaume tous les Anglais 
qui y seraient, d'autant que, dès qu'il yaurait la moindre cabale, 
ou émotion en Anglelerre, ce serait un prélexte de dire que tels 
ettels qui seraient en France en étaient Les auteurs ». Port- 
land se récria fort, alestant la bonne foi présente et future de 
son royal ami. Il ne restait plus d'ailleurs de difficaliés sérieuses 
relativement à l'établissement des Français dans Orange, le 
monarque anglais voulant bien « se remettre à Sa Majesté de 
régler elle-même cet article comme elle le jugerait à propos ». 
11 comptait seulement « qu'en stipulant elle-même pour ses 
intérêts et le bien de son royaume ceïqu'elle estimerait néces- 
saire et raisonnable, elle ménagerait les intérêts et l'honneur 
de M. le prince d'Orange dans tout ce qui ne serait pas néves- 
saire à sa satisfaction ». Pour plus de sûreté, l'article avait 
aussi été rédigé dans le « Mémoire » (1). 











(1) Bouers au Roë, 2 juillet 1607 — Hollande, tome CLXX II 
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il suit les 





A Versailles, on se borua à en amender comm 
deux parties. 


« Et comme l'intention du Rof très chrétien a toujours été de 
rendre la paix ferme et solide, Sa Majesté s'engage el promet pour 
elle et pour ses successeurs, rois de France, de ne troubler ni inquié. 
Ler en quelque façon que ce sol! le rol de la Grande-Bretagne dans la 
possession des royaumes, paÿs, Élals, terres où gouvemements dont 
Sa Majesté britannique jouit présentement, donnant pour cet effet sa 
parole royale de n'assister directement ou indirectement aucuns des 
ennemis dudit rof dé la Crande-Brétagné, dé ne favoriser en quelque 
manière que ce solt les cabales, menées secrètes et rébelllons qui 
pourraient survenir en Angleterre, et par conséquent, de n'alder, sans 
aucune exceplion ni réserve, d'armes, de munitions, vivres, vaisseaux, 
argent où d'autres choses, par mer ou par Lerre, « personne », qui que 
ce puisse être, qui prétendrait troubler ledit rol de la Grande-Brota- 
gne dans la paisible possession desdits royaumes, pays, ÉUIS, lerres ou 
gouvernements, sous quelque prétexte que ce Bolt. 

Comme aussi le roi de la Grande-Bretagne promet et s'engage, de 
son côté mème, Invlolablement, pour lui et ses successeurs, rois 
de la Grande-Bretagne, à l'égard du rol très chrélien, ses royaumes, 
pays, Étais et Lerres de son obélssance et réciproquement, sans aucune 
exception ni réserve. 

Article pour Orange, — El, d'autant que, par le tralié signé aujour- 
d'hul, lon doit espérer que l'Europe jouira longtemps du bien de la 
paix, le roi de la Grande-Bretagne voulant y contribuer de lout ce qui 
est en son pourvoir et empêcher que là ville d'Orange, qui lui sera 
rendue par Sa Majosté très chrétisnne, ne serve de retraite aux 
sujets de Sadlie Majesté, qui auraient manqué à ce qu'ils lui doivent, 
ledit roi de la Grande-Bretagne prometet s'engage par Le présent arti- 
cle secret de défendre de son propre mouvement, et en vertu de ses 
droits de souveraineté sur celle principauté, au gouvemement et à 
ses officiers de ladite ville et prinelpauté, d'y admettre et de souffrir 
qu'il s'y établisse aucuns des sujets de Sa Majesté très chrétienne, à 
l'exception toutefols des sleurs…, à qui le roi de la Grande-Bretagne 
en a donné la permission (1). 


Le 26, le maréchal se rendit à Hall vers trois heures de 


(4) Hollande, tome CLXVIIL. 
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l'après-midi, et s'y aboucha de nouveau avec Portland un peu à 
l'écart, comme de coutume. Après l'échange obligé de compli- 
ments emphatiques, Bouflers communiqua à son interlocuteur 
les réflexions du Roi et de Torcy concernant les expressions au 
moyen desquelles Guillaume aurait voulu atteindre à Saint-Ger- 
main son compétiteur. Il insista tout spécialement sur la sincé- 
rité des bonnes intentions manifestées par son maftre. Portland 
lui répliqua que, « comme les iraités ne se l'ont pas seulement 
pour les rois, mais encore pour les royaumes et les États, on ne 
pouvait les trop bien expliquer ». Néanmoins, après avoir 
écouié la lecture du projet expédié de Versailles, il n'hésita pas 
à déclarer qu'on s'en contenterait à. Loo. Comme Boufllers ne 
le lui avait montré qu'à titre de simple « grifonnage de sa 
main », il fut convenu qu'on entrerait dans la première maison 
qui se présenterait, pour que Portland püt en prendre copie. La 
quesiion d'Orange n'offrail pas plus de dificultés et ne causa 
pas par conséquent plus de retards. Le diplomate anglais 
amnonça de fort bonne grâce que son maitre était tout disposè 
à « donner sa parole secrète de ne souffrir qu'aucun des sujets 
de Sa Majesté Très Chrôtienne s'élablisse dans ladite ville et 
principauté d'Orange sans la permission et le consentement de 
Sadite Majesté, et qu'il serait Lrès religieux dans l'exéeution de 
eette parole ». Guillaume se bornait à demander si son engage- 
ment ne pourrait pas être limité à un, deux, Lrois ou quatre ans, 
après lequel temps il pourrait admettre des Français dans son 
enclave, mais « toujours avec celte réserve qu'aucun desdits 
sujets ne serait désagréable ni suspect à Sa Majesté ». Du reste, 
il s'en remettait entièrement sur ce point à sa discrétion et à sa 
volonté (1). 

Tout n'était pas achevé cependant .Il restait à régler un point 
dpineux de procédure. Comment introduire aux négociations 
ofiicielles de Ryswick les résuliats qu'on venait d'obtenir dans 
ces conférences à deux! Portland fut le premier à interroger 
Bouflers sure ce qu'il y aurait présentement à faire pour 


{1} Boulers au Roi, 97 juillet 4697. — Hollande, tome CLXXEL 
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metre à exécution les choses dont ils étaient convenus et 
accélérer la paix ». 11 suffit à Bouflers de rappeler à Portland 
que le prince d'Orange avait formellement promis, et spoutané- 
ment, de « porter l'Empereur et les Espagnols à faire la paix ». 
Al lui appartenait donc de donner les ordres indispensables à 
&es propres plénipolentiaires, et, par voie réflexe, à ceux des 
États-Généraux. L'agent du prince n'y contredit pas. Il ft res- 
sortir seulement les engagements de Guillaume envers ses alliés. 
« L'Empereur était le plus dificile », mais il avoua que « les 
Espagnols, qui étaient plus raisonnables, avaient actuellement 
remis tous leurs intérêts à M. le prince d'Orange ». Du reste, 
Guillaume avait vu le projet délivré aux conférences de la part 
du Roi, et le trouvait « parfaitement bien ». avait été jusqu'à 
ajouter que, « quand il l'aurait dre: mème, il n'aurait pu 
le faire mieux pour tout le monde ». Avant de se séparer, on 
entra dans une maison du faubourg de Hall où l'on se procura du 
papier eL de l'encre. Le gentilhomme anglo-hollandais essaya de 
faire écrire l’article convenu par le secrétaire de Bouflers, allé- 
guant qu'une ancienne blessure à la main droite lui rendrait 
pénible l'usage de la plume Mais le maréchal tint bon, et Port- 
land, finalement, s’exécata « sans difficulté (1) ». 

Les questions d'un intérêt direct entre Louis XIV et Guil- 
laume III se trouvaient tranchées. Dans sa leutre, écrite dès 
Ie 30 juillet pour la gouverne de MM. de Harlay, de Crécy et 
de Callières, le Roi s’applaudissait de voir « ainsi réglés les 
deux articles qui touchaient personnellement le prince d'Orange 
et qu'il avait le plus à cœur». Il en inférait que ce prince 
« presserait désormais la conclusion de la paix (2) ». 

Une dernière entrevue de Boufilers avec Portland au village 
de Coppeghein dans l'après-midi du ? août vint pourtant jeter 
quelques ombres sur les perspectives de paix prochaine. Le 
confident de Guillaume HI£ déclara bien que son maire « rece- 
vrait avec un grand plaisir et une grande sensibilité Loutes les 








(E) Boufllers au Roi, 27 juillet 1607, — Hollande, tome GLXXIL. 
(3) Le Roi aux phénipotentiaies, 30 juillet 4607, — Hollande, tome 
CLXVIL, 
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nouvelles assurances que Boufllers venait de lui donner de 
l'estime particulière de Sa Majesté ». À l'en croire, « elle ne 
pouvait être trop persuadés du sincère désir qu'avait M. le 
prince d'Orange de répondre à tout ce que Sa Majesté pouvait 
attendre et désirer de lui, qu'il ne demeurerait en reste sur 
rien, et qu'en un mot il y aurait de sa part plulôt du plus, s'il 
était possible, que du moins ». Seulement, — il y avait un 
seulement, il y en avait même deux, — le chef de la coalition 
espérait bien que, si Barcelone élait prise par les Français, on 
la restituerait comme tout le reste de la Catalogne à ses mai- 
tres légitimes, sans quoi il serait quasi impossible d'amener 
V'Espagne à la paix. En outre, Guillaume désirait qu'un man- 
dataire de son evusin, l'Électeur de Brandebourg, avec qui 
Louis XIV prétendait ne pas savoir qu'il fût en guerre (1), 
regit l'autorisation de participer aux négociations de Ryswiek. 
Le maréchal ne put répondre autre chose, sinon que ces deux 
matières nouvelles « m'étaient pas de sa mission ni de son 
fait (2) ». Elles se crouvèrent par là renvoyées au Congrès, qui 
bientôt les diseuta officiellement (3), et les deux fondés de pou- 
voirs de la France et de Guillaume prirent congé ce jour-là 
l'un de l'autre, ayant épuisé la liste des différends à aplanir 
entre eux, Grâce à leur accord, la paix de Ryswick se trouvail 
virtuellement faite. à 

Beaucoup de publicistes n'ont cessé de représenter Guil- 
laume IL comme le champion héroïque, l'archange de la 
liberté de conscience et de la liberté politique de l'Europe éga- 
lement menacées par l'omnipotence tyrannique de Louis XIV. 
Il nous semble qu'après avoir parcouru les documents que nous 
venons de faire passer sous les yeux du lecteur on est obligé de 






{4} « L'Élcteur de Brandetourg n'a 





À le prétend, je l'ai ignoré » Le RG 

.— Hulandke, 10m CLXVIL 

(2) Beuflers au Roi, au camp de Wéise, 
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oût 1607. — Hull, tonve 
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renoncer à une bonne partie de ces vieilles illusions. Ce qui en 
ressori avant tout, pour nous du moins, c'est l'incontestable 
sagacité de Guillaume If, qui n'est pas en question, mais aussi 
son parfait égoïsme, qui n'est pas moins incontestable, S'il eut 
le mérite très relatif de terminer celte guerre, il avait commis le 
crime de l'organiser pour ses seuls intérêts. Assurément, en 
4688, il restait à Louis XIV plus d'une querelle d'Allemand à 
vider avec ses voisins des Lords du Rhin. Mais les deux litiges 
en suspens à Cologne et À Heidelberg n'eussent jamais produit 
qu'un nouveau duel franco-germanique, de peu de durée, Le 
maitre de l'Angleterre tint à mettre en feu le continent euro- 
péen, pour y donner à sa Couronne de mauvais aloi le bap- 
tème du sang. Du jour où il vitqu'il fallait laisser à d'autres 
les lauriers quil comptait d'abord couper lui-même, il montra 
fort vite ca que valaïent pour lui les deux grandes idées, les 
deux principes abstraits eL sacrés sous le patronage desquels 41 
avait affecté de placer sa cause. Sans souci de son beau pro- 
gramme, il ne songea plus qu'à sauver son 1rône volé et sa 
misérable enclave, laissant à l'Empereur et à Charles II Je sim- 
ple honneur d'avoir élé ses dupes. Qu'élait devenue sa pro- 
messe écrite d'assurer aux Habsbourg de Vienne la succession 
espagnole tout entière ? La leçon fut perdue à Vienne, puis- 
qu'on y vit le même artifiee encore employé en 1701 avec un 
égal succès. En vérité, dans l'obstination naïve, mais patrioti- 
que, de Léopold à retirer pour Guillaume les marrons du feu, 
il y a, à notre sens, plus de grandeur d'âme que dans cet aban- 
don sans serupules d'alliés, qui, au lieu d'écraser la France et de 
récupérer leurs provinces resliluées, ne Combatirent pendant 
près de dix ans que pour assurer à un grand scigneur holl 
dais le bénéfice d'une usurpation scandaleuse. 

Rien ne confirme mieux dans ces réflexions un peu amères 
que la désinvolture avec laquelle le roi d'Angleterre changea 
d’attitude, aussitôt qu'il eut dans son portefeuille les garanties 
si passionnément souhaitées par lui. Au lieu de rejeter sur la 
Franco, comme un mois auparavant, lout le mécontentement 
qu'il éprouve du progrès, trop lent à son gré, des négociations, 
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e‘est à ses propres alliés que s’en prend désormais sa mauvaise 
humeur. Dès le 25 juillet, il qualifie leur conduite de « mau- 
vais » (Haad). Il s'impatiente de voir qu'à Vienne on ne 
veuille pas sérieusement la paix, à laquelle il faudra bien pour- 
tant en venir. Mais ce que surtout il déplore, c'est qu'on la 
repousse aussi à Madrid (1). Le 28, il déclare sans ambages au 
ministre autrichien Auersperg qu'il y aimpossibilité de continuer 
la guerre et qu'ilne reste plus qu'à accepter les conditions 
offertes dans le terme fixé. Auersperg promet d'envoyer un exprès 
àsa Cour pour y porter celle déclaration, et le roi d'Angleterre, 
en avertissant Heinsius, le prie de s'occuper parsonnellement 
de la solution (2). Le 4* août, il écrit encore au Pensionnaire 
pour lui annoncer que Portland ira lui faire savoir sans retard à 
La Haye le résultat de l'entrevue sur laquelle il compte pour le 
lendemain. Il lui exprime son vif désir de causer avec lui de 
vive voix, Au besoin, il se rendra à Bréda afin de le rencon- 
rer (3). Mais l'empressement du roi d'Angleterre, son ardeur 
de néophyte pour la paix et pour la France, se fait encore bien 
mieux sentir au Congrès somnolent du château de Ryswick. 
Le 5 août, on voit combien le revirement s'accentuait vite, nos 
trois plénipotentiaires écrivirent de Hollande au Roi : « M. le 
conseiller Pensionnaire, qui a seul l'entière confidence de M. le 
prince d'Orange en toute celle affaire, el mylord Villers, beau- 
frère de M. Benting, publient que le prince d'Orange est entiè- 
rement d'accord avec Votre Majesté sur ce que ce Pensionnaire 
appelle affaires domestiques, c'est-à-dire sur tout ce qui regarde 
œ& prince en particulier, et qu'il est très sausfait de Votre 
Majesté el très persuadé de son affection. Tout le monde, sur 











(2) à oor de Kegterten inde ick het niet creemf, eant ay seche den crrde 
it, he aoGdigh ay die eh heben en willen daertue geforeeert werden, mer 
tem de Spaensen die desices00 er bépeeren en in d'uylèite benautheye sÿn, 
rech ». Guillaume HT À Heinsius, 25 juillet 607, — Het Archi 

au 








Guillaume 1 A Heiméus, 99 juillet 1007. — He Archi van Heinaius, 
ame 1, page 218 

G) Guillaume I à M 
tome M, page 245, 








Aer août 1607. — Het Arehief van Hensius,. 
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ce fondement, ne doutant point qu'il n'y ait encore plus de con- 
eert qu'on ne le publie, est convaineu que la paix est absolu- 
ment faite ; que M. le prince d'Orange est convenu de faire 
accepter par tous ses alliés les conditions offertes et accordées 
par Votre Majesté (1) ». Sept jours plus tard, Callières avait 
appris « que les États d'Hollande, ayant été informés de ce qui 
s'est passé aux conférences avec M. le maréchal de Bouflers, 
ont fait un résultat (sic) secret, et qu'il porte que, si Le Roi leur 
accorde des conditions favorables pour leur commerce, ils don- 
nent pouvoir à dessein de conclure la paix avec Sa Majesté, aux 
conditions portées par le projet, et d'abandonner l'Empereur 
en cas qu'il persiste À ne les pas accepter ». Ainsi que 565 col- 
lègues, il estimait d'ailleurs « qu'il était de l'intérêt solide et 
essentiel de Sa Majesté de satisfaire À la promesse faite en son 
nom aux bons républicains qu’elle rétablirait entièrement les 
choses ea l’état qu'elles étaient après la conclusion du traité de 
Nimègue à l'égard de leur commerce, en leur accordant de plus la 
suppression du droit de 50 s0ls par tonneau avec la réserve que 
nous yavons mise (9)». Les trois plénipotentiaires ne tardèrentpas 
à envoyer au Roi des informations encore plus précises el con= 
eluantes. « Le Pensionnaire Heinsius », écrivirent-ils le 45 
août, « étant revenu lundi 43° de ce mois d'auprès du prince 
d'Orange, le premier de nous eut le lendemain une conférence 
avec lui. Ledit Pensionnaire l'assura que Le prince d'Orange lui 
avait témoigné être entièrement satisfait et comblé du procédé 
ouvert et généreux de Votre Majesté à son égard, et dans une 
ferme résolution de satisfaire aux paroles qu'il a fait donner à 
Yotre Majesté de déterminer ous ses alliés à une prompte con- 
<lusion de La paix. Il lui dit qu’elle ne tenait plus à leur égard 
qu'aux affaires de commerce, l'exhortant de donner les mains à 
les rétablir au même étai qu'elles étaient après la paix dé 
Nimègue (3) ». 

Les différends économiques qui retardaient jusqu'ici notre 














{Les plénipatentiaies au Roî, Sacht 4607. — Hallande, tome CLXVHIL. 
2) Callières à Pomponse, 42 août 4807. — Hollande, tome CLAVIII 
Ga Les plénipotentiires au Roi. 48 août 1607. = Holiande, tome GLX VIII, 
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accord officiel avec la Hollande furent aplanis assez vite par la 
condescendance de Louis XIV. Le 27 août, il résolut d'octroyer 
à la fois aux Hollandais « l'exemption du droit de 50 sols 
par tonneau » el de lever « la défense de l'entrée et du débit 
dans son royaume du hareng salé de sel étranger ». Jusque-là 
il n'avait voulu que leur laisser le choïx entre ces deux « faci- 
lités ». « Je vous dirai cependant », ajouta-t-il, e que le bien 
de la paix l'emporte sur toutes les autres considérations. Je 
vois les inconvénients qu'il ÿ aura pour mon royaume d'accor- 
der en même temps ces deux articles. Mais la continuation de 
la guerre cause irop de malheurs à la Chrétienté pour ne pas 
contribuer de lout mon pouvoir à les terminer (t) ». Nos pléni- 
potentiaires n'avaient done plus qu'à sauvegarder de leur mieux 
les intérêts commerciaux dela France, ce qu'ils firent. Après 
avoir lullé seulement le temps nécessaire pour atteindre le terme 
du 4* septembre, à partir duquel Louis XIV n'était plus tenu 
à quoi que ce fût à propos de Strasbourg, ils cédèrent (2). De 
leur côté, les Hollandais ne manquèrent pas d'accepter es qu'ils 
désiraient et ce qu'on leur offrait. Ils se bornèrent à réclamer 
d'ailleurs quelques ménagements en faveur des Impériaux (3). 
Un second délai pour la signature générale fut en effet accordé 
par Louis XIV, jusqu'au 20 septembre. 

Voyant ses alliés s'éclipser jusqu'au dernier, sans en excep- 
ter Charles II, en même temps que l'Alsace et sa capitale lui 
échappaient définitivement, Léopold, à bout de ressources, 
chercha, faute de mieux, À s'assurer une compensation aux 
dépens de l'Espagne. Le 41 septembre, lecomte Kinsky envoya 
de Vienne à Kaunitz une sorte d'ufimatum où Ggurait au cin- 
quième rang la promesse formelle, exigée par l'Empereur du 
roi de France, « de remettre uniquement in libero arbirio du 
roi d’Espagne de disposer de la succession d'Espagne el de 
laisser mettre à exécution ses dispositions in vivis ou testamen- 











{A} Le Roi aux plémipotentisires, 27 août4007. — Hollende, terne CLXIX, 
{A} Les plénipoientisires au Roi, 29 août e13 septembre 107, — Hollande, 
tome GLXIX. 
(5) Gallières à Pompoune, {2 septembre 1607. — Halande, tome CLXIX. 
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taires, sans opposition ou inpedimentum, soit du Roi lui-même, 
de ses successeurs où héritiers, contre lesdites posi- 
tions (4}». Mais, comme l'avait fait déjà pressentir lo refus de 
Guilltume IEI du 21 mars prétédent (2), comme Kaunitz le pré- 
voyait dans une lettre À Harrach (), le désir de Léopold 5 
heurta à un refus indireet el habile, mais très décidé, du roi 
d'Angleterre (4). À la vérité, le Pensionnaire Heinsius se mon- 
tra beaucoup mieux disposé pour l'archidue (8. 11 échoua aussi. 
La volonté de Guillaume était en somme prépondérante. 
Nepouvant plus rien espérer de ses alliés protestants, la 
cour de Vienne résolut de tenter, en désespoir de cause, un 
suprême effort. Elle s'adressa, comme pis-aller, à la loyauté, 
ou plutôt à la magnanimité du roi de France. C'était bien ce 
que Callières avait prévu. Vers le 20 septembre, à un moment 
où l'abandon de l'Angleterre, de la Hollande et de l'Espagne 
l'avait condamnée hun isolement irrémédiable, M. de Harlayrecut. 
du baron de Seilern (6) la demande d'une entrevue particulière. 
Cette demande n'était faite qu’ « avec de grandes mesures pour 
le secret », même à l'égard des collègues du solliciteur. L'entre- 
vue fat aceordée, et Seilern lui donna d'abord pour objet « une 











(1) Gadeke, we], pages 159, note 4, 

(2) Gadeke, wmeL, pages (23 et 430 — Dès le 1838 dk 
ri d'Angleterre avait écrh à Hensius à € Met mort nparent on die redrnen. 
an, die UEd_meent, ueegens de suvvrsie van Spagar, dat ay ovrdeclen voor. 
aer adtanlagewer Le ayn, dat gecurende den onringh pelermincert weert als nœ. 
de red, gten moselyek ir, maer dat is ome rekening niet. mont ich nog al 
pertiteer in myn voorige opinie, dat ons een promple crecde abroluut noutsat- 
elgck es. — Jet Archief van Hi me IE, page 222. 

49 Greke, tome ! 130. 

G) Auersperg à Léopoll, 7 septembre 1607. — Gwdeke, tome 4, page 139. 

C5) Kouniu âHerrach, 18 septembre 1007. — Gadcke, tome |, page 148. 

€) D'après M. Wurhach, ce Seilem, que nous voyons apparaitre à Rys- 

ick, se serait appelé seulement Johann, srsit né en 1673, et aurait été le 
mexeu et le ls adoptif de Jolann-Friecrieh Seilern, mort en 171 dans les 
plus grands honneurs à la cour de Vienne, Nous ne pouvons adopter cete 
apinion,d'aben, parce qu'ilsemble infiniment peu vraisemblable que l'Empereur. 
ae soit Bit représenter au Congrès de Ryswick par un diplomate de vingt-deux. 
aus, et ensuite parce que Le traité du 30 octobre 1807 et signé, au moins dans 
Dumont, 4. F. D. de Scilern. Il «et Lien probable aussi que Cest l'oncle, ct 
muale neveu, qui avoit négoeié rois ans euparavant sur les bords du Rhin 
avec l'abbé Morel ete comte de Créer. 
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pensée qui lui était survenue, etqu'il croyait plus capable que 
la paix mème que l'on allait conclure de concilier el réunir 
parfaitement » les deux Cours ennemies : c'était le mariage de 
« Mademoiselle » avec le roi des Romains. Après avoir jeté cet 
appät à Harlay, son interlocuteur avoua « qu'il s'agirait parti- 
culibrement à son avis d'exécuter ce qui avait déjà été traité et 
fort avancé avec lui en Suisse touchant la succession d'Espa- 
gne ». Là-dessus Seilera s'en référait au témoignage de M. 
de Créey. Toutelois, afin de mettre plus vite Harlay au courant 
de ce qui avait été fait, il Ini confla la copie de deux pièces, 
l'une contenant « la proposition qu'il avait lors délivrée sur ee 
sujet à M. de Crécy et à l'abbé Morel », l'autre, « la réponse 
qu'ils lui avaient faile ou dictée dans le même lemps ». Il 
accompagna, ou saupoudra, tous ces discours d'éloges de 
« Mademoiselle », de protestations de dévouement, d'insinua- 
Lions mystérieuses, d'aveux d'impatience. « Quoi qu'il en soit, de 
la manière dontil me parla, » écrivit Harlay au Roi, en lui 
demandant des instructions pour faire faco à celle ouverlure, 
«il semble que l'affaire de Ja succession d'Espagne doit être la 
principale et plus essentielle condition, et il voulut seulement 
me faire entendre qu'il serait pourtant question de quelque 
chose de plus (1) ». Ce fut aussi avec celle très vague conflance 
que Callières jugea la démarche. Il estimait d'ailleurs que 
« Bfademoiselle était un trop grand parti pour faire acheter au 
Roi son mariage par cette renonciation ». À son avis, il eûl 
mieux valu la réserver au duc de Lorraine (2). 

Ces deux mariages, celui de « Mademoiselle », soil avec le 
duc de Lorraine, soit avec le « roi des Romains, » en d'autres 
termes, avec l'archiduc Joseph, fls aîné de Léopold, étaient, 
en quelque sorte, depuis longtemps à l'étude. Ils figuraient 
comme des armes de réserve dans l'arsenal de la diplomatie 
autrichienne, ec devaient suppléer au vide des véritables arse- 
maux de guerre. L'idée qui semble d'abord avoir prévalu à 



















€) Horlayau Roi, 25 septembre 1697 
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Vienne, c'était celle du mariage lorrain, La raison en est toute 
simple. La nièce de Louis XIV aurait apporté à son mari les 
deux duchés de Lorraine et de Bar, à titre de restitution, plus 
Strasbourg et l’Alsace, à titre de dot. Le médiateur suédois, 
Liljenroth, après diverses démarches du président Canon (1) et 
entente avouée avec Kaunitz, se prêta même personnellement à 
cette manœuvre par une lettre du 12 septembre 1697 (2). Mais 
Louis XIV refusa nettement, non point qu'il ne consentit très 
volontiers à rendre le duché et à marier sa nièce au due, mais 
parce qu'il tenait à ce que cet hymen n'eût aucune connexité 
avec la paix elle-même (3). Les conseillers de Léopold, 
quelques-uns du moins, entre autres Harrach (4), recoururent 
alors, sous une forme nouvelle, à leur vieil expédient matrimo- 
nial, afin de s'assurer, à défaut de l'Alsace, la paix d'abord, 
puis la succession d'Espagne, en songeant aunir la même nièce 
de Louis XIV, non plus à l'archiduc Charles, mais au roi des 
Romains. 

Le 18 mai 4697, le Pape, dans une audience donnée au 
cardinal Jansoh-Forbin, lui avait fait une première ouverture, 
mais qui avait déjà passé par une longue flière. Le cardinal 
Colonitz, un des principaux prélats de la Hongrie, avait 
demandé au nonce de Vienne « si on pourrait prendré üñe 
entière confiance à M. Delfn, nonce auprès de Sa Majesté Très 
Chrétienne, pour ménager le mariage du roi des Romains avec 
Mademoiselle, l'assurant qu'il y voyait présentement de grandes 
dispositions de la part de l'Empereur, et que ce serait un moyen 
propre à faciliter la paix s. Le mariage projeté entre l'archiduc 
Joseph et la princesse de Danemark venait de manquer, parce 
que la jeune princesse s'était refusée à jouer la comédie d'une 
conversion, au grand désespoir des bons ecclésiastiques qu'on 








{) Les plénipotentiaires au Ro, 29 août et 13 septeribre 4007. — Hollande, 
tome CLXIX. 

(2 On le trouvera dans Hollande, tome CLXIX. 

G Le Roi aux plénipoteniaires, 19 septembre 1097, — Hollande, tome 
cuxx. 

(4) Gædele, tome I, page 449. 


Google 


LA PAIX DE RYSWICK 501 


lui avai envoyés. Le nonce viennois, Sanla-Croce, avait 
répondu « qu'il serait à souhaiter, avant qu'il écrivit sur ce sujet 
à M. Delin, que M. le cardinal Colonitz pôt savoir plus parti- 
eulièrement les sentiments de l'Empereur, afin de ne point 
entrer dans une négociation de celle conséquence sans des 
mesures (sic) bien certaines ». Le cardimal en convin, et « se 
chargea d’en parler à l'Empereur », puis, « de faire savoir au 
monco ce que ce prince aurait résolu ». Innocent XII annonça 
que lui-même écrirait à Delfin « pour en rendre compte à Sa 
Majesté Très Chrétienne (1). Le Roi ne fl pas mauvais accueil 
à celle nouvelle, mais il fut d'avis aussi qu'il valait mieux 
éprouver d'abord le terrain, et s’y risquer seulement ensuite. 
« Avant que d'entrer dans cetle affaire », manda-t-il à Forbin, 
«il est nécessaire d'être plus particulièrement informé des 
véritables sentiments de l'Empereur, et la réponse du nonce 
qui est à Vienne m'a paru fort sage. Si celle première proposi- 
tion a quelque suite, je verrai avec plaisir que cette affaire soit 
confiée au cardinal Delfin (2) ». 

Le S juillet, Janson-Forbin eut une nouvelle audience du 
saint-père. L'ambassadeur lui fit connaftre le contenu de la 
dépêche du Roi relativement au projet de mariage. Mais le 
Pape m'avait rien de bien encourageant à lui apprendre. 
Colonitz était allé en Hongrie, et n'avait plus reparlé de l'afaire 
au nonce. Toutefois ce dernier avait su par l'érèque de Solsoïa 
que, ai l'Impératrice s8 refusait péremptoirement à avoir une 
ex-hérétique pour belle-flle, en revanche le principal intéressé, 
Jossph, «ne lémoignait aucune inclination d'épouser une 
princesse de la France ». On persisiait à parler pour lui d'une 
alliance dans l’humble maison de Guastalla (3) Bientôt, Janson- 
Forbin dut sransmeltre d'autres confidences qui ne laissaient 














(1) Jenson-Forbin au Roi, #1 œui 1097. — Rome, tome CGGLEXKII, folios 
era, 





G Le Rai à Janson-Forbin, 12 juin 1097, — Rome, me GOGLAXAI, folio 


27-238, 
(5) Janson-Forbin au Roi, 9 juillet 1607. — ému, tome CCGLXXRII, 
olios 442-115. 
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plus guère d'espérance raisonnable. «Le nonce de Vienne 
marque que le cardinal Colonitz, au retour de son archevèché 
de Strigonie, lui avait dit qu'il prendrait son 1emps pour parier 
à l'Empereur du mariage de Mademoiselle avec le roi des 
Romains, ce qui fait voir », poursuivait notre ambassadeur, 
« que la première démarche de ce cardinal n'a pas élé par 
ordre de l'Empereur (1) ». C'était du reste ce que la « Palaline », 
mère de « Mademoiselle », avait déjà écrit le 99 juillet à la 
princesse Sophie de Hanovre (2). Il n'y a done pas lieu d'atta- 
cher de l'importance à une proposition analogue faite un peu 
ultérieurement à Vienne par le baron de Plettenberg, au nom 
de l'évêque de Münster, son frère (9). 

Au surplus, Louis XIV avait, sans hésiter, coupé court depuis 
longtemps à ces manœuvres de la dernière heure. Le 20 sep- 
tembre, à minuit, dernier terme fixé par l'ulfimatum de la 
France, les Hollandais signèrent le traité, puis l'Angleterre, 
puis l'Espagne. Sept jours plus tard, le Roi écrivit à Harlay 
avec autant de neltelé que de bon. sens : 





« J'ai reçu la leure particulière que vous m'avez écrite du 23° de ce 
mois avec Les projets qui vous ont été donnés par le sieur Seyler. 
Vous pouvez aisément juger que, de la manière dent ils sont dressés, 
ils ne peuvent engager une négociation, nl persuader que l'Empereur 
désire bien sincèrement de traiter. il me parait cependant qu'il ne 
convient pas de fermer entièrement toutes sortes de chemins à des 
propositions qui seralent plus raisonnables. Ainsi vous pouvez dire au 
sieur Seyler que, lorsque la paix sera faite, on pourra plus faciloment 
entrer dans quelque négociation, et que l'Empereur ne me trouvera 
pas alors moins disposé à ce qui peut lui convenir que je l'étais en 
année 4668 (4) » 








L'Empereur toutefois n'était pas le seul parmi les princes de 
l'Allemagne à compliquer la signature de la paix par ses pré- 


(1) Jensor-Forbin au Roi, 16 juillet 4607. — Rome, iome CGGLXXXUT, 
folio 148, 

2) Gité par Onno Klopp, tome VII, page 216. 

G) Les plénipotentiaires à Pomponne, 18 octobre 1697. — Acltande, tome 
GLXXUL. 

4) Le Roi à Csltires, 87 septembre 1607. — Hollande, mo CLXIX. 
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tentions sur la succession espagnole. Lui aussi, Max-Emmanuel 
avait fait surveiller de près ses intérêls à Ryswick. Mais il 
nous faut revenir un peu sur le passé pour voir où il en était, 
en 4697, avec Louis XIV. 

Aûn de passer le temps de son mieux à Bruxelles, Max- 
Emmanuel s'était remarié. Au mois de mai 1694, il avait 
épousé Thérèse-Cunégonde-Caroline-Marie, fille unique du roi 
de Pologne, Jean Sobieski, et d'une Française, Marie-Casimire 
d'Arquien (1). Ce hyménée put, à divers Litres, faire croire que 
l'ex-gendre de l'Empereur allait revenir du cdté de la France. 
Il y eut un échange fort pompeux de cadeaux de noces entre 
lui et son beau-frère le Dauphin. Max-Emmanuel envoya au 
mari de sa sœur « cinq chevaux anglais parfailement beaux » 
et en fi espérer deux autres au prince de Conti (3). Par un 
juste retour de générosité, Monseigneur « Üt Lravailler à beau- 
coup d'ouvrages d'or par les plus habiles maitres de Paris 
pour faire un présent magnifique à M. de Bavière (3) ». Néan- 
moins, aucune ouverture politique ne fut risquie à l'occasion 
de ce mariage. L'ancien époux de l'archiduchesse Marie-Antoi- 
nette, après avoir présidé à l'entréo solennelle dans Bruxelles, 
le 41 janvier 1695, de la nouvelle Électrice, ne Lara pas à se 
mettre, ou plutôt à se laisser mettre en têle de devenir, lui 
aussi, roi de Pologne. Plusieurs insinuations de Villars avaient 
déjà lancé son imagination sur cette piste. « Je puis assurer 
Votre Majesté », avait écrit Villars le 26 juin 1688, « que l'offre 
de sa protection pour l'élection de la Couronne de Pologne l'a 
fort tent£, contre mon opinion (4) ». La silualion de la Polo- 
gne vers 1695 se prétait mieux que jamais à de pareilles vues. 
Jean Sobieski s'acheminait rapidement vers la tombe, et 
n'avait plus depuis longtemps la gloire pour compagne. Les 
Tures bravaient à présent les « pospolites » et autres armées 

















(4) On trouvera une rupie du contrat de maringe dans Danière, tome KE, 
folie 465. 

(2) Mémoires de Srurrles, AT septembre 1604, page 384 

13) Dangeau, 10 actobré 1004, Lomé V, pages 

(4) Villsrs au Roi, 3 juin 1648. — Bavière, tome L, 581. 
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polonaises, conduites par ses fils au siège de l'irrecouvrable 
place de Kaminiec. De violents liraillements dans la famille 
royale (1) semblaient rendre bien invraisemblable une élection 
qui y eût consacré le principe de l'hérédité. Il paraissait au con 
traire assez naturel de chercher à attester la reconnaisance que 
Ja Polagne devait au libérateur de Vienne en décernant la Cou- 
zonne à son gendre, jadis celui de l'Empereur. 

Cette manière de raisonner dut être encouragée chez l'Élee- 
teur par l'évêque de Plosk (2), qui, après avoir fait escorte à la 
princesse, passa à Bruxelles le premier trimestre de 1698. 
L'évêque avait une mission de Sobieski (3), mais il ajouta à 
cette mission certaines intrigues pour lesquelles il continua 
à recevoir le mot d'ordre de Versailles. Le 14 février, Croissy 
ui éerivait en effet que, s'il «arrivait faute du roi de Pologne, Sa 
Majesté n'omettrait rien de tout ce qui pouvait dépendre d'elle 
pour appuyer les desseins que la reine pourrait avoir formés 
de concert avec l'Électeur de Bavière, et …..qu'elle avait même 
déjà donné ses ordres en cas de malheur à M.l'abbé de Polignac, 
son ambassadeur, en conformité de ce qu'il lui écrivait (4) ». 
Par malheur, il ne devait sortir de cette intervention, ni traité 
d'alliance, ni candidature bien franche au trône de Sobiéski. 
Avant la fu du mois, le prélat polonais avait sans doute fait con- 
maitre à Sa Majesté très chrétienne « les raisons qu'avait M. 
T'Éleeteur de Bavière de ne pas entrer quant à présent dans des 
liaisons qui pouvaient le rendre suspett aux autres alliés ». 
€ Vous jugez bien aussi », ajoutait le ministre en répondant à 
l'évêque, « qu'on ne peut faire présentement avec lui aucun traité 
solide (5) ». Le 7 avril, Croissy mandait à son agent de seconde 














1) Ve tableau qu'en trace M. Waliszewski, dans son 3 article sur Marie 
d'Arquien Sobieska. — V. Le Correspondant, 3 avril 1884. 

13) Aujourd'hui, en ruse, Poletrke, où mieux, Polotal 
) L'évéque de” Ploëk à Groinsy, LE mrs 4005. — Baviire, tome NEA, 
filio 289. 

{h Groissy à l'éréque de Plusk, 14 février 199. — CL l'évêque de Plosk à 
{Groissy, 10 férrier 1608.— Bavière, tome XLII, Falios 245 et 244. 

(8) Croisey à l'évêque de Plosk, À mars 1805. — Barüère, tome XII, folios 
26425. — CL la letre du même au mêne, 9 mars 1608, folio 268, 
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main : « Il ne se peut rien ajouter aux soins que VOus avez pris 
pour former une bonne el secrète correspondance entre Sa 
Majesté et M. l'Électeur de Bavière... Si votre négociation n'a 
pas eu un succès aussi étendu que vous el moi le pouvions sou. 
haïter, elle a au moins fait le fondement d'une bonne amitié 
entre Sa Majesté et M. l'Électeur (4) ». 

Pourquoi Louis XIV s'avisait-il d'encourager ou d'éveiller 
l'ambition de Max-Emmanuel à propos de la Couronne des 
dagellons? Au premier abord, cette lactique surprend un peu, 
ear, au moment où le Roi se déclarait disposé à rénoncer, quant 
à lui ei à ses descendants, aux droits d'hérédité qu'il détenait 
sur l'Espagne, il n'était guère avantageux pour Iui de désinté- 
resser Max-Emranuel d'une succession qu'il pouvait mieux 
que personne l'aider à disputer aux Habsbourg d'Autriche. En 
3 réfléchissant cependant, il ÿ avait 1à pour Louis KIV un cas 
de force majeure plutôt qu'une imprudente contradiction. Le 
plus urgent en ef pour la France, c'était alors de détacher de 
la coalition austro-orangiste le souverain de la Bavière, comme 
elle en avait détaché le duc de Savoye, comme elle cherchait à 
en détacher le roi d’Espagne. De là, l'évident à-propos de 
caresser les faibles de Max-Emmanuel et d'atLirer son attention 
vagabonde sur tous les pays enchantés où gisaient à terre des 
sceperes sans possesseurs futurs. Du resie, si Max-Emmanuel 
fût devenu roi de Palogne, ayant déjà des enfants mâles de sa 
seconde femme, il eût laissé ou pu laisser Ferdinaud-Joseph 
aux Espagnols. Ceux-ci l'auraient acelamé d'autant plus volon- 
tiers qu'ils étaient assurés dans ce cas de lui façonner l'esprit 
et le eœur tout à Jait à leur guise. Mais l'élection du gendre de 
Sobieski pouvait tre encore pour Louis XIV Le meilleur moyen 
de prévenir celle de son fils aîné, Jacques, dont il ne voulait à 
aucun prix. Ce jeune prince manifestait en eFet une dévotion 
illimitée envers la cour de Vienne, qui lui avait fait épouser une 
sœur de l'Impératrice et deMarie-Anne de Neubourg. Louis XLV, 
en un mot, sans prétendre imposer sa volonté aux événements, 











41) Bavière, 1ome XLAÏ, fol 290-201. 
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sappliquait à les suivre de près, afn d'en tirer ce qu'ils pou- 
vaient contenir de plus utile à ses intérêts. 

C'est pour ces raisons que la politique de Louis XIV vis-à-vis 
de Max-Emmanuel persista un certain temps encore. Le 7 juil- 
let 4695, le Roi, en écrivant à l'abbé de Polignac, lui déclarait 
d'abord qu'il n'élbverait aueune objection contre les princes 
Alexandre el Constantin, frères cadets de Jacques, et que, « si 
cette élection ne pouvait réussir, et que eux qui auront le plus 
de pouvoir dans la Diète se portaient à préférer un prince 
étranger à ceux du pays, il n'y en atrait point auquel il dési. 
rait plus procurer cet avantage que l'Électeur de Bavière, tant 
à eausede son alliance avec le roi et la reine de Pologne que 
parce qu'il a toutes les qualités nécessaires pour savoir pou- 
verner el défendre un royaume si important à la Chrétienté (1) », 
Dans les instructions du 26 juillet 1696, envoyées après la 
mont de Sobieski (17 juin 1696) (2), il était dit encore : « Quoi 
que l'Électeur de Bavière déclare qu'il n'a aucune vue sur la 
Couronne de Pologne, si néanmoins la roine juge à propos de 
favoriser son élection, Sa Majesté y consentira, et elle veut bien 
que l'abbé de Polignac s'en explique à l'abbé Searlati, qui va 
de la part de ce prince en Pologne(3) ». Le même jour, le 
ministremandait d'autre part à Scarlati « que, si Son Altesse 
électorale avait eu quelques vues pour cetie Couronne, elles 
m'auraient point été traversées par l'abbé de Polignac, et que 
les ordres qu'il ade Sa Majesté sur ce sujet marquent l'estime 
et l'amitié qu'elle a pour M. l'Électeur (4) ». Dans les nouveaux 
ordres rédigés le 12 février 1697 au nom de M. de Forval, 
et qui furent confiés tels quels à l'abbé de Châteauneuf, on 
preserivait encore au nouvel agent de se mettre d'accord avec 

















(4) Palugne, tome XCI, lio 178. 
(2) M. Rossieeus Suint-Hilaire (de l'Institut) st 





français sous la gloire et les grands caler, aujourd'hai un pou contestés d'il 
Leurs, du ro de Pologne. 
Louis Farges, Heruril dec Insmationt dis ambassrdeurs de France en 
Palogne, tome |, page 238. 

(8) Baviére, ome ALU, folie 37. 
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l'abbé Searlati et Marie d'Arquien, pour favoriser le succès d'un 
des (ls de Sobieski, ou, à leur défaut, de son gendre, l'Électeur 
de Bavière (1). 

Les historiens polonais ou bavarois nous apprendront sans 
doute un jour jusqu'à quel point Max-Emmanuel avait espéré, 
sinon tenté de mettre la main sur la Couronne de son second 
beau-père. Provisoirement, il serait téméraire de conelure à un 
dédain absolu de sa part. Janson-Forbin, le 2 octobre 1696, 
mandait au Roi : « Le baron Searlati m'a fait dire qu'il avait 
reçu une lettre de son frère, qui lui écrit de Donauert avoir 
reçu l'ordre de l'Électeur de Bavière de travailler à lui proeu- 
rer la Couronne de Pologne, au cas que les princes ses beaur- 
frères ne puissent pas y parvenir (9) ». Le mois précédent, le 
<ardinal avait présagé celte candidature, el fait remarquer que 
l'abbé Searlati, déjà pensionnaire de l'Empereur e1 du prince 
d'Orange, venait de faire à Vienne et à Berlin un séjour « fort 
suspect (8) ». La vérité paraît être que l'Électeur ne put pas ou 
ne voulut pas dépenser assez. Peut-être aussi craignit-il, une 
fois à Varsovie, de voir l'Autriche menacer ses États héréditai- 
res, et d'avoir lâché la proie pour un ombre vaine (4). Il est 
font probable enfin qu'une considération d'un autre ordre avait 
<oupé subitement court, dans les dernières semaines de 1696, 
à ses illusions plus ou moins vives. Max-Ermmanuel avait dû 
connaître le testament du 44 ‘septembre par lequel le roi 
d’Espagne instituait pour héritier universel le prince électoral. 
Ce n'était guère la peine en vérité d'acheter ou de chercher À 











(1) Louis Forges, tome 1, pages 938, 240 et 242. — CF. le P. Faucher, 
danire du cardinol de Polignac, tome 1, pages 170480, 100 et 597. 

() Rome, tome GUGLXKVI 

G Jansen-Forbin au Roi, L1 septembre 1050. — Rome, tome CCCLXVII 

(4) € Man drængé mich auch vom anderer Seite een die poinee Kronz an 
eh dar mgor sage, deu die Aumichlen für mich ackr qu tar 












oriheilhafi were: cine Wohlrone st vas genz_ onderer alsein Firalentium 
durch dus Recht der Geburt ». — Hegel, Die Correspondenz des Kurfürslen 
Mas-Emanuet von Bayern suit iiner rueiten Gemablën Therene Kunegunde vol 
ükren Elern, page 600. 
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acheter un trône électif, quand Charles IL en promettait un, 
le plus vaste du monde, à l'aîné de ses fils, encore enfant. 
L'appui prêté presque ouvertement vers celte époque à la can- 
didature bavaroise par les puissances maritimes était bien fait 
pour fxer dorénavant au-delà des Pyrénées tous les appétits 
d’ambition de Max-Emmanuel. De jour en jour, Guillaume III 
se déclarait plus sensiblement en faveur du fils de Marie-Antoi= 
nette. À ce moment le roi d'Angleterre promit même à l'Électeur 
des vaisseaux pour transporter en Espagne quelques régimenis 
bavarois. Le gouvernement espagnol avai du reste accordé son 
consentement à cel envoi (1). 

Malheureusement pour Max-Emmanuel, Harrach avait ren- 
versé ses beaux projets à Madrid. La cour de Vienne, de son 
côté, au mois d'octobre 4696, avait délibéré solennellement, 
non poiet sur des droits d'hérédité, qu'elle n'aurait pas même 
daigné discuter, mais simplement sur les prétentions que Max- 
Emmanuel ne cessait d'élever à la « perpétuité » du gouverne- 
ment des Pays-Bas. La conclusion avait été qu'il serait impos- 
sible de faire admettre à Madrid l’idée d'un démembrement 
prématuré de la monarchie, dangereux même de le tenter (2). 
En conséquence, Kaunitz ne devait remettre aucun écrit à Max- 
Emmanuel, mais lui donner cependant l'assurance orale que 
son beau-père tiendrait toutes ses promesses. Seulement, ajou- 
terait Kaunitz, l'heure n'était guère propice pour agiter de 
pareilles questions dans l'entourage de Charles II, Le sent 
résultat qu'on obtiendrait, si on insistait auprès de lui, se 
réduirait à jeter l'Espagne dans les bras de la France (3). 
Guillaume ne pouvait plus par conséquent songer à transporter 











1) Gædeke, tome J, page 47. 

{8 «In Spanim ste 0 eine Sparation ver odien, und de: 
Len, manuerde dis Alsondrang der Nicderlunde auf keine We 
— Gædcke, son 1, Appendice, page 03. 

G) Der Koierwerde alles versprochene han, jtstnicht cher aran rurdtren, 
Gründe dazu : 4 und pes muresrioni, e würde gen den Eid acin und rie mit 
Frankeeh su rerhandeln und denrégen sich mit dem Fond cerbindem s. — 
Gædeke, tome 1, Appendice, page 83 
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par mer les guerriers de Max-Emmanuel. Autrement, il eût 
ereusé entre lui et le principal de ses alliés un abîme qu’il 
importait de ne pas laisser s'ouvrir, au moins avant la fn des 
hostilités, Il ne persista donc pas dans ses premières promes- 
ses, el, si Max-Emmanuel trouva, malgré tout, le moyen de 
faire passer quelques-unes de ses troupés en Catalogne (4), ce 
fut sans doute par la voie d'Italie. Mais cette mauvaise foi de 
la cour de Vienne et ce manque définitif d'empressement des 
puissances maritimes ne pouvaient manquer de le ramener vers 
le souverain qui, mieux que personne, était en état, sinon de le 
hisser lui-même jusqu’au trône de Pologne, du moins de faire 
asseoir son fils aîné sur celui d’Espagne, 

L'un des derniers jours de janvier 1897, à Delf, Callières 
vit donc apparaître dans son logis un personnage venu exprès 
de La Haye pour eauser d'affaires urgentes, et qui n'était autre 
que le fdèle bombardo. Après avoir diné avec lui « en parti- 
eulier », le financier romain passa l'après-midi à lui expliquer 
les dispositions de son maltre, « Il m'a renouvelé », écrivit 
Callières à Pomponne, le 31 janvier 4697, «les assurances du 
désir que M. l'Électeur a de s'attacher aux intéréls du Roy ; 
que, lorsqu'il s'ysera altaché, ce sera pour toujours; que comme 
tous ses engagements finissent aves la paix, il souhaite qu'elle 
se fasse au plus tôt, afin d'en prendre de nouveaux avec Sa 
Majesté; et que, si elle est disposée à le recevoir dans son 
alliance, il refasera loutes les nouvelles propositions que 
l'Evipereur lui fait faire pour le rengager de nouveau ». A l'en 
croîre, M. de Kaunitz, qui se rendait à Bruxelles, y apportait 
des propositions irrésistibles, quoiqu'à vrai dire Bombardo ne 
süt nullement en quoi elles consistaient, et que toute sa science 
se réduisft à la conjecture des axigences que Kaunitz venait 
soumettre à Max-Emmanuel. 11 savait aussi que l'Électeur 
« reconmaissait précisément qu'il s'était Lrop livré à la maison 
d'Autriche », et que son véritable intérêt était de s'altacher à 






4) Harrach, Tagburh, 2 juillet 1697, pages 33-36. — CL. Bombardo à 
Torcy, 20 mai 1997, — Bavière, tome XLII, folie 306. 
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la France. Seulement il lui paraissait indispensable « d'être 
informé des intentions du Roy sur ce qui regardait les intérèus 
de lui, Électour, et du prince, son ls, en cas de mort du roi 
d'Espagne ». Il désirait done des renseignements'sur £rois points 
principaux. « En cas que le roi des Romains ou l'archiduc 
fût appelé à la Couronne d'Espagne, quelles mesures Sa Majesté 
voudrait-elle que M. l'Élecieur prit avec elle ! Si elle avait des- 
sein d'établir en Espagne Mur le duc d'Anjou, quels avantages 
Sa Majesté vouuraic-elle faire à M. l'Électeur ou au prince élec- 
‘oral son fils? Et, si Sa Majesté voulait appuyer les droits du 
prince, son fils, à la Couronne d'Espagne, quelles mesures 
Sa Majesté voudrait-elle que M. l'Électeur prit avec elle pour 
cela?» 

Malgré la modestie de cette aititule, presque suppliaute, 
Callières se métia, soupçonnant ces propositions « d'avoir pour 
but de découvrir quelles seraient les intentions du Roi sur la 
succession d'Espagne ». Il se contenia de répondre à Bombardo 
que c'était à l'Électeur à formuler des propositions, el à faire 
savoir tout d’abord s'il était disposé à traiter avant la p: 
seulement après la paix. Bombardo répliqua sans hésiter «que 
son maitre élait disposé à faire dès à présent un traité condi- 
Lionnel pour ces deux cas », mais il déclina l'honneur de s'ex- 
pliquer le premier, quant aux conditions de l'accord. Tout ce 
que Callières put lui promettre, après lui avoir rappelé que la 
inison d'Autriche, non tontente des sacrifices qu'elle avait 
imposés en Hongrie à son maitre, ne cherchait qu'à abaisser sa 
dynastie au profit de la branche palaline, ce fut de faire part à 
Sa Majesté de ses ouvertures et d'échanger un chiffre avec lui. 
Notre minisire eoncluait en ces lermes son rapport sur cet inci- 
dent: « Mon sentiment est que, M. l'Électeur de Bavière voyant 
la succession d'Espagne en état d'être bientôt ouverte et que 
YEmpereur (ravaille à se l'approprier, il cherche sincèrement à 
s'unir avec le Roï pour en avoir sa part moyennant la protec- 
Lion et l'appui de Sa Majesté; qu'il lâchera en ce cas de faire 
son fils souverain des Pays-Bas espagnols, suivant le contrat 
de mariage de la feue Électrice, et qu'il songerait volontiers à 
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le faire roi d'Espagne, s'il y pouvait réussir avec le concours de 
Sa Majesté (1) ». 

Louis XIV, au fond, ne songeait guère aïors qu'à détourner 
de l'Autriche la succession d'Espagne, sur laquelle il avait déjà 
prélevé la partie la plus indispensable à la sûreté de son 
royaume. 11 se montra donc heureux de celle communication, 
dil-il livrer à la Bavière presque toute la proie qu'elle convoi 
tait. Toutefois, II ne pensa pas, comme Callières, qu'il fût bon 
de profiter des allées et venues fréquentes de l'émissaire bava- 
rois en Hollande pour négocier avec plus de secret. Il prétendit 
se metire en rapport À Paris même avec Bombardo, afin d'obli- 
er son maitre à moins nager entre deux eaux, el manda à 
Callières le 7 février 1697, de Marly : 





« L'Éleeteur de Bavière peut juger aisément des sentiments que J'ai 
pour lai et comblen je désire les solides arantages de: sa maison. Je 
lui en ai donné des marques dans toutes les occasions qui se sont pré 
sentées, et 11 salt que les engagements qu'il a pris contre mes intérêts 
ne m'ont pas empéché d'être alleatif aux siens. Vous pouvez assurer 
Bombardo que je suls toujours dans les mêmes dispositions qui lul ont 
été condées autrefois, que Je ne puis croire que son maitre, qui en est 
bien informé, prenne avec l'Empereur les nouvelles liaisons qui lu 
doivent être proposées par le comte de Kaunitr. Son expérience lui 
doit avoir appris sufisamment que l'Empereur cherchait uniquement 
ses avantages particuliers dans tous les Lralés qu'il à faits avec ce 
prince. Les précautions qu'il a prises pour le faire renoncer à la suc- 
cession d'Espagne dans le temps de son mariage avez l'archiduchesse 
et de la mort de cette princesse font asser conmaltre ce qu'il en doit 
auendre à l'avenir, Ainsi l'Électeur de Baviëre ne peut fonder ses espé- 
rances que sur les mesures qu'il prendralt avec mol. Bombardo vous 
a exposé tout ce qui peutarrirer, mals chaque article demande de 
grandes discussions, et Al est impossible d'y entrer sans être précisé- 
ment iaformé de ce que l'Éleciour de Bavière veut faire. L'instruction 
que je vous enverrais demanderalt chaque jour quelque nouvel éclal 
eltsement. Cette afaire doit espendant être traitée fort prompteme 
aûn d'en ôter toute la conmaissance à ceux qui auralent intérèt d'y 








{)Galltres à Toroy, 31 janvier 4867. — Hollande, tome CLXV. 
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entrer. Alnsl vous devez proposer à Bomberdo de #6 rendre auprès de 
moi bien instruit des intentions de son maltre. Les prétaxtes ne lui 
manqueront pas pour faire ce voyage. Il l'a déjà fait depuis la guerre, 
et PÉlecteur de Bavière peut lui donner aisément des commissions 
pour vealr à Paris. Vous lui proposerer de faire ce voyage, el vous 
ui rendrez la lettre qui est ci-Jointe à ceue dépêche (4) ». 


Callières avait reçu ces deux leitres, lorsque, le 43 février, 
Bombardo revint lui rendre visite. Après avoic été obligé di 
faire attendre trois heures, notre envoyé lui remit le billet qui 
lui était destiné et lui expliqua les désirs de Sa Majesté. Le 
eonfident de Max-Emmanuel promit de « faire tout son possible 
pour porier l'Électeur son maltre À s'y conformer ». Il repar- 
tirait donc dans quatre ou cinq jours pour Bruxelles, de manière 
à y derancer Kaunita, qui persistait à se vanter d'apporter avec 
lui des arguments d'un effet assuré, notamment le versement 
immédiat « de 500 mille livres d'Allemagne ou 600 mille 
livres de France à valoir sur les sommes dues à Son Altesse 
électorale ». Tout en protestant de son zèle, Bombardo réitéra 
s0n regret ne n'avoir pas « quelque chose à dire à son maitre 
de positif de la part de Sa Majesté pour l'opposer aux offres » 
de Kaunitz, Selon it pas à l'Électeur à proposer 
rien à Sa Majesté tant qu'il ne serait pas informé de ses inten- 
tions sur son sujet ». Du resle, il atlesta de rechef que Son 
Alesse électorale ne souhaitait rien de plus que de s'alacher 








(4) Le Roï à Callières, 7 février 1007, — Hollande, tome CLXV. Voiai la 
Leurs dontil est question : « À M. Borsbardo. Nous apprenons que vous roulez 
enên régler vos comptes ensemble. Vous sacez que, de notre elté, vous avez 
Aoujours trouté toutes, sortes de di 

pourronsnour sonrenir de tant d'art 








Ë 8, qui ne sont paint arrêtés, sans noue 
pur os es dre nou gare à eircorepentet à qurquer 
mous écririons, Prener donc, 





x nes afiires que plunicurs letres quo 
ous m'en cruyez, la procuration de. otre 
associé, sachez bien Les intentions, et venez, si cela se peut. J'emploierai mes 
arais pour rous faire avoir un passeport. On ne cherche que l'avantage de celui 
qui vousenverra, l'atiénds votre réponse, Donner-la, s'il vous plalt, au méme 
correspondant à qui tous avez parlé, qui vous rendrs cette lettre.et me croyez, 
Monsieur », 616, 
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complètement au Roi, «son intérêt bien compris l'y portant 
visiblement ». Au surplus, si lui-même no passait pas cette fois 
en France, du moins reviendrait-il de Bruxelles pour expliquer 
à Callièrés les raisons qui l'en auraient empêché (1). La pré- 
caution m'était pas de bon augure. Le 22 février, en effet, 
Louis XIV, de Marly, faisait savoir à Callières qu'il n' 
aucune nouvelle de Bombardo. Et il ajoutait : « Il convient 
bien davantage aux intérêts de son maire de l'envoyer auprès 
de moi que de traiter ailleurs (2) ». 

La raison du retard de Bombardo se trouvait contenue dans 
ces derniers mots. L'abouchement convenu avec Kaunits, st 
aprèslequel seulement Max-Emmanuel voulait prendre un 
parti, n'eut lieu que [dans les premiers jours de mars. Mais 
Kaunitz fut singulièrement, et fort désagréablement, surpris 
d'avoir, dis le début, à constater à quel point les progrès de 
la cause .bavaroise à Madrid et l'appui des deux puissances 
maritimes avaient enfé l'ambition de sa dupe habituelle. 
L'Électeur avait de plus, et il s’en vanta, réussi à corrompre 
un employé subalterne de l'ambassade impériale à Madrid, qui 
l'avait tenu au courant des efforts prodiqués par les deux Har- 
rach pour lui enlever toute 
nitz, pris au dépourru par ces pos 
encore sous les yeux de l’Électeur la fallacieuse promesse du 
gouvernement perpétuel des Pays-Bas, son interlocuteur, avec 
un dédaigneux sang-froid, lui ft compréndre qu'il n'en avait 
plus que faire, et que c'était de l'Espagne entière qu'il s'agis- 
sait désormais pour lui. Il s'imagine, écrivit Kaunitz à Léo 
pold, le 9 mars, que Voire Majesté impériale ne peut rien sans 
lui; il y va de l'honneur de la maison d'Autriche de lui prou- 
ver le contraire (3). Le résultat négatif de ces conférences ne 
tarda pas à s'ébruiter. Borel, quelques jours plus tard, con- 
fessa que Kaunitz avait quitté Bruxelles < sans avoir rien 


















KI) Calliéresau Roi, 14 février 1807, — Hollande, tome GLXY. 
(@ Le Roi à Callières, 2 fevrier 16971. — Hollande, 1ome CLXV. 
(8. Ÿ. les deux rapports de Kauniie à Léopeld, du D mars 1097, analysés 
par Gadeke, tome 1, pages 123-424. 
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obtenu de M. l'Élecieur de Bavière (1) ». Le 29 avril, Bom- 
bardo, à son tour, manda à Torcy que l'ambassadeur impérial 
avait complètement échoué (2). Torcy, en lui répondant le 16 
mai, lui assura que Sa Majesté avait êlé fort satisfaite de cet 
échec, mais que son voyage ne pressait plus (3). 

De guerre lasse, cependant, le 40 juin, Louis XEV, à qui il 
26 convenait pas d'envoyor lui-même un agent auprès de l'Élec- 
teur, donna ordre de faire savoir à Bombardo que, puisqu'il 
avait déjà été à Delf, il ne viendrait qu'à lui d'aller s'y adres- 
ser encore, soit aux trois plénipolentisires français, soit à un 
seul d'entre eux. « S'il fait ce voyage », ajoutait le Roi, « vous 
lui ferez connaître que vous savez en général que je suis très 
disposé à contribuer aux avantages de l'Électeur de Bavière, 
que je vous ai ordonné d'écouter les propositions qu'il aurait à 
vous faire el qu'aussiiôt après que vous m'en aurez rendu 
compte je vous ferai savoir plus particulièrement mes intentions 
sur ce qu'il vous aura dit (4) ». Mais Bombardo ne se rendit 
pas plus à Delf qu'à Paris. Vers le milieu de juillet, ayant fait 
un nouveau voyage à Amsierdam, il laissa seulement entrevoir 
à Callières la perspective d'une nouvelle visite (*). Catte visite 
ue parut pas opportun, et Torcy insista de rechef sur la 
nécessité de sa venue à Paris, parce « qu’il était impossible 
de confer à des lettres ce qu'on avait à lui dire (6) ». En défi- 
nitive, Max-Emmanuel, durant le Congrès, n'avait fait que 
sagiter dans la pénombre des coulisses, mais, en s'éloigaant 
définitivement de l'Empereur, il avait sequis plus de chances 
encore pour devenir, le cas échéant, le candidat préféré de la 
France. 

Cependant, la paix avait été définitivement signée à Ryswick 
avec l'Allemagne aussi bien qu'avec les autres puissances euro- 


























(1) Caltières aa Roï, 14 mars 1697. — Haliande, tome CLXV. 

43) Bombarlo à Tarey, 29 avril 197, … Bavière, tome XLII, olio 188, 
<@ Torez à Bambardo, 18 mai 1807. — Bavière, tome XLII, folis 302. 
44) Le Roi aux plénipotentinires, 10 juin 1097.— Hollande, tome GLXVIL. 
K3) Callières à Torey, 18 juillet 1697. — Hollande, tome CLXYIII. 

0) Torcy à Gallières, 24 juillet 1697, — Moltande, unme GLX VII". 
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péennes. Livré à ses seules ressources, le chef du saint-empire 
ne pouvait aller bien loin dans sa luite aveugle contre Louis XIV. 
11 se vit à son tour obligé de prendre la plume et de déposer les 
armes le 30 octobre 1697. L'unique résultat de son obination 
fut la perte complète et définitive de Strasbourg, qui devait res- 
ter française pendant près de deux siècles. L'Espagne, au eon- 
traire, outre Luxembourg, avait recouvré Barcelone. En sa 
qualité d’héritier naturel, il était fort adroit de la part de 
Louis XIV de ne point trop écorner l'héritage, ne fül-ce que 
pour n6 pas se faire déshériter au prof d'un de ses deux rivaux, 
puisqu'il y avait maintenant trois candidats, quoiqu'il n'y eût 
jamais eu que deux infantes, En somme, il ne fut pas dit un 
mot de la succession de Charles II dans les traités de Ryswick. 
Or, lant qu’un pareil problème n'était pas tranché, il ne pouvait 
y avoir de stabilité durable dans l'équilibre de l'Europe. Cette 
paix n'était par éonséquent qu'une apparence de paix, qu'une 
halte entre deux grandes guerres, Demeurée sans solution, 
l'affaire d'Espagne allait remonter d'elle-même à la surface des 
affaires internationales pour y reprendre la”première place, et, 
désormais, l'y "conserver. 
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N°1 


DEMANDE EN MARIAGE 


LOUIS XIV A PHILIPPE IV 
(24 sepiembre 1659) (1) 


Très haut, très excellent el Lrès puissant prince, notre très cher et 
très ané bon frère et oncle, Ayant plu à Dieu de bénir les bonnes 
Intenilons que nous avons eucs de donner le repos à la Chrétienté et 
‘de rétablir qar ce moyen entre nous l'amitié et l'union à laquelle nous 
portait naturellement la proximité de notre sang, il ne manque à notre 
entière sausfaction que de roir afermir la durée de le paix et 
estreinére Les nœuds de notre amitié et de notre parenté par une nou= 
velle alliance que nous avons toujours désirée. Nous entendons parler 
de notre mariage avec la sérénissime infante dofa Maria Teresa, flle 
ainée de Votre Majesté, que nous pouvons assurer Votre Majesté que 
nous considérons et désirons encore moins pour la grandeur de sa 
malssance ei de sa condiilon que pour les singulières qualités de sa 
personse. Nous enroyons donc en quallté de notre ambassadeur extra 
ordinaire vers Votre Majesté notre très cher et bien amé cousin, le 
duc de Gramont, pair et maréchal de France, souverain de Bidache, 
mintstre de notre État, gourerneur et notre Ileutenant-général en 
Navarre et Béarn, gouvermeur de la ville de Bayonne et pays de 
Labour, et mestre 4e camp du régiment de nos gardes françaises, pour 





(1) Archives Nationales, K 1624, C (5. — Dans le même carton ae trouvent 
4e une letre en espagnol d'Anne d'Autriche à son frère du 22septembre 1650, 
4, en minate, la double réponse de Philippo 1V à la roime-mêre età Louis XIV, 
en duig du 19 octobre. 
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prier Votre Majesté en notre nom, comme nous fisons aussi par ces 
lignes, de vouloir nous secorder pour notre épouse ladite sérénissime 
infante dons Maria Teresa ; El, nOUS remeltant du surplus à ce que 
lui représentera notre dit cousin du ressentiment que nous en conserve 
rons envers Votre Majesié et envers ladite séréniseime Infante, si elle 
ala bonté de se conformer aux intentions de Votre Majesté par un 
favorable consentement à notre désir, nous ne ferons celle-ci plus 
expresse que pour prier Dieu qu'il enne longuesannées Votre Majesté 
en sa sainte et digne garde. Écrit à Bourdeaux, le Meseptembre 1659. 
Votre bon frère et neveu, Louls. — De Loménie. 
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CONTRAT DE MARIAGE 
DE LOUIS XIV & MARIE-THÉRÈSE 


[7 novembre 1659) 


Louis, par la grâce de Dieu Roy de France & de Navarre, À tous 
ceux qui cts présentés Leures verront, Salut. Comme alnsl soit que 
le tralé de Mariage d'entre Nous, & la Sérénissime Infante d'Espagne, 
Doïa Maria Teresa, Fille aînée de nostre très-cher &etrès-amé Frère 
& Oncle, le Roy des Espagnes, Don Philippes 1V* de ce nom, alt esté 
comelu, arrésté & slgné par noire Lrès-chér ét três-amé Cousin le 
Cardival Mazarinl, de notre part, et le Selgneur Don Louis Mendez de 
Haro dela part dudit Roy d’Espagne, le septième jour de Novembre, 
en l'isle dite des Faisans, dans la Rivière de Biéassoa, aux confins des 
deux Royaumes de France & d'Espagne, en vertu de leurs Pouvoirs & 
Commissions, par le dernier article duquel Trail notredit Cousin et 
Cardinal Mazarin ayant promis & stipulé, en notre nom, de faire 
fournir nos Lettres de Ralication, en la forme et manière accoutumée, 
& de la faire délivrer dans trénte jours, avec les dérogations à quel 
conques Lolx, Coustumes & dispositions qui seratent au contraire 
dudit Trallé, duquel la teneur ensuit: 

Au nom de la Trés-Sainte Trinité, Père, Fils, & Saint-Esprit, troïs 
Personnes en un seul Dieu véritable, à son honneur & gloire, & au 
bien de ces Royaumes, Soit notoire à tous ceux qui ces présentes 
Letres verront & cet accord de Mariage : que comme en l'ile appelèe 








er, dans 
un registre enant du Parlement de Paris, Pièce 2977. Les pargraphes 2e 
portent aucun numére , 
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des Falsans, sltuée dans la Rivière de Bidassoa, à dernye lieuë du bourg 
d'Andaye, Province de Guyenne, et autant de la Ville d'irun, en la 
Protince de Gulpuscos, & dans la Malson qui a esté cette année bastie 
en ladite Isle, pour 3 traiter de Paix, entre leurs Majestez Très-Chré- 
tienne & Catholique, que ce Jourd'huy septième du mols de Novembre 
de Pannée que l'on eompte depuis la naissance de Jésus-Christ, notre 
Seigneur & Nédempteur, mille six cens cinquante-neuf: Parderant 
moy Pedro Coloma, Cheralier de l'Ordre de S. Jaeques, Selgneur 
des Villes do Chozar, de Caralles & de Vunelillers, du Consell des 
Indes, Secrétaire d'Estat, Escrirain & Notaire de la Catholique Royale 
Majesté ; Ont comparu très-éminent Selgneur Nessire Jules Mararini, 
Cardinal de la Sainte Église Romaine, Duc de Mayenne, Chef de tous 
les Conseils de très-haut, trés-excellent, & très-puissant Prince 
Louis XIV, par la grâce de Dieu Roy Très-Chrétien de France et de 
Navarre, en vertu du Pouvoir qu'il a de Sa Majesté Très-Chrestienne, 
escrit en Langue Française, signé de sa Royale main, & scellé de son 
Sœau Royal, contresigné par son Secrétaire d'Etat, le Sieur de 
Loménie ; donné à Paris le vingu unième jour de duin 1659, lequel 
Pouvoir est demeuré en mes mains, & dont In Copie sera insérée à la 
fn des Présentes, d'une part; EL de l'autre, très-excellent Seigneur 
Don Louls Mendez de Haro & Gusman, Marquis del Carplo, Comte 
Duc d'Olirarer, Gouverneur perpétuel des Palais Royaux et Arsenal 
de Séville, Grand Chanceller perpétuel des Indes, du Conseil d'Estat 
de Sa Majesté Catholique, Grand Commardeur de l'Ordre d'Aleantars, 
Gentihomme de la Chambre de Sadite Majesté, et son Grand Écuyer, 
et au nom de très-baut, très-excllent & très-pulssant Prince Phl- 
lippes IV, aussi par la grâce de Dieu Roy de Castille, Leon, Arra- 
gon, des deux Siciles, de Jérusalem, de Portugal, de Navarre et des: 
Indes, etc. Arehidue d'Autriche, Duc de Bourgogne, de Brabant et do 
Milan, Comie de Hasbourg, de Flandres & de Tirol, £te,, et en Veriu 
du pouvoir qu'il a de Sa Majesté Catholique. par Acte signé de sa 
main Royale, scellé de son Sceau Royal, & contresigné par Don 
Fernand de Fonseca, Ruiz de Contreras, sous-Secrétaire d'Estal, fait 
4 Madrid le cinquième jour de Juillet de la présente année, Comme le 
Roy, Père & légitime Administrateur de là Sérénissime Infante Dame 
Marie-Thérèse, sa Fille aînée, & de la Majesté de la feuë Reyne Éliza- 
beth, sa légitine Épouse; Et le dit Seigneur Cardinal Mezartal, 
nom de Sa Majesté Très-Chrestienne, & le Marquis comte d'Ollvarez, 
au nom de Sa Majesté Catholique; usant de leurs Pouvoirs susdits, 
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ont dit & déclaré que leurs Maistres, comme Roys Trés-Chrétien et 
Catholique, qu ont fort à cœur le bien de leurs Royaumes & d'aBermir 
Ja Paix, qui s'establit aujourd'huy entre tas deux Couronnes, désirant 
que la durée de cetie Paix ne s'étende pas seulement à celle de la vle 
de Leurs Majestez. mals passe avec la même fermeté à leurs Succes- 
seurs & Descendans ; & jugeant que le plus efficace moyen pour 
parvenir à celle sainte În est de renoûer estroitement leurs Alllances, 
par le lien d'un Mariage, Leurs Majesiez, avec la grâce de Dieu & à 
son sertice, ont trallé e accordé les Épousallles & Mariage de Sa 
Majesté le Roy Très-Chrestien avec la Sérénissime Infante Dame 
Marie-Thérèse, fille aînée de Sa Majesté le Roy Catholique, afin de 
confirmer davantage, par ce nouveau nœud, l'amour, l'amitié &: l'union, 
qui est, et que l'on désire conserver entre Leursdiies Majestez. Et 
pour ces effet, lesdis Seigneurs Plénipotentiaires, aux noms susdits, 
ont traité et accordé les articles qui ensuirent : 

Qu'avecla grâce & bénédiction de Dieu, préalablement obicaue dis- 
pense de Sa Salnteté, à ralson de la proximité & consanguinlté qui 
st entre Le Roy Trés-Chrestien & là Sérénissime Infante, Ils fassent 
célébrer leurs Épousaliles et Mariage, par parole de présent, selon la 
forme et solemnité prescrile par les Sacrez Canons, & Constitutions de 
l'Église Catholique, Apostolique et Romaine, et se feront lesdites 
Épousailles & Mariage en la Cour de Sa Majesté Catholique, où elle 
sera, avec la Sérénissime Infante Dame Marie-Thérèse; et ce, en rertu 
du Pouvoir & Commission du Roy Très-Chresulen, qui le ratifera & 
aécomplira en personne, quand la Sérénissinie Infante Daine Marie 
Thérése sera amende & arrivée en Prance, Sa Majesté se joignant avco 
Son Altesse, et recevant les Bénédictions de l'Église, et la conclusion 
‘et ratification dudit Mariage, soit par Pouvoir spécial, ou en présence, 
se fera quand 4 dans le lemps accordé & concerté entre Leurs 
Majesiez. 

Que Sa Majesté Catholique promet et demeure obligée de donner & 
donnera à la Sérénissime Infanté Dame Marie-Thérése, én Dot & en 
faveur de Marge avoc le Roy Très Chrestien de France, & payera À 
Sa Majesté Très-Chresuiènne, ou à celuy qui aura pouvoir & commis 
sion d'Elle, la somme de cinq cens mille Escus d'or sol, ou leur juste 
valeur cn la Ville de Paris; et ladite somme sera payée en la manière 
Suivante : le tiers, au tems de la consommation du Mara 
tiers, à la 6n de l'année, depuis ladlle consommation, & la dernière 
uoisième partie, six mois après ; En sorte que l'entier payement de 
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Hotte somme de cing cens mille Escus d'or 501, où leur Juste valeur, 
ere hit en dix-huit mois de LEMS, aux termes & PORIONS Qui Me- 
em d'esire spéei fées. 

Que Sa Majesté Frès-Chrestiense s'oblige d'assurer et assurera La 
Bet dela Sérénissime Infsnté Dame Marie-Thérèse, sur rémtes bonnes 
& bien assurées, & sur fonds et sssignats valables, au conteniement 
de Se Majesté Catholique, où des personnes qu'il nommera peur cet 
effet, à mesure et À proportion de ce que Sa Majesté aura reçu des 
cinq cens mil Escus d’er sol, ou leur juste valeur, daus les iermes 
cydessus dits; & envoyera aussitôt à Sa Majesté Catholique les Actes 
de ladite assignation & consignation de rentes; El, en cas de dissolu- 
Lion du Mariage, & que de drok la restitution du Dot ait lieu, U sera 
rendu à la Sérénissime Infants, ou à celuy qui aura chzrge on droit di 
Som Aliesse, el pendant le Lens qui courra qu'on ne la rendra point 
sondit Dot, Son Alesse, ou ses Héritiers & Successeurs jouiront des 
revenus à quoy se monterent lesdits cinq cens mil Escus d'or sol, à 
raison du denier vingt, qui seront payez en reriu desdiles assignations, 

Que moyennant le payenent efectif fait à Sa Majesté Très-Chros- 
Henne desdits cinq cens mil Écus d'or sol, ou leur juste raleur, aux 
termes qu'il a esté ey-derant dit. ladite Sérénissime Enfante sa tiendra 
pour contente, & se contentera du sasdit Dot, sans que par cy-après 
elle puisse alléguer aueun Sien autre Droit, ny lutenter aucune aetrs 
setion ou demande, prétendant qu'il luy sppartienne, ou puisse appar- 
tenir autres plus grands biens, drolts, raisons et aclons, pour cause 
des Héritages, & plus grandes successions de Leurs Majestez Catho- 
liques ses Pére et Mère; ny pour contestation de! Leurs personnes, 
en quelque autre manière ou pour quelque cause et titre que ce 504, 
soit qu'elle le scout, ou qu'elle lignorast, attendu que de quelque qua- 
lité et condition que les dites actions & choses cy-dessus solent, elle 
en doit. demeurer excluse; &, avant lffectuation de ses Épousailles, 
elle en fera la renonciation en benne et deue forme, & avec toutes les 
assurances, formes et solennitez qui x sont requises & nécessaires; 
Laquelle dite renonciation clle fera avant que d'être mariée, par parobe 
de présent, qu’elle, aussitost aprés la célébration du Mariage, approu- 
vera et ralifera, conjointement avec le Roy Très-Chrestien, avec les 
mêmes formes et solennitez qu'elle aura lait à la susdite première 
renonciation, voire avec les clauses qu'ils verront être les plus conve- 
nables & nécessairts, à l'effet & accomiplissement de laquelle renon 
cialion Sa Majesté Très-Chrestienne et Son Allesse demeureront & 
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demeurent des-2-présent comme pour lors obligez; & au cas qu'elles 
ne fament ladite renoncation & ratification, en vertu du présent Com- 
rat, par capltulation, lœux susdits Traltez, renonciation et-ratifcation 
seront Lenus et censez dês-à-présent, comme pour lors, pour bien & 
dévement faits, passez et octroyez: eo qui 4e fera en la forme la plus 
saibentique et efcace que faire se pourra, pour être bons et valides ; 
ensemble avec toutes les clauses dérogatoires de quelconques Loy, 
durisdiction, Coustame, Droits et Constitutions à ca contraires, ou qui 
empeschassent du tout, ou en partie, lesdites renonciatioas et ratifica- 
dons; auxquelles, à l'effet & validité que dessus, Leurs Majestez 
Tre-Carestienne & Catholique dérogeromt, et dés-i-présent elles y 
dérogent entièrement: El pour l'approbation & rallfleation qu'elles 
feront de ce présent Contrat et Capitulstion, dès-à-présent, comme 
dès-lors, elles entendront et entendent avoir dérogé à toutes exceptions 
cy-dessns. 

Que d'autant que Leurs Majesiez Très-Chrestienne & Catholique sont 
venus et viennent à faire le Mariage, afin de tant plus perpétuer et 
assurer par ce nœud et lien la Paix publique de la Chrestienté &, entre 
Leurs Majestez, l'amour et la fraternité, que chacun esptre entr'elles, 
4 en contemplation aussi des Justes et légitimes causes, qui montrent 
& persuadent l'égalilé & convenance dudit Mariage, par le moyen 
duquel, & moyemant la Gvénr & grles de Dièu, chacun en peut 
espérer de trés-heureur sucots, au grand bien & augmentation de la 
Foy & Religion Chrestieune, au bien & bénéfice commun des Royat= 
mes, Sujets & Vassaux des deux Couronnes, comme aussi pour ce qui 
touche &t importe au bien de ia chose publique, & conservation des 
dites Couronnes ; qu'étant sl grandes & puissantes, elles ne puis- 
sent estre réunies en une seule, & que dés-à-présent on prévienne les 
occasions d'une pareille jonction: doncques, attendu la qualité des 
susdiis, et autres justes ralsons, & notamment celle de l'égalité qui #0 
doit conserver, Leurs Majestez accordent et arrestent, par Contrat & 
Pacte conventionnel entelles, qui sortira & aura lieu, force et 
Mgueur de Loy ferme & stable, à tout jamais, en faveur de leurs 
Royaumes, et de Loute la chose publique d'iceux ; Que la Sérénissime 
Infinte d'Espagne, Dame Marde-Thérèse, et les enfants procréez d'elle, 
soient mâles et femelles, et leurs Descendans, premiers, ou seconds, 
trois ou quatre nez ci-après, en quelque degré qu’ils se puissent 
rouver, voire à tout jamais, ne puissent succéder, ny succtdent ts 
Royaumes, Eslals, Selgméuries et Dominations qui appartiennent & 
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apparliendront à Sa Majest* Catholique, & qui sont compris au-des- 
sous des Titres et qualez mentionnées en celle présente Capitulation, 
ny en aucun de ses autres Royaumes, Estais. Seigneuries, Provinces, 
Ales adjacentes, Flels, Capitalneries, ny s Frontières que Sa Majesté 
Catholique posside de présent, ou qui lui appartiennent, ou pour- 
ront appartenir, tant dedans que dehors le Royaume d'Espagne, et 
qu’à l'avenir Sadite Majesté Catholique, ou ses Successeurs, auront, 
posséderont, & leur appartiendrent, ny en lous ceux qui sont com- 
pris en iceux, ou dépendans d'iceux, ny même en Lous ceux que par 
cy-apris, en quelque temps que ce soit. elle pourrait acquérir, ou 
aceroistre, & ajouter aux susdils Siens Royaumes, Esiats & Domina- 
dons. ou qu’elle pourrait retirer, ou qui luy pourrait eschedir par 
dévolus, ou par quelques autres Tlires, Droits, ou ralsons que cè 
puisse être, encore que ce fust durant la vie de halle Sérénissime 
Infante Dame Marie-Thérèse, ou après sa mort,en celle de qui quece soit 
de ses Descendant, premiers, seconds, troisièmes nez ou ullérieurs, que 
le cas,ou Les cas, par lesquels ou de droit, ou par les Laix£. Coustumes 
des dlis Royaumes, Eslats & Dominations, soit par disposition de Titres, 
par lesquels lis puissent succéder, ou prétendre pouvoir succéder esdils 
Royaumes, Estats, ou Dominations, leur deust appartenir, la Sucres- 
sion en tous lesquels susdits cas, dès-i-présent, ldile Dame Marie- 
Thérèse, Infante, dit & déclare étre et demeurer bien & deuement 
excluse, ensemble tous ses Enfants et Descendans miles ou femell, 
encore qu'is se voulussent, ou peussent dire &: prétendre qu'en leurs 
personnes ne courent, ny ne se peuvent et doivent considérer les dites 
raisons de la chose publique, ny autres esquelles ladite exclusion se 
pourrait fonder, ou qu'ils routussent allèguer (ce qu'à Dieu ne plaise) 
que la Succession du Roy Catholique, ou de ses Succssseurs, Prin- 
ces & Infames, & d'abondant des mâles qu'il a & pourra avoir pour 
ses légitimes Successeurs, eust manqué & défailli ; parce que, comme 
ia esté dit, en aucun cas, ny en aucun tems, ny en quelque manière 
qui püt advenir, ny elle, ny eux, ses Hoirs & ses Descendans n’ont à 
succéder, ny prétendre pouvoir succéder, nonobstant toutes Loix, 
Goustumes, Ordonnances & Dispositions, en vertu desquelles on à 
succédé en tous les dils royaumes, Estals & Seleneuries, et"nonobs- 
tant aussi toutes les Lois & Coustumes de la Couronne de France, 
qui au préjudice des Successeurs en 1celle s'opposent à cette susdite 
exclusion, aussi bien à présent comme du temps à venir, & aux cas 
qui auraient longtemps différé les dites Successions : A toutes les- 
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quelles considérations, ensemble, et à chacune en particulier d'icelles, 
Leurs dites Majestez dérogent en ce qu'elles contrarient ou empes 
chent le contenu en ce Contrat, ou laccompllssement & exécution 
d'iceluy; & que, pour l'approtation & Ratification de cette présente 
Capltulstlon, elles y dérogent, & les tiennent pour dérogées ; veulent 
& entendent que la Sérénlssime Infante & les Descendans d'icelle 
demeurent à l'avenir & pour jamais exclus de pouvoir succéder en 
aucun lens, ny en aucun cas, ds Estats du Pays de Flandres, comté 
de Bourgogne et de Charollols, leurs appartenances & dépendances. 
Pareillement aussi, ils déclarent très-expressément qu'en cas que la 
Sérénissime Infante demeurast veuve (ce qu'à Dieu ne plaise) sans 
enfins de ce Mariage, qu'elle demeure libre et franche de la de . 
exclusion, & partant declarée personne capable de ses Drolis, & pou 
voir succéder en tout ce qui luy pourra appartenir ou eschoir en deux 
«as seulement; l'un, si elle, demeurant veuve de ce Mariage sans 
enfans, venalt en Espagne; Pautre, sl, par raison d'Estat, pour le bien 
publie, et pour justes considérations, elle se remarlast, par La volonté 
du Roy Catholique son Père, ou Prince son Frère : esquels deux cas 
lle demeurera capable & habile à pouvoir succéder & hériter. 

Que la Sérénissime Infante Dame Marie-Thérèse, avant que célébrer 
le Mariage, par parole de présent, donnera, pronettra & octroyera 
son Eserit, par lequel elle sobligera, tant pour elle que pour ses 
Suecesseurs Héritiers, à l'accomplissement & observation de tout ce 
que dessus, & de son exclusion, et de celle de ses Descendans ; 
approuvera le tout selon comme il est contenu en cette présente Capl- 
tulation, avec les clauses et jurements nécessaires & requis, et, en 
insérant la susdile Obligaton & Ratification, que Son Alesse aura 
donnée et Hits à la présente Capitulation, elle en fera une autre 

areille & semblable, conjointement avec Le Roy Très-Chrestien, sitôt 
qu'elle sera épousée et mariée, laquelle sera enregistrée au Parlement 
de Paris, selon la forme accoutumée, avec les autres Clauses néces- 
saires, comme aussi dé là part de Sa Majesté Catholique, elle fera 
approuver & ratifler la Renoncation & Ratification en la forme & force 
accoutumée, avec les autres clauses nécessaires, la fera aussi enre- 
gistrer en son Conseil d'Eslat: et, soit que lesdites Renoncialons, 
Ratlfcations & Approbation solent faites, ou non faites, dès-à-pré- 
sent, en vertu de ceue présente Capitultlon, & du Marlage qui s'en 
ensuivra, & en contemplation de toutes les susdites choses, elles 
seront tenues & censées pour bien & deuement folles et octroyées, et 
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pour passées et regisirées dans le Parlement de Paris, par Ia publica- 
Hion de la Paix dans le Royaume de France. 

Que Sa Majesté Trés-Chrestienne donnere à la Séréuisslme Infante 
Dame Marie-Thérèse, pour ses Bagues & Joyaux, la valeur de 
cinquante mil Escus d'or sol, lesquelles, & toutes autres qu'elle portara 
avec 80y, lui appartiendront sans dificullé, comme esans biens de 
400 patrimoine, propres à Son Altesse, & à ses Héritlers L Succee- 
seurs, ou à ceux qui auront s0n droit el cause. 

Que Sa Majesté Très-Chresiienne, suivant l'ancienne & louable 
coustume de la Maison de France, assigoera & constituera à la Séré- 
alssime Infante Dame Marie-Thérèse pour son Douaire, vingt mil 
Eseus d'or sol, chaeun an, qui seront assignez sur revenus & Terres, 
où y aura Justes, dom le principa Lieu aura Etre de Duché, & 
coustcutirement jusques à La concurrence de ladite somme de vingt 
mil Escus d'or sol, chacun an: desquels Lieux & Terres alusi données 
et assignés, ladite Sérénissime Infante jouira par ses mains 4 de son 
autorité, & de celles de ses Commissaires & Officiers, êt aura la Jus- 
lice, comme LI a esté toujours pratiqué. Davantage, à elle appartiendra 
La provision de tous les Ofces vacquans. commeont accoutumé d'avoir 
les Reynes de France. Bien entendu néanmoins que lesdits Ofices ne 
pourront être donuez qu'à naturels françois, comme aussi l'Adminis- 
ration & Les Fermes desdites Terres, conformément aux Lolx &: Cous- 
lunes du Royaume de France. De laquelle suSdlle assipalion ladite 
Séréaissime Lafante Dame Marie-Thérèse entrera en possession & jouis- 
sauce sllust que Douaire aura lieu, pour en jouir toute sa vie, soit 
qu'elle demeure en France, ou qu'elle serelirast ailleurs hors de France. 

Que Sa Majesté Très-Chresiienne donnera & assignera à In Sérénls- 
simé Infanté Dame Marie-Thérèse, pour là dépense de Sa Chambre, de 
entreténement de son état, & de sa Maison, somme conveable, Lelle 
qu'appartient à femme & lle de si grands et si puissans Roys, la luy 
assignant en la forme & manitre qu'on a accoutuné en France de 
donner assignations pour 1els entreténemens. 

Que le Roy Très-Chrestien & la Sérénissime Infante Marie-Thérèse 
S'épouseront & marieron( par Procureur, qu'entoyera le Roi Très- 
Ghrestien à la Sérénissime Infante, par parole de présent, Co qu'calaat 
fall, Sa Majesté Catholique la fera mener à ses frais et dépens jusques 
à la Frontière du Royaume de France, avec la dignité et apparel qui 
aprartient à femme et ill de sk grands Roys; & avec le mème apparell, 
elle sera reçue par le Ros Très-Chrestien. 
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Qu'en cas que le Mariage se dissove entre Sa Majesté Très-Chres- 
tienne, & la Sérénissime Infante Dame Marke-Thérèse, & que Son 
Altesse survire Sa Majesié Très-Chrestienne, en cé cas elle s'en pourra 
relourner librement, & sans autre empeschement quelconque, sa 
Royaume d'Espagne, & aux lieux & endroks qu'elle cholsira ples coa- 
venables hors de France, toutes & quant que bon luy sembiere, 
avec tous ses Blens, Dot & Douaire, Bagues, Joyaux & vestemens, 
vrisselle d'argent, & Lous autres meublés quelconques, avec ses OMR 
clers & Serviteurs de sa Maison ; sans que, pour aucune chose que ce 
sait, ou serait survenue, on li puisse donner aucun empeschement 
quelconque, ny arrèter son départ direciement, ny indirectement, 
empescher la jouissance & recouvrement de sesafis Dot & Douaire, ny 
#autres asslgnations qu'on luy aurall données, on deu doaner. Et, pour 
‘ott effet, Sa Majesté Très-Chrestienne donnera à Sa Majesté Cho 
que, pour ladite Sérénissime lnfnie Dame Marie-Thérèse sa Fille, 
telles Lettres de sureté, qui seront nécessaires, signées de sa propre. 
main, & scelées de son Sc2l; & dès-à-présent, comme dés-lors, Sa 
Majesté Très-Chrestlenne le leur assurers, d promettra, pour 507 & 
pour ses Successeurs, en foy et parole de Roy. 

Ce traité et concert de Mariage a été fall, avec dessein de supplier 
nosire Salnt-Père le Pape, comme dès-à-présent Leurs Majestez l'en 
supplient, qu'ialt agréable de l'approuver, & luy donner sa Bénédic- 
ion Apostolique. comme aussi d’en approuver les Capltulations & les 
Ratitcations qu'en auront faltes Leurs Majesiez, & Son Allesse, & 
es écritures & juremens qui se feront & ocuroyeront pour son accom- 
plissement, les insérant en ses Lettres d'approbation et Bénédiction ; 
que Leurs Majestez Très-Chrestienne & Caholique approuveront & 
ratiferont cette présente Capltulation, & tout ce qu'elle contlent, pro 
mettront & s'obligront, sur leur foy & parole Royale, de la garder & 
accomplir inviolablement, délivreront à cet eff leurs Brevets, où 
Lettres, en la forme accoutumée, avec les dérogatoires d'e quelconques 
Lois, Jusuces &{Coustumes qui seralent à ce contraires, & auxquelles 
Al convient déroger, lesquels susdits Brevets ou Lettres de Ratifcation 
de la présente écriture, Ils 4e délivreront l'un à l'autre, respecuve- 
ment, dans trente jours, à commencer du jour & dalte de la présente, 
par ie moyen des Ambassadeurs ou Ministres qui résideront dans les 
Cours de Leurs Majestez Très-Chrestlenne & Catholique, avec Pobll- 
gation & lien de leur foy & parole Royale, qu'ils l'efectueront & gar- 
deront, commanderont qu'il soit observé et accompli eatlèrement, sans 
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que, en lout, ou en partie, il y manque chose quelconque, & qu'ils 
æiront, ny viendront, ny conseniront aller ny venir au contraire, 
directement ny indirectement, ny en autre façon, ny manière aucune; 
esr aïnsï l'ont promis & stipulé les dits Seigneurs Plénipotontiaires, 
en vert des pouvoirs qu'ils ont de Leurs Majestez. À quoy furent pré- 
sens, de la part de la France, Messieurs le duc de Guise, Comte 
d'Harcourt, Grand Escuyer de France, Gouverneur d'Alsace et de Phi- 
Hsbourg: Maréchal de Clérembault, Gouverneur de Berry; Duc de 
Créquy, premier Centilhomme de là Chambre dudit Selgneur Roy 
Très-Chreslièn; Ballly de Sourré, Comte d'Holonne; Marquis de Vardes, 
Capitaine des cent Suisses de la Garde de Sadite Majesté; Marquis de 
Soyecourt, Malstre de la Garderobe de Sadite Majesté; De Lyonne, 
Ministre d'Estat; Courtin, l'un des Maistres des Kequestes de l'HÔtel 
de Sadite Majesté; D'Avaur, aussi Malstre des Requestes dudit 
Hôtel ; & plusleurs autres Selgneurs & Cavaliers. El de la part do 
l'Espagne, Messieurs le Marquis de Mondejar, Genilihomme de la 
Chambre dudit Seigneur Roy Catholique, Duc de Mazara &. de Maqueda; 
Marquis de Balbate:, Capitaine général des Gensdarmes de l'Estat de 
Milan; le Licencié Don Joseph Gonçaler, du Conseil & Chambre de 
Sade Majesté, et Président de ses Finances ; le Licencié Don Fran- 
cisco Ramos de Mançano, du Consell de Sadite Majesté, dans le Sou- 
verain (ei) de Casille ; le Baron de Bateville, du Gonsell de Guerre de 
Sadite Majesté, & son Capitaine général dans la province de Guipus- 
eoa: Don Rodrigo de Maxiea, du Consell de Cuerre de Sadite Majesté, 
& Mestre de Camp général de l'Armée d'Estramadura; & plusieurs 
autres Seigneurs et Cavaliers. Et lesdits Seigneurs contractans l'ont 
signé de leurs mains, & noms; & me requirent que de toute cette 
Copitulation je leur en Laisse copie, & de Loules celles qui seront 
traduïtes & translatées, qui leur seront nécessaires. 
Signé, 
Le CanDinal MAzaniN. 
& Don Lots Menez. 
Fat et passé par devant moy Secrélaire cy-swsdil. Écrivain & Nolaire 
publie, les an et jour susdite. 
Signé, 
Pepno CoLowa. 
Pour lémoigrage de véritt, 
PEDNO CLOMA, 
Avec Paraphe 
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PREMIÈRE RENONCIATION 
DE MARIE-THÉRÈSE 





(2 juin 1660) (4) 


- Madame Marie-Thérèse, Infante des Espagues eL par la grice de 
Dieu reine future de France, Ale ainée du très-haut, très-excellent et 
trts-pulssant prine don Philippe IV, par le même grâce Mol 
Catholique des Espagnes, mon seigneur, et de la très-haute, très- 
excellente et très-puissante princesse Madame Isabelle, Relne Catho- 
lique, qui sok en gloire; par cet Instrument et Acte de Renonclation, 
et du surplus qui ÿ sera contenu, solt notoire et manifeste à ceux qui 
en auront connaissance, de quelque façon que ce soit, que, par les 
articles 9 et 4 du trailé de mon mariage promis avec le très-haut, 
trés-excellent et trés-puissant prince Louis XIV, Roi très-chrétion 
de France, conclu dans l'ile nommée des Falsans, dans la rivière 
Bidassoa, du ressort de la province de Guipuscoa, et confin de ces 
royaumes avec celui de France, le sept Novembre de l'année passée 
4659, Il a été résolu et arrêté que le rol mon selgneur [à cause et au 
regard de ce mariage) a promis qu'il me donneralt cinq cent mille écus 
d'or au soleil, qui se paleralent et délivreralent au lieu et aux ermes 
spécifiés dans le dit article, au roi très-chrétien, ou à la personne qui 
aurait son pouvoir, et qu'avec ceux je me devrals contenter, et tenir 
pour contente de lous et quelconques droits et actions qui m'appar- 
Lénnent, ou pourraient m'appartenir à présent ou À l'avenir, sur les 
biens et Hoine de la sérénissine elne, madame Isabelle, ma mêre, 








(1) Ce 
par. 





de se trouve dans Espagne, supplément, tome VI. IL a été publié 
4 tome H, pages 38-84, et par Lamberty, tome |, pages 888 813. 
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et sur la future succession du rol mon seigneur (que Dieu alt en sa 
garde) et sur tout ce qui me pourrait compéier et appartenir, comme 
à Alle et héritière de Leurs Majestés catholiques, et pour leur droit, et 
chef, et pour quelconque autre titre, pensé ou non pensé, sù ou 
Sgnoré, tant pour la ligne paternelle que maternelle, droite ou trans- 
versale, médiatement ou immédiatement, et que, devant de célébrer 
le mariage par parole de présent, j'aurais à céder el renoncer tous 
mes drolis et actions au rol mon selgmeur, et aux personnes qui 
auront la sieune, et que Sa Majeslé voudra et aura agréable, ainst 
qu'ilest stipulé et déclaré plus particuliérement par lesdits articles 2 
et4, que j'ai lus et ou lire plusieurs fois, devant que de consenir à 
ce que l'on formerall cet acte, lesquels je veux qu'ils y solent insérés 
et mis de lettre à autre, et de mot à autre, dont la teneur est 1a sul 
vante : 


« IL. Que Sa Majesté catholique promet, et demeure obligée de den- 
mer, et qu’elle donnera à La sérénlssime Infante Marie-Thérèse, eu dot et 
murtage avec le Rol très-chrétien de France, et palera à Sa Majesté 
très-chrétienne, où à qui aura son pouvoir et commission. cing cent 
mille écus d’or au soleil, ou leur juste valeur dans la cllé de Paris, 
etcetté somme se payera en là façon suivante : le Uers, au temps de 
consommation du mariage, l'autre ilers, à la An de l'année après ln 
dite comommatlon, et le dernier tiers, six mois après; de sorte que 
entier paiement de la dite somme de 500 mille écus d'or au soleil se 
fera dans dix-huit mois aux termes ct portions qui y sont spécifiées ». 

« IY. Que moyennant le palement ellecuf falt à Sa Majesté urès 
chrétienne, ou à la personne qui le devra recevoir par son ordre, 
desdits 500 mille écus d'or au soleil où leur juste valeur, dans les Ler- 
mes susmentionnés, la sérénissime Infante, madame Marie-Thérèse, 
aura à se contenter, et se contente avec ledit dot, sans qu'il Lui reste 
aucun recours, action, nl droit, pour demander ou prétendre qu'ils lui 
anpartiendraent ou pourraient appartenir d'autres biens. ou droits 
sur les Hoiries de Leurs Majestés catholiques ses parents, solt au 
regard de leurs personnes, soil ea quelconque autre façon, ou quel- 
que autre titre, sà ou ignoré, parce qu'elle doit demeurer esclue 
de ous, de quelconque condition, mature, ou qualité qu'ils soient; et, 
devant d'efctuer les flançailles, elle en fera renonciation en forme 
avec loules les assurances, fermetés et solemnltés, qui sont requises 
ct nécessaires, ce qu'elle fera avant de se marier par parole de pré 
sent, et, après, elle l'approuvera et ratfiera conjointement avec le Roi 
tris-chrétien, aussitôt qu'elle aura célébré son mariage avec les 
inêmes assurances et solemnltés avec lesquelles elle aura fait la pre- 
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mère renonciation et celles qui sembleront plus convemables et néc»e- 
eaires; à quoi doivent demearer et demeurent obllgés dès à présent 
pour lors Sa Majesié 1rès chrétienne eL Son Alesse, et qu'en cas qu'ils 
2e fassent pas la die Renonciation et ratlication, elles s+ tiennent pour 
faites et expédiées dès malniemant pour lors, seulement en vertu de cé 
tralté : lesquelles devront être en La forme la plus eMicace: et convena- 
ble que faire se pourra pour Leur valldité et fermeté, avec toutes Les 
clauses, dérogations ét abrogations de Loulés quélconqués lois, usa- 
ges el coutumes, arrêts et constitutlons y contraires, ou qui l'empéchent 
em tout, ou en partie, auxquels, à cet effet, Leurs Majestés catholique 
êt iris-chrétienne doirent. déroger, et que l'on entendra demeurer 
Ps dés à présent pour lors, par l'approbaion qu'elles feront dé 
æ os 





Et comme, par la grâce de Dieu, je me troute en âge majeure de 
Plus de vingt ans, etque, dans peu de jours, sl plait à Dieu, notre 
Mariage «e doit effectuer par parole de présent, et que je suis cer- 
wine, avertis et informée à mon entière satisfaction de la substance ei 
effet desdits articles, et reconnais, eL af reconnu que, de là future suc- 
cession du rol, mon seigneur, et de l'Hoirie de là sérénissime Relne, 
ma mêre, Il ne me pourrait compéter ni appartenir en rigueur, pour 
héritage et Mgitime, ladite somme de 500 mille écus d'or au solell, et 
que, quand même elle me pourrait appartenir, c'est un dot fort com- 
pétent, et le plus grand qu'on ait donné jusqu'à présent à aeune 
infinie d’Espagne, et que le roi, mon seigneur, s'est incliné à me le 
donner si grand pour me gratifer, et en considération et contempla+ 
ion de Is personne du Rol trés-chrétien, afin que par le moyen de ce 
mariage l'on obtiendralt les efleis mentionnés dans ledit tralié de 
martage, lesquels sont si importants au bien publie, à la Chrétienté, 
etau contentement et satishction de ces royaumes-el. Parlant, de ma 
certaine Sclence, et sçavoir, et d'agréable e: spontanée volonté, 
f'approuve et veux que l'on observe et accomplisse ce qui a été résclu 
“et arrêté par lesdits deux articles, et que l'on entende que ce mariage 
se devra effectuer sous les conditions ÿ contenues et déclarées, et que, 
sans icelles conditions, 1 n'aurait pas parvenu à l'état où Il est cejour- 
dut, et dès malntemant je me tiens pour conlemte el pour payée 
entièrement et absolument, et satisfaite de tout ce qui m'appartient où 
pourrait appartenir, à présent ou à l'avenir, par quelconque drole sçu 
ou igncré de la future succession et Holrie de Leurs Najestés catho 
ligues mes parents, et à cause de la légitime paternelle ct maternelle, 
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ou pour leur supplément, ou à cause des allmens, ou de doi, Lane des 
bien libres comme de ceux de la Couronne de leurs États et Selgneu- 
res, sans qu'il me reste à mol el aux miens aucune action ou recours 
contre Sa Majesué ou ses successeurs, pour demander ou prétendre 
que je devrais avoir une plus grande somme ou portion de plus grande 
valeur ét importance que les dits 300 mille écus d'or au solell, et je 
veux que celle renonciation s'entende aussi de quelconques auires 
droits ou actions qui me pourraient compéter ou appartenir par hoirle 
ou succession de quelque droil, ou parent, de ligue drolle où trans 
versale, par Lôte ou par personne, comme à lle de Leurs Majestés, et 
que je les abandonne et quite tous les uns et les autres, de quelcon- 
que condition, mature, qualité, valeur et importance qu'ils solent, et 
es cède, renonce et transporte au rol, mon selgreur, et à ses héritiers 
et successeurs, universels el singullers, lesquels auromt san droit, et 
fn qu'il en puisse disposer comme iLlui plaira,etque bon lui semblera, 
tant par donation entre vifs comme par Lestament et dernière volonté, 
sans que Sa Majesté soit obligée de m'insttuer ou lisser son héritière 
ou légataire,ou de faire mention de mol,parce que pour lesdils effets je 
me déchire, et dois être Lenue et réputée pour étrangère, et comme à 
telle 1 ne m'y doit demeurer aucun recours af de pouvoir réclamer ou 
proier quelque complaine, nonobstant que lHoirie que lairra la 
Majesté de mon père soit très opulente, et de si grande valeur €L 
importance que d'icelle, et comme à un de ses enfants, que nous 
sommes à présent, ou serons à l'avenir, il m'en pourralt appartenir une 
somme plus grande et plus haute que celle desdits 500 mille écus, 
Pour grand et extraordinaire que soit l'excès. Et encore que le cas 
atrivérait (cè que Dieu ne permellé pas) qu'au temps de sa mort je 
demeurerais et viendrals à être sa fille unique, à cause que mes frêres, 
et les autres siens descendants légitimes, seralent morts auparavant, 
afin qu'on nui cas, ni pour aucun événement, l'on ne puisse demander 
ai prétendre pour mol, où en mon non, ni sur le droit de ma per- 
sonne, aucune autre portion plus grande de légiäme des biens et Hoi. 
nes du roi mon seigneur, je promets qu'en nul temps, n1 pour aucune 
raison, sous quelconque prétexte que ce soit, je ne consentirai ni per- 
mettrai que l'on agisse contre cette micmne renonelation eL désistance 
que je fais de mesdits droits, actions ou prétentions; et je désiste con- 
jointement, et renonce à ous et quelconques remèdes, ordinaires et 
extraordinaires, qui m'appartiennent où pourraient appartenir, par 
droit commun, et lois de ce royaume, ou par spéclal privilège, e1 par- 
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tculiérement à celui de Ia resttution fx Jnteprum, fondée sur le man- 
quement de mon âge ou sur la lésion énorme, ou très-énorme, ou sur 
dire que le dot auralt été cause de ce contrat, ou aur l'incertiiude de 
<# que Je renonce, afin que nuls desdits remèdes et recours susmen- 
tionnés me servent ou puissent servir en vole de justice, ou en con- 
estations, ni que, par iceux, moi et mes enfunis et héritiers puissions 
y être admis et ouïs, et que l'on nous en dénie et ferme l'accès, pour 
les pouvoir déduire eL proposer Judiciellement, ou extrajudiclel- 
lement, nl par vole de grief, où récours, ou de simple complainte, 
ainal que toujours et en tout temps l'on observe ct acompllsse es qui 
es disposé par lesdits articks susmentionnés, et ce que j'ai promis 
par cet acte touchant leur confirmation et approbation, et promets en 
foi de ma parole royale qu'il sera malntenu, accompli et observé en 
tout temps inviolablement, sous l'obligation que je fais de mes blens et 
rentes que j'ai et aurai, et je donne pouvoir au Consell de Sa Majesté 
catholique et aux selgneurs rols ses successeurs, et aux personnes 
auxquelles ils enchargeront l'exéeution de cet acte, à ce qu'ils Le fassent 
bserver et exécuter; e4, pour plus grande valldlé, je jure par les 
saints Évangiles contenus dans ce missel (sur lequel je mets ma main 
droite) qu'en lout temps, el autant qu'il pourra dépendre de moi, Je 
observeral et accompliral, sans dire, nl alléguer, que pour le faire e1 
accorder j'ai été induite, attirée ou persuadée par le respact ou véné- 
ration que je dois et porte au Rol mon seigneur, lequel m'a tenue, et 
me llent encore, sous sa puissance paternelle, d'autant que Je déclare 
que Sa Majesté s'est toujours remise à mon franc arbitre et rolonté, 
et que je l'ai eu libre et nullement respective, en tou ce qui a touché 
à ec eontrat. Et je promets de ne point demander dispense de ce ser- 
ment à notre Lrès-salnt Père et au salnt-Slège apostolique, ni à sn 
nonce et légat à latere, ni à autre personne qui alt pouvoir ou faculté 
de me l'octroer; et que, si elle vemalt à Etre demandée à mon ins 
tance, ou de quelque personne Lierce, ou à être octroyée molu proprio, 
Je n'en useral point, ni ne m'en prévaudral, encore que ce no serait 
seulement que pour entrer en Justice, sans ioucher à la force et subs- 
tance des dits deux articles de mariage, ni à celle de cet acte que je 
fais pour les conîrmer, nonobstant que ce soït avec quelconques clau- 
ses dérogataires de ce serment. El, en cas que l'on me l'accorde, une 
où plusieurs Dis, je fais de nouveau d'autres sermonts, cL tant qu'il y 
en demeure loujours un sur loutes lesdites dispense, €t, sur le 
méme, je déclare et promets que je n'ai fait ni ferai aucune protesta. 
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toa. ni réclamation, en publie, où ên séerel, contraire à celle mienne 
promesse et obligation, pour l'afalblir, ou diminuer sa force; et que, 
si je venais à la faire, encore que ce fil avec un autre serment con- 
taire à celui, qu'elle ne mo puisse polnt serve, ni être d'aucun 
avantage ; el je promis et m'oblige qu'aussiiôt que l'on m'aura menés 
et que seral en compagnie du Raï Lrès-chrétien, ansuile desdits arts 
des, je ferai conjolntement avec Sa Majesté un acte, avec Loutes les 
clauses, sermenis et obligations nécessaires, avec Inserlion eL ratif- 
cation de celui-el, qui a été falt en ceue Cé de Fontarable, où se 
trouve à présent le Roi monselgneur avec sa Gour €& palais, le 2°jour 
di mois de Juin de cette année 1660, en présence du Roi notre maître, 
lequel en conlinuation de loctrol sukmentionné dit que Sa Majesté 
catholique suppléait avec sa royale autorité, et voulait que l'on tint 
pour suppléés quelconques défauts ou omissions de falt ou de droits, 
de substance ou de qualité, de style ou de coutume, qu'il ÿ pourrait 
avoir dans la formation de cet acte de renonciation des légitimes et 
futures successions qu'a fait et accordé la sérénissine Infante, reine 
promise de France, sa tris-chère et très-aimée lle; et que de sa 
pleine et absolue puissance comme Ro, qui ne reconnalt aucun supé- 
Heur dans le uemporel, elle la condrmalt &t approuvalt, €: la confrma 
et approuva avec dérogation pour celte fois de quelconques lols. 
ordonnances, usages et coutumes qu'il y aurait au contraire, lesquels 
vourraient empêcher son eflt et exécution, et pour la plus grande 
assurance commanda que l'on le scellerait avec le scel royal, étant 
témoins, à ce appelés et requis : Don Louls Mendez de Haro, marquis 
del Carpio, comte-duc d'Olirares ; Don Ramiro Nunez de Gusman, duc 
de Medina de las Torres ; don Gaspar de Haro, marquis de Elice ; don 
Jean Dominic de Gusnan, comte de Monterey; don Diego de Aragon, 
due de Terranova: Don Cuillen Ramon de Moncada, marquis de 
Ayiora; don Peure Puerto Carrero, comie de Medellin ; don Pedro 
Colon de Portugal, due de Veraguas ; don Antonlo de Peralia Hurtado 
de Méndota, marquis de Mondejar; don Alonso Perez de Gusiai, 
vatriarche des Indes; don Alonso Perez de Virero, conte de Fuensal- 
dsgne, du Conseil d'État; don Jean de Caravajal et Sandi, du Consail 
€ Chanbre; don Diego de Tajada, évêque de Pangelune ; el plusieurs 
autres seignèurs et cavaliers qui se trouvèrent présents. 
Était sigué, 
Moi, le Roi, 
MAnE-TuÈRese, 
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Dofa Mori Theressa, Yafania de las Españas, y por la gracia de Dios 
Réyna promctida do Francia, ja ayor délmui allo, mui éreclenle ÿ mai 
poderoso Principe, don Phelipe cmario, por la misma grocia Rey cathokco 
de les Españas, mi Señor, à quien Dios querdey prospere feliciimamente, 
#66 lama alto, mai cccdente y mui podcross Princes Dufa Tocbei 
Reyna Catholica ds glorioss memoris mi madre y señora, que esta en el 
diclo, Por la relacion i nolicia deelo inelrumento À cocriplurs, de aproba- 
dion, conftrmacion y ratificacion y lo demas que en ella se conliene y para 
que quede en perpelua memoris, hago nolorio y manifieso à Los Reyes, 
Principes, Porentados, Republins, Comunidades y personos parüicslares 
que son y fiweren en los siglos benideros, que, por quauto el ui allo, sui 
excelente y mui poderow Principe Luis Decimo Caarlo, Roy Chrislianie- 
simo de Francis, mi primohermano, y en su nombre, y con embajada parli- 
eular, el Mariscal Duque de Agramnt pidid ÿ propuss) mi desposorie # 
eussamiente para el dicho Rey Christianissimo, mi primo, al Rey eatholico, 
mi Señor, y Su Myd catelica con la jusla eslimacion de esle offcio y 
‘proposicion y con la deuida atencion a los respeclos de decor, igwalded à 


14) Rrsnmeincio original que a Scñora Infante Duïa Meria There ofurgn en 
acer del Rey muestro Señor y rut eucesores de los Reynos y Ceroun in ferha en 
de junio de 1660. — Nawe de Chancellerie ajoutée sur une feuille à part, — 
Archives Nurimaes, K 1629, G 20. — Lamberty a donné le teste do cette 
pièeo, en français d'abord, (rome 1, pages 573-380), puis en loin Çiemo IX; 
pages 013-819; Le teste français est des plus defestueux, Bien des raisons 
portent à ervire que la réductiun espagrole a ét là seule officielle. 
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comveniencias publicas que en tal malrimonio concurres, le olorgo y vino 
en el haviendo de preceder dispensacion de Ss Sanctidad para ls paren - 
Lescos de consauguénidad en que esloi con el Rey Christiamissime, mû prime, 
y despues, en conformidod de este olergamiento y acuerdo i cn poderes de 
ambas Mageslades, entoliea y christienierine, ve capitulo y firme nuestro 
{ralado matrimonial en stele de noviembre el ao passado de mil y sci 
diextos y cnquenia y auere,'en la yola llamada de los Faissanes sobre c! rio 
Vidassos, del déstril de la prorincia de Guipuscon y confin de cales Roynes 
com el de Francia, y ea los capitulos quinio y sæxlo del dicho tralado quedo 
ressello y assenodo de coms avuerdo y de una voluatad, y como cona 
cmmbenientissima, despues de averla consideralo atenlamente ÿ con madura 
delberacion que yo, y los Mjos y dexendientes que Dios nos diere desle 
matrimenio, seanot y quedemos inabiles € incapases y alsolelamente 
esclsddos del derecho y esperança de swceier cn alguno de Los oynos, 
Estados y Señcrios de que se conpone esla Corona y Monarchia de España, 
yen los que adelante se agregaren à ella por Su Mopeslad Catolica y, 
despues de sus largos y felices dins, per los reyes sus subcesores ; y, como 
quiera que por haverse deducido à paclo cmbenciomal por Principes y 
Reyes wbsranos que en lo lemporal 10 rétonoçen superior, En gracia ÿ 
esor de la eaussa publica de ambos Roynor, y condecendiendo en asio com 
el dessen y bole comun de sus subditos,vessalls y natwrales, qrieran tenga 
fuerça y vigor de ley y prematica (sic) sancion y que como {al ses recivida 
y cbserbaa en elles; y por éslo parecia que para su firmera no hera 
necesaria ofra solemnidad, pero lodavia quisieron Sur Mageslades que, à, 
por alguna sonsideracion, pudiese ser conbeniente mi eprobacion, la hubiere 
de haçer Iuego que llegase ef caso de haver de celebrarse y contraberse por 
palabrar de presente el malrimonio capilulaio, y antes de cekebrarle y 
contraherie, y que mé aprobacien fucac con todas ls clausulas y selemni- 
dades necessarias segun à mo mes partioularmente se eapresa y declara 
per la escréplura de los dichon capilulos, cuio thenor del quinte y serio 
sacado de su original y puesio aqui à da letra «8 coma se nique: 


3°. Que, por quanto per las Magcstader culhoïice y. chrisianissima ve 
la benido y dienc en este casamiento para con el linculo del perpeciwar (6) 
# ssegurar mas ln pas publica de da Christiandad y entre Sus Magestades 
él amor y hermanded que se dessez y ex consideracion de las juslas causses 
que muesiran y persuaden las conveniencias del dicho cassamiento mediante 
el cual y on el faror y gracin de Dios se pueden csperar felices succaos en 
gran bien y aumento de la fee y religion chrisiana y bencficio coms de 
los Reynos, subdilos y vasalles de anbas Coronas y por lo que inporia el 
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Estado publico y conserbacion dellus, que, siendo lan grandes, no ae junte, 
V axeden prerenidas la ocassiones que podria haver en jæutare y en ruson 
de la ygaaldai ÿ otras justes raconte, ve nsien(a por paclo conbençional que 
Sue Magestudes quiéren tenga fucrça y vigor de ley establecida en favor de 
aus Heyros y de la crus publiea delles que la Sera yafanta Doha 
Maria There y los Mijes que tubiere, varones y embras, y los descen- 
dientes dells y de ellas, si primogenites como segundos, fercere y cuarto 
genitos, y de ni adelante en qualguier grada que se allen para riempre 
james no puedrn succeder ri saçedan en los Heynos, Estados y Señorios de 
Su Mg® criholica comprehendidos devejo de Ibs titulos ia referidos en esta 
expitulacion, ai en ninguno de todos les denas Reynos, Estados y Señorios, 
Provineies, Yolns adjacentes, feudos, guardianits y fronteras que Su 
Mg catolia tiene al pressente, posses y le perlencez 0 pueda perlenecer, 
asidentro de Españe como fuera della, y adelante Su Mo caholicu y sus 
anbcesores (ubieren, posereren y les perleneriere, ni ea (odos los comprehen+ 
didus, inelusos & agregados a ellos ni en tode lo que em qualquier tiempo 
se alyuiriere y acreceniare & los dichos Heyros, Esindos y Señories, y se 
recobrare y debulbiere por eualquier llalo © caussa que sea 0 ser pren, 
aunque en vida de In Serra Yrfanta Da Maria Therewa o despues en las 
de qualesquier aus desctndientes primegenilos, srpundogenites » ullerriores 
llegue y succede el casio yenssos en que per derecho, leics o coslumbres dé 
los dichos Beynes, Eslados y Señorios y de las disposiciomes y ttelos por 
do (ste) se sucede y pretendirre suceder en elles les Raria de pertenecer La 
sucresion por que della y del derecho y la erperancs de peder ruceder en 
estos Reynos, Estados y Señorios, y de end uno de elles. desde luego se 
déclara queda exchusen la dicha Serm« Yafanta De Maria Theressa y (odos 
sus lijos y descendientes, varones yemdras, aunque digan o puedan decir à 
prelenler que en sus perssenas no corren ni se puedan considerer las 
raçanes de la eaussa publica ni otras en que 2e pudo Fandar esta erclussion 
ÿ que quésieren aleyar que ka faltudo, lo que Dios no quiera ni permita, la 
sucesion de Su Ma celholica y de los Serme Principes y Yafantes y de los 
demas hijos queliene y lubiere, y de todos los legitimos sucesores por Vue 
foda vin, come diclo cs, en ningun caso ni iempe ni racesso ni nencci- 
méente lan de sucreder nà prelender succrder, ella ni sus hijus ni desceu- 
dieules, sin eubargo de lan dicha leyes, coslumbres y ordennuras 4 
disposiciones en cuin virtad sen sucedido ÿ auccede en todos los dichos 
Reynes, Estades y Señorios y de cualequier leies y costumbres de la 
Corona de Francia que ex perjuicio de los subcessores en ella impiden slt 
exclusion, assi de presente como en ls Hlempos y cussos de diferirse 18 
succession, todas las qales y cada ur dellas Sus Mantes lun de deronar y 
abrrogar en todo lo que furren eontrarias 4 impidan Lo eontenido en asie 
capitelo y su cumplinlento y éxecuciom, y se éatiendu que por la aproba- 
gion desia enpitulaçion las éerogan y lan pot derogadus, y que auei mismo 
se y (sic) #2 entienda qwedar exclusst y erclussos la Señora Ynfanla y 
aus descenlientes para ne poder succcder en ningun lienpo nd eatro en les 
# 
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Esiados y Paisser bajes de Flandes y Condado de Borgoña y Charolois con 
todo lo adjacente y perleneciente à elles: pero jenlamenle ss declara 
expretsamente que, si, lo que Dior no quiera ni permile, neaeciere enbin- 
dar la Sera Ynfanla si hijos de csle melrimonio, que en lal cs 
quede libre de la erclussion que queda diche ÿ enpaz de los derechos de 
oder surecder en lodo lo que le purda pertencter en dos cassos: el tn, 
3i quedendo viuda dette matrimonio y tin hijos se biniese a España; el 
otro, si por conbenienciar del lies public y juslas consideraciones 16 
enssase con voluntad del Rey catholico, #5 padre, y del Principe de las 
España, su hermano, en los quales a de quedar capaz y «vil para poder 
deredar y sucerder. 

69, Que la Sera Ynfanta Doña Maria There anles de celebrar y con 
draer el mairimonie por paiabras de preseule haia de olorgar excriphérn 
ebligendose por si x sus succesores al cunplrmiento y otserbengia de lo 
suso dicho y de la erclussion suia y de sus descendien‘es, aprobandolo todo 
segtun À como sé contiene en esla enpitulasion con las elausulas receseriasy 
juramento ya que insertarde estacapulacion y luescriptara de ebligncion y 
eprobncion que Se Aléça huviere olergndo ara ct tal juatamente con él 
es Chrislimissino, lego que con Se Mot se Haia cassado. ft cual 16 
daia de registrer y passer por cl Parlmenle de Paris, en le form à con 
dns fuerras acastambredes. Y Su My'eutholica leia de pra la dicha 
renunciacion y rafifcacion en la forma y éen lus (rersas arstembradas y 
demas clausular necvssariur, pnssancle # réstruntl lamnlien por el Cous- 
stjo de Estado, y lechus lus dichus revunerucinnes, ralficctones y apro 
Bacioues, 0 dhjadas de huzer desde aura en viriuë desla copitulaeion y del 
natrimonie que sc siguicre eu raçon della, se den per Bechos y dlorgadas y 
por passadee y registradus par ed l'anamento de Paris por le publicacion 
de las pazes en nquel Reyno. 

















T, porque, despmes de la enpitalacion referida, Maestro mui enio Padre 
Alerandro seplimo ha dispensudo enlos grados de parentesco que ai entre 
el dicle Rey Christinissimo à io, y aprobado con sw aucloridad y benticion 
Apestolica maestro traiado matrimonial y sus capluulariones, y ha liegado 
el caso y lempo de haver de celebrarse, y coutraherss el matrimonio cos 
la bendicion de Dios, y @ lo que se deve caperar para su gloria y sercicio, 
exallacion de eu sanla fee, Pas y tranquilided de ln Republica Chrstiana, 
conque fambien ha llegade el casse y tiempo de laver de eumplir, por do 
que me too, antes de despessorto y custaniento, cou lo conlenféo en lo 
capitulos quinto y serio que ras ynsertados en esia escriplura; y es assi 
que me Dalio en cdad maior de veinte as, y en lle se ha servido Nueatro 
Señor de darne cnpncidud y discrecion para enteuder y comprelender la 
exshncia y efecto de les dices eapiules de que esloi cierla y adbertida 





Google BRENT DE CALIFORNI 


SECONDE RENONCIATION 541 


por harerme muehas veces ysformado della y de. su cmbeniençia en el 
discurio y liempo de scis messes que ha que se oforgarony publicaron y 
que esian ressellos y assentados lus dichos capitules y bisiaba para haver 
quedado con la snlisfaceion que lengo de rm justificeçion save que ha side 
coea mirads y acordada por el Rey, mi Señor, que con lan gran amor y 
exidido deseu y procura mi confeulo y mi bies mirando fanlamente per el 
pablico y comun de les Reynos que Dios le tiene eucomendados, los quales 
y Los de a Corona de Francia son vgualmente inferesados en que la gran- 
depa y My que ha tanfos años que ssislentan y conserban cn si mismos con 
Lanta felicidad ssia y gloria del nombre de sus Reyes cathalicos y Chrêstia= 
wissimes, no mengue y deicue:ca, como necessariamente menguarin y 
descuereria, si por medio y causa deste matrimondo se biniessen à wnir y 
juuter en alguno de las Mjos o descendienles del; succeso que causarit en 
los subditos y vasnllos el descontento y desconsuelo que 40 deja emiender, 
4 de que juslamente se podris lemer resullarien los daños e ynconbenientes 
ques represenian y reconoçen mas facimente antes de sucrder que se 
repararion y remedierian despues de sucedids y experimentades ; y assi 
ha combanido prebenir el remedio para que na suredan y mo sen ele malri- 
monio causa de cfecles contrarion a laque se promete y deve experar se 
han de consequir por el, denas que con ele eremplo y à su inilacion se 
fncilaran de aqué adelante Los matrimonios reciprecor entre min hijos à 
descendieales ÿ les del Rey mi aehor, que para mi es consideraçion de par- 
icular consuelo y contente, pues sera medio para estrechar y renobar 
muchas vèçes d rinculo de sengre y parenteseo y asequrar y afirmar mas 
Pure y efcasmeste les alianras, amistades y bueuas correspoudeucias que 
où lan prosperes principios se ban frabado y coutrulido entre estos dos 
Reynos, 4, con le prrcin de Dios se rontievaran y permaueceran glurios 
sanente entre ells y sus cathulicos y chrisianissimos Reyrs, que, por ser 
bien pablico y comun, dere por Buena raron preferirse à antepentrse al 
particular mio y de mis hius y descendientes que en 4 estudo pressente 2e 





‘puede lener per de paca omsideraçion por ser lan renoio y apart 
se reronoçe ; à que se añade para mayor saisfuccion mis y justfiarion de 
esla remacrion y escripfura, el conformarme y sepuir en otorgara el 
éxémplur de la que olorgo, part au éuanients y anles del, La muy évce: 
lente y mui polerusa Princestæ, Doa Am, Yafanla de España, oi Reyna 
Christianissima de Francie, ÿ ni mui amadn y veuerable la ÿ sera, y 
que denas de lus cousiderariunes y causses publient referidas, y la de con- 
serbar y nsegurar ln pas etre las dos Coronus, que labien concurrieron 
à 80 mofibaron en aguella capitularion y renunciarion, ha concurride en el 
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Etlado presente y se ha considerado como causa publia la mas principal 
y la mayor para la renunriagion capitulada en mi tractado matrimonial, el 
laver side lu capitulaion de mi mafrimonio el medio y causa noter imenté 
ses principal de la pacificarion de una guerre de veiale y cinco años entrelas 
dos Coromas, «atholica y chrislianisima, ea qua ve harian inlercsado por 
alinaga o dependençia las muiores polençias de la Christiandad, y el bien uui- 
berral sui y emsa pablica y suprema de la Religion cathalica que 1odo con 
a guerra pndeçin notablemente, y sin la pas capitulada por medio y caussa 
dette matrinonio no podiarepararse ni el matrimonio se combiniera, ui el 
ey catholico, mi Señor, viniern en el ia In renunçiavion, éepillada como 
se cmsiders em el enpilalo prinero dé mi laclado malrimorial y en el 
Areinta y tres del de la Pa: de las dos Coronas, que en exla conciderarion 
#6 remit ai tratado particular sobre las coudiriones de mi cawauiento y 
se alorgaron anbos en el wine dia y dula, y re expresso ex el dich 
enpitulo treimia y tres del de la Paz, que cl dicho trafado sobre las condi- 
giones de mi cassamiento, aunque fuesse sparado, levia la misma faerra 
y vigor que el de la Pas como la parie mas principal y le prenda mas 
Predosa paraau maior seguridad y durarion ; 

Por tan, de ni propio molu, libre, espoutanen y grata voluntad, y 
deniendo rierin giençia y aabiduria del actoque hago y de lo que importn À 
puede importer mi consnliniente, apruebs, coufirno y ralifco, en la t'a 
y forma que mejor puedo y deus, el dieho pacle, ssgun à de la mentra que 
en el dicho capitulo quinto mas particularmente se contienc y, para en casso 
que pareciere necessario à embeniente, doi mi poder cumplido y dastante 
ai Rey, ni Selor, y al Chrstianissime para que lo puedun assentar y 
capilular de nuebo, loda riu en virtud y cumplimiendo del dicho capitulo 
me declaro y he por excluida y aparlade, y à los lijos y descendientes de 
cale matrimonio por exeluidos € inharililados absolutamente y sin limite- 
sion, diferengia y dittincion de perssonts, grados, vero y lempes de la 
accion y derecha de sucreder en los Reyes, Evlades, Prorincias, Guar- 
dianias y Sñorios de esta Corot de España, erpressades y declarados 
or cl, quicro à consiento_ par mi y por los dichos mis descendientes que, 
desde uora para enfonçes, se leugn por pussado y ransfèrido en aquel que 
por estar Yo, y eller erchuidos, iuhævililados 8 inenpager 1e hallare 
siguiente en grado € immedinto al Rey per cuia mverle vacnre y se hubiere 
de regular y deferir la sucésiou de los dichos Reyaos para que los haya à 
teng como legitino y rerdnders suressor assé como si yo à mis descen- 














dientes no hutieramos naçide ni fuessemos en el munde, por que por tales 
demos de ser lenides y reputados, para que en mi persona y eu I de elles 
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n0 se pueda cmnsierar mi daçer fendamealo de repreuentarion actiba à 
pauiba, prineipio à conlinvaçion de nea efocliva à conlsnlibe ds svstan- 
gia, sangre 6 calidad ni deribar la descendencia y compulacion de grades 
de la del Rey, wi Señor, mi de la de los gloriosos Royes sus progenilores 
ni para ofro algun efecto de entrar en lo succession ni preocmpar el grado 
de prarimidad y ereluirle del à la perssons, que, como dicho e9, 1e hallara 
siguiente en grado, y pronclo y mc obligo en fee de palabre real que, en 
cuanto fuere de mi parte y de los dichos mis hijos y descendienfes desle 
mairimonio se procurara aiempre x où loda liempo que la obserbunria y 
eumplimiento del dicho espitulo y de esla mi esripivra que Mngo eu su 
aprobarion y confirmacion sen ynbioleble sin permitir ni comenlir que 2e 
dut 0 benga costra el directe 0 indirette,en do o eu parle, y medialo 
y aparlo de todos v qualesquier remedios, savidus 0 igaorados, ordinarios 
0 extrahordinnrias, y que por derechocoman o pribilegiv erpecial nos pueda 
perleuecer, d mi y d los dichasmishijosy descendientes para reclanar, decir 
y alegar contra lo ta diche, y fodes elles los renuncio y especialmentæel da 
la restitucion In lntegrunm, fandada eu la igaorancia einadtertencin ds mi 
neor edud e en la lessien evidenle, euorue y enornitima que se puede 
comsiderar haver interbenide en desislençis y renunriacion del derecho de 
poder en aigu tiempo acceder en lanlas y lan grandes Reyaos, Exlados y 
Señorios, y quiero que ningano de los dichos remedios ni afres de qualquier 
nombre, minislerio, yuportunçie y calidad que sean, nos volgan ni nos 
puelan valer, judicial o exlrajudicialmente, y que, à los inleniaremos 0 
lrataremos dedueir à tela y contienda de juicio, se non dericque y cierre 
todo genero de audieuciu, y, si de hecho 6 con algun color mal preleudido 
derconfiando de la junticin porque hemos siempre de recouocer y confesur 
que no la tencmos para suceder en los diches Reynes ls quisieremosocupar 
por fuerca de armai haciendo y moriendo guerru ofensiba desde aora 
pra enlonces se lerga, jusque y déclare por ylicia, injuala y mal 
denlada y por volencia, inbasion x weurpacon liranicn y hecha contra 
Pnçon y concientia, y por el contrario se jusque ÿ enlifique por jasln, licila 
y pernitida la que se Mciere 0 moriere por el que con mi erclusion y 
de los dichos mis hijos y descendieules deviere de suceder en ellos, al cual 
aus subditos y naturales de Bayun de acojer obéducer, hacer y prestar el 
Jarewento y omeuaie de fuelidad y servirle como à se Rey y Seïor 
legätimo ; y afruo y certifico que, para olorgar esta eseriplura no he sido 
hdvcéla, atraida 0 persuadila del respecte y rererencia que dero À 1engo 
al Rey mi Seüor, come a Principe lan paderoso y como a Padre que lanlo 
me au y ame, y que me liene à à lenido en au palrin polssked, porque 
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rerdaderemeule en todo lo que es y ha sido en erden, « la conclussion 
y eféclo deate matrimonÿo en el dicho pacte y eapitslo de mi exclu 
sion y de la de mis descendientes he lenido loda la libertad que ke 
podido desenr para decir y deciarar mi volunlad, sin que de su parle 0 de 
fra persona se me haya puealo micdo ai kecho amenaj a alquua para indu- 
cirme o airaerme à hazer cos contra ella; y para maior firmeça y segu- 
ridad de la diche y promelide por mi parle juro selenemeule por los 
changelion comenides en esle Missal, sobre que pongo La mano derecha, que 
lo guardare, manlendre y cumplire en todo y por lodo, y que deste jurc- 
mento 10 pedire relnjoçion à nucstro muy sanclo Padre y santa Sede apor+ 
toliea, sè a au legadoo dignidad que lengn facullad para me la poder 
conceder, y que, imatancia 0 de alguna Universidad o peresons par 
ticular à mou propio me fuere éoncelidu, aenque sen solamente para poder 
entrar en juicio sin locar en la susinncia de lon dichos remedivs y fuerçe 
deesla escriplere y de la capitslacien que por ella aprecho, no me valdre 
ui wssare della antes para en casso que se me conceda hago ofro lal jura- 
mento para que tienpre lnia y quede uno sobre lodar las relajaciones que 
me fueren concedidas, y devajo del misno digo y prometo que no lre hecko 
ni bare prolestacion à resfamacion ex publico o eu recrelo que pueia 
ympedir 0 disminair ln fuerça de lo contenido en esta éwriplura, y que, si 
la hiciere, aunque sea jurada, no balgo ni pueda lener fuerca mi efilo: y 
suplico d Bu Senidad que pues ee malrinoaio y a lradado ma 
concluide y capituindo con #8 santa y apastolica aprobacion, y se ha 
de efectuar y cvlcbrar con su bendicion, se sirem de acrécrnlar la 
fucrça del vince y reljion deste mi juramento con ln autorédad de su 
confrmacion anafalica, y promelo y me cbligo que en conformidad y cum- 
plimiento del capitulo sert referido, lucgo que lieque al lugar demde el 
Rey Christianissimo me ha derecirir, hare y olorgare con su yuterbencion 
y aucloridad y junfamente cou Su Mgd Chrislianisima y con lodus ne 
Clausules, juramenios y fuerças neccsarins y conbenientes, otra tal eserip= 
lura de comfirmagion y ralifincion desta que fue hecha y etorguda en esia 
ciudad de Fuenlerrabia, donde al presenie esta cl Rey entholico, mi Señor. 
con su Corle y palacio, 4 Dos del mes de Jurio de este año de mil sis= 
cientos y sesrnta en prexenciadel Rey, muestro Señor, para maior solenidud, 
auctoridnd y frmeça de este acto Su My* catllica, en cumpliméento de los 
insertados capitulos quinto y serlo, diro que, por lo que locn a la caussa 
publicay bien com de sus Reyes, subdits y vusallos d'llos, coufirmaba 
y confirme esla esriplura segua à en la forma que Lu ha hecho y otergado 
I Serme Ynfaute De Maria Theresn Reyna pronelida y futurs de Fran- 
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ci, m4 mai cara y mai amada hia y de su molu propie, cierla ciencio, 
plnaria y absolula polestad, y como Rey y Señor n0 reconodienie superior 
en lo temporal, saplia y queria se fengan por suplidos con su real aucio- 
ridud qualesquier defelos y omissione de hecko o de derecho, de sualancia 
© calidad y dé estilo a de costumbre que hais havido en este olorgamiento y 
coufirmaba y aprobda erpecial (sie) y parliculnrmente 4 dicho capitulo 
quinlo y lo que por el esla resuello y amsentado entre Su Mg eutholica yla 
Chritiamisime de Francia y queria y mandaba que Lenge fuerça y vigor 
de ley y pragmatica sançion y que como lal ren reverida y te guarde. 
oerbe y exceule cn (pds as Beynes, Estados y Señorios sin embarge de 
las lues, ordenanças, feros y castumbres que hui o pueda haver en con- 
Prev, ls quales derogava y quiere que por esla vez 2e lengan por abro- 
gadas y derogadas, aunque sean lales y de calidad que para su derogacion 
2e riquiere y sex necesaria otre mas erprena y especial mençion ; y la 
mando reliar con rw Real sello y que se registre y publique en el su Cons- 
sc de Camara yen ls otros à quientocare, de le qual lode fueron (esigos 
preberidos y llamados, Don Luis Mendez de Haro, marques del Carpio, 
corde dique de Olirares: don Raniro Nuñe: de Guzman, duque de Meëina 
de lue Torres; don Cuspar de Haro, marquer de Heliche ; don Juan » 
Domingo de Gu:mau, cende de Monterey ; dos Diego de Aragon, duque 
de Terranoba ; don Guillen Ramon de Moncada, marques de Aylons ; don 
Pedro Porlocarrero, conde dé Medellin ; don Pedro Colon de Portugal, 
duque de Berapuas; don Antonio de Peralta.… ido de Mendoça, marquer 
de More; don Alonso Perez de Cueman, patriareha de las Indias; dos 








Alomo Perez de Virero, conde de Feensaldaña, del Conss’ de Estado ; don 
Juan de Caravaÿol y Sendi, del Conséjo y Camara ; don Diego de Tejada, 
cbispe de Pamplona, x otros murlos Se y calleros, criudos de Su Mg, 
que sc haron presentes. 

Yo Er. Hey. Manta Teresa (1) 






marquis 
faisant fonctions de notaire royal. La signature de Philippe IV 
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LES CORNTÈS D'ESPAGNE 


ET LA RENONCIATION DE MARIE-THÉRÈSE 


Outre la question de savoir ce qu'étalent devenues au Juste les 
Coriès à la fin du règne de Philippe IV. 11 s'en présente une autré, 
d'un intértt capital pour nous: la renonciation de Marie-Thérèse en 
4659 avait-ele, ou ou non, reçu leur approbation? La Torre, 
quoiqu'écrivnt au polnt de vue et avec des documents autrichiens, 
assure cependant (lome 1, page 23) que celle renonciation n'avait été 
«ni reconnus ni approuvés par les Corits ». Néanmoins, Ferdinand 
de Harrach, dans son Fagebuch, à la dale Qu 9 juillet 4698, prétend 
qu'au dire d'Oropesa il 3 avait entre {a renonciation de Max Emmanuel 
et celle de Louls XIV üne différence essentielle, parce que die rai- 
zæsische hellen die Cortes opgrobiret (page 142). Ce qui cst plus grave 
encore, c'est que l'histoen moderne de l'Espagne, M. V. Lsfuente, qua. 
life cette renonciation de confirmda por las Cortes (1ome XVII, page 28). 
De méme, son émule M. Victor Gelihardt (Lome V, page 570). 

S'il étalt exact, comme on l'a prétendu, que les Cortis m'eussent 





(13 Nons ne saurions trop remercier M. Farchiviste Julio Melgarés Marin qui 
a bien veula reueilir pour nous et mettre à notre dispusition tou les #lé- 
ments de cette noté. On pourra d'aillrurs ronsulter sur la matiôre : M. Canvas 
del Gastilo, Grrtor  ylar Cortes de Cusilln, dans Le Esprit modem, jan 
Sier 1849 4 Capmany, Prartiv y vie de echirer 4, HRAI 3 Colee- 
im de Cortes de lon enéguon Beynon de Esp, publiée en 1836 par la rent 
race de la Hénin à Aloe de Vas Cartes de Castle, à k Glanbre 
des déprtés en 1861, etc 
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Jjamals été convoquées en Espagne depuis 4658, il est clair, à priori, 
que leur sssontiment eût fait défaut à l'oxhérédailon prérentiro de 
Philippe LV. Mais Le n'est pas 16 cas, 8 les réunions de Cortès avalent 
même été sssez nombreuses, dans les principaux royaumes de la 
monarchie. À partir de la paix des Pyrénées, on en signale pour là 
Castille, à Madrid, en 4660-4664 e 1663; pour l'Aragon, à Calatayud, 
en 1677-1678, à Saragosse, en 16841686 ; pour la Navarre, à Pam- 
pckane, Estella ou Corella, en 1662, 4665, 1606, 1675, 1677, 1678, 
4689, 4684, 1686, 4688, 4601, 1699, 1693. Ces Cortis, Il est vrai, 
marient plus guêre d'autre mission que d'enregistrer les décisions 
royales, souvent mème, au dire de la royauté. de les enregistrer une 
fois pour toutes. Quoique la Vurra recopilacien de Philippe IL (livre VI 
titre 7} preserivit de requérir le consentement des Cortis por la derision 
de lodo negodo grave, les derniers rois de la maison d'Autriche ne les 
convoquérent à peu près que pour en obtenir des subsides. Cependant 
celles de 4618 avaient non seulement approuvé la renonelation d'Anne 
d'Autriche, mais, de plus, déclaré que Lous les enfants Issus de ce 
mariage seraient exclus à perpétuité du trône d'Espagne, (Ÿ. Lamberiy, 
tome, pages 560-561.) Toutefois celle disposition rigoureuse ne pouvait 
guère s'appliquer aux enfants issus d'un nouveau mariage, quand bien 
inême ik se Iroveraient issus déjà du premier, puisque ce n'était pas 
de ce premier mariage que dérivait leur droi. Odra restringeudu, dit Le 
jurisconsulte romala. En fout cas, et c'est là le point en litige pour 
nous, on n'a pas jusqu'ici retrouvé en Espagne de {races d'une appro- 
bation quelconque donnée par les Cons à l renonciation de Marie- 
Thérèsè. Aussi don Manuel Colmeiro, mombré dé La Aerdemia dé la 
Historfa et professeur de drox politique à M'Université de Madrid, à 141 
cru devoir réduire à néant l'afirmation, dénuée d'ailleurs d'indication 
de sources, de MM, Lafuente et Gcbhardt. Dans son Crse de dereehe 
amlitico segun da lislorin de Leon à Caslilin (page 184) 1 écrit, après 
avoir méntionné l'assertion du prémiér de ses deux histerieus: à No lo 
creemes, à mat bien lo megamcs, por que no costa de ninquu documento 
dedigmilo, ui durmmte el reinndo de Felipe AV se soliuu ocupar las Cortes 
eu era cose que eu prereyuc el rercicie de mallenes = 

L'assertion d'Oropess ne peut donc guire s'expliquer à moins 
d'admettre, ee qui est 1e ess sans doute, qu'il ait prétendu attribuer à 
la décision roŸe sanctionnée par les representants de la nation en 
4618 une force sulisante pour s'étendre ipso jure à tous les casana. 
logues que l'avenir pourrait fair maitre, Mals rien n'établit qu'une 
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approbation spéctale des procaradores de l'Espagne ait été accordée à 
l'acte de 1660. Si un pareil assentimen! eàt exislé, la cour de Vieane 
n'aurai pas manqué d'en citer au moins la date, sinon Le Lexte, dans 
l'un de ses manifestes. Nous n'avons pas du resie à nous prévceuper 
Lei de 1a question de droit publie. 11 nous sut d'avoir présenté ces 
remarques à propos du fait historique, considéré en lui-même. 


N°6 


LOUIS XIV A PHILIPPE IV 


(0 juillet 1663) (1) 





« Monsieur mon frère, oncle et beau père, j'ai chargé l'archexèque 
d'Embrun, mon ambassadeur, de présenter à Votre Majesté la réponse à 
tous les articles du x Mémoire » que le marquis de la Fuente remit, IL 
Ya quelques jours, par l'ordre de Votre Majesté entre les mains de la 
reine, Madame ma mère. J'avoue franchement à Votre Majesté que 
jamais rien ne n'a plus surpris que tout le contenu en cet éerl, et je 
disire si fort qu'il n'en reste aucune impression dans l'esprit de Votre 
Majesté que le mien ne sera point satisfait que je n'ale appris par elle 
mème qu'elle n'y ajoute plus aucune foi. Peut-être pourrals-je avec 
justice prétendre quelque chose au-delà, et qu’elle voudrait bien 
donner des marques de son indignation à ceux qui travaillent de cette: 
sorte par tant d'artifices et de calomnles à partager des Cours que le 
sang uni si étroitement, Mals je m'en remets à ce qu'elle cstinera plus 
à propos, et, malgré eux, ne cesserai point d'être Lon frère, neveu et 
gendre de Votre Majesté. Louis. À laris, lé 30 de juillet 1663 n. 








(0) Archirer Natimles, K ÂGES, pièce LA 
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TESTAMENT DE PHILIPPE IV” 


(4 septembre 1663) 


Eù el ronbre de I samtisinn Trinidud, Paëre y Ho y Spiritu sunto, 
Ares persouns 4 an solo Dies recdudero, y de la glerhsisinn Virgen Mria 
Mudre de el Hijo y Verbo eteruo y Serra uuist/a, y dé todos los sauts te 
la Corte celrshal. 

Yo, Dan Phelipe, por la gracia de Dis Re de Castll, de Leon, de 
Aragon, de las dus Suilis, de Hrerusalem, de Perugul, de Navarre, de 
Granada, de Toledo, de Valentin, de Gulicis, de Mallorea, de Cerdeña, de 
Sevilla, de Cordéva, de Corceya, de Murciu, de Jaen, de los Algarres, de 





8) Nüus avons rune teste se ee testament, peu corn jusqu, eroyuns- 
nous, aux Arcbices des Affaires crampes, dus Le Hands Ésprgue, tte LA, 
files 220247, Malhearewsement le eopiste qu avait ehenge de cuite 
aerintion semble avoir été hien pet de la La le be 
plus lu sait eu sous Les yeux qu re sup deluctur 

dament, élan Loute probaliité dur & cui du LA sejstemhre 164 
dans 'imporsililité le alnnner ci un texto error 
$e de deux élite expurjule, M: Julie Melgures Morin 
































Talligennee em 
dite à Male 1e Menauts, ce Frames Dé 

des archives de Sims, Dons ae sanrint trop leur exprimer notre juste 

gate, qu'arerat encore Limportnre u datent. Now seulement eu let 

À permet de jeter on ep su Feat posologie de l'ippe IV à son 

Ai de met 0 im ixre plis dun aperçu intéressant sur 1 
aire dut Espagne depais P 





Suachez, alots Direrteur 















puatsuie absolu était exercé en 
nel du testament et comcervé à Siommeas dans La série tot 
Datronalo sont, trsbnmentne utoprafne La gp eall athée et ent 

S3 tone chosée sus a abrique Papers de Este, lgrjo 2 BL — Cite 
de a veste 60 imprime au ms dans Le tome VIe La Garenne de los 
ratutos de puis de Etpañe, publice par lon Jose Antonioile Abreu ÿ Hero 
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Algecira, de Gibraltar, de les Islas de Canarin, de las Indian Orientales 
y Occidentales, alas y terra firme del mar Oceano, Arckidique de Awtrie, 
Duque de Borgoñn, de Brabante, de Milan, de Alents y de Neopatria, 
Conde de Abepurg, de Flandes, de Tirol, y de Barcelona, Señor de 
Biseaya y de Molina, 

Conoxro qre romo morlalno puedo escnpar de la muerte, peun en que 
Lodes incarrimos por el pecado de mueatro primer padée, y deseo eslr 
prevenido para el tiempo de aquel incritable y riguroso trance, y lenerte 
libre de otras ocupaciones pura emplearne todo en el dolor de mis petados 
y élpas, y dispmerme para la estrecha cuenta que he de der à Dics en su 
jusio juio Por tano ago mi lestrmeno, ordeno y declaro mi ullima 
rolenad por esta cscriture, estando ex mire y suuo jricio, quel nnestro 
Seïor fe servido que le uliese. 

Primeramente suplico à Jesr-Chrio, metro Dios y Señor, rerdrdera 
Dis y lonbre, que por les merilos de sä sion y Sengre, usé coupe, el 
mayor de los prendores, de sn misericurdia y clemencia; y aunque le he 
site tn devngratecido, que no le he sercilo como dev, ni reconoctéo los 
sinondares beuefiios y mercedes que ms ha hecho, espirituales y lemporales, 
obedecieudo y cumpliendo en todo su saute Eey y @mandole con el mor à 
que lan avenues y extraordinarios ferares me obiigan, me d? su gratia 
D rmque, como be vivido siempre en su santa fe, mue en ella y en la 
obedieucin de la Iylesie Catlolica Romane, y assi lo proesto, y quiere 
acvr coma fie jo de ella 

Y pareque me ducla de mis prcados con rerdadero dotor, qua le querria 
y desearia lener para remedio de mis culpas, con la air y pracin de las 
Snernmentos, 9 
eu su Jglesha, sapliro à le serenisima Virgen Maria se madre, que comen 
arogadu de los peculores y mia, pare lolo. el liempo que me quedure de 
vida, y especialmente al fu de ella, me socvrra y ayrde con sn intercesion, 
para que su precioso jo me conceda su dirino fuvor y grain 

Siempire la ha lent par señoru y aacgads con éspédal dérécion, quuut 
he podido con mi poquedad y fluque2e, y espero en su mhericordia } 
clenercir la usara cmmiro eu todo iempo y msyer (sie) en aquel aprieto 
de da muerte, portitarmente por la derocion y afhelo que siengre he 
denido al sorerenn y crtranréiunrio Bench que red de la poderosn 
mano de Dina, presercuntolt de loin enlpn an ou inmneulla conceprinn, 
por erya pérdad he hero con da Sede apsiolin totas lus déienelas que he 
podide pure que ass lo declare ; y en mis Reynos he deseudo y procnrodo 
la decuçimn de este mislerio, y mandado que en mês estandurles rentes roya 
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siempre por empresa; y sien mis dias no pudiere cowequir de la Sade 
apostolics esta decision, ruego may aféclusameute à los Reyes que me 
acedieren continuenlasinslanciar que en mi sombre se huvicren hecho, con 
grande april, asla que lo alcances de lu Sede uposolico. 

Tambien saplice à los benavestarador Sa Miguel areangel, y al angel 
y angeles sanlos de mé guarda, y à Los sanlos apostoles san Pedro, sun 
Pablo, Santiago, pairon de España, y à san Pielipe, santo Doninge, sun 
Benilo, san Francisco, Santa Teresa, (de quien me he musfrado derolo con 
tan particulares demostraciones), Santos mis avogudbs, y à lodas losdemns 
de la Corte Celestial, infereedan por mi con mi Dins y Seïor al mivmo fu, 
y para que me dè grain cfcus, para que yo me dula dc mis pecudes de 
lodo coraçon y con lodas las veras de el ame à este Señor y Dies mio que 
laulo mereee ser anado. 

4. — Mando que, despues de ni fallecimieuto, mi cuerpo sea llevado con 
la neror pompa que mi estado real pernite al Monasterio de Sax Lorenzo 
el real, y alli sen sepultudo en el Panteon que el Mey, mi Seïor y Padre, 
maidé lacer, abra que yo he conlinxado, acabato y puesto en la magor 
perfeccien, avendo precurado eumplir en eslo la voluntad dé Sa Magestud 
que me lo dexô encargado en eu lestamento, y trasladudo y colocado en el 
los cuerpos de los Señores Reyes mis predecesores, y el mio se ponga en el 
lugar que yo dero señalado. 

3. — Ÿ por quanlo demas de l fundacion autiqua que los Señores Reyes 
Don Pheline sequrdo y ercero, mi abuelo y padre, desaron fandada de 
algunus mises y enirersarios, he go œumentado diferentes fandaciones de 
enpellanias y mirsas perpetuas de enda dia y otres aniversarios, ua por 
ni dun y otras por el alma de lu reyna Doña Ysabel, mi muy cara y muy 
amedn muger, y otres por el alma del Principe Don Ballazar muy caro el 
mriy amado hijo, y otras missus y auirerstrios por las almas de les infantes 
Dr Carlos y Don Feruaudb, mis hermanos, y dotadas assi mismo auere 
wissas en das mueve féslividades de wuestra Stñora, y tambien dotada la 
aracion y asistencia de di y de noce de los monges que se dice en dicha 
dotacion, y la Lelania que se canta à nuestra Señora todos los sabados, y 
la plegariæ de el Sub tuum prasidium, con las (res oraciones que se 
enalan eus de risperas, y seüalaco la encomieuda de Indios de e} repar- 
fimiento dé Cain las, » Chrquitenta, Conchneo, Cuanta éx las provinéïas 
de el Per, para que ln yo:e perpetxamente € dico Couvento, aplicada 
demas de les anéversuron y missns que quedan referidus para reparo de 
Les ormamentos de I sacrés y para el quato de la cera, y el que se lien 
en in euferuerie, y larebien para el de ln botica en la cantidad y forma que 
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8e dice en la escrituras de donacion que de dicha encoienda ze al Con- 
rento à que me remilo; quiero, yes mi volanlal que re guerde lodo y 
cumpls enteramente, como lo fengo dotado y capléxlndo con el prior y 
Conrente, segun las dichns escrituras de dolacion y fundacion hechns sobre 
lo referide. 

3. — Maudo el Principe mihijo y à los demas mis suesores que lengen 
Mn évpecial euidado de la comervasion dé ésté real Monaslerio, éù la 
y con ln gramdeza que le fando y dotd el Rey Don Phelipe segundo, 
mi abuelo. 

4, — Mundo que el dia de mi muerle lodes los clerigos y religiosos de 
el lgar dondè muricre digan missa por mi alma, y en los allres privile- 
gindos se digan lodus las que se pudieren decir por Lres dins. Ÿ quiero que 
demas de eslo se digan por mi ina à cimmpliniento de clen mil missas. Ÿ 
es mi inlencion que les de que por la misericordia de Dios ne laviere nece- 
sidul se apliquen por mis pudres y por les demas predecescres; y, en 
cuso que lanpoco les ayan menesier, se apliquen à las aninas de Purgn- 
Lorie mas necesitadas de los que huvitren muerfo en esta guerra de España, 
Yonis lstumentaries encurgurau à los que huvieren de decir Hs missos que 
las digan y apliquen confurme à ésla intencion, y éllos anbien reäalaran 
la limesure que por ellas se huviere de dar. 

— leu declaro que yo tengo mandado situer y se han situndo dres mil 
dueades de renta en el servicio de los ocho mil soldudos quel el Reyno me 
cemxedid y perpetud por menor en esta villa de Madrid y su provindin, con 
consnténiento de elle, y que sirvan para redinir enplivos, cesar huerfanns 
y soeur poires de la eurcel, de que esià despachado privilegio en forma. 

Ÿ es ni rolunlud que los dichos {res mil ducaclos sean ses mil ducados 
de renta en eada año, y que se siluen en el misno servieio de los ocho mil 
seldedos, y, s no cupieren en el, se situe en das renlas mas cierlas y 
seguros que laurier desembaraçudas, y fueren vacaudu à vecaren despues 
de mis dias, y que eslos seis mil ducados de reata se emplesn, los dus mil 
de élls en redimir caplivos, prefriendo los que huvieren sereilo en mis 
exereilos y armadrs, y en defeclo de estos se rediman otron vanallen mivs, 
prefrmdo los nios y mugeres, y dis que estuvieren eu mayor peligro 
espirilual, otros des mil ducudos de reuta se empleen en casar huerfinns, 
dis de erhades mios y de los Heyes y Reyes que por ienpn furren, y 
ofras dos mil duendos se emphren en sncar mobres de la eareel. Ÿ la el 
cion de las personas en lots lus dichos peneres, eu lo que ve Fuere contrarin 
lo que queda dispuesto acer de los captivos, quele à arbitre y volun- 
lu de Los Reyes mis saeevores ; ÿ sû confesor y limosnero mayor propon- 
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dran las mas necesiludas, y en quien concarran las mayeres causa para 
gatar de ealn Hñosa, prefiriendo en lodo mis crindos y les de los Reyes y 
Reyras que por lempo fueren. Perd déclare que evla reuia ve he de con- 
ertir en primer Lugar en pagar mis dendns. 

:6. — Por lo mucho que dero à Dios nucstro Schor y por l que deseo cl 
bien espirilual de el que me sucediers leilimamente es estos mis Regnes 
Señorics, le ruego y encargo nfcctucramente que, como Principe cllolico, 
para bien sayo y de sus Reynos, sen muy xlouo de la fe y cbedieute à la 
Sede apostolin romana, vira y proceda en lodas sus acciames como leme- 
roso de Dies, obsereante de su santa Ley y mandanentos, procarando es 
todo la divine gloria y exaltacon de sw nombre, propagacion de ss fe y 
aumenio de su serricio, honre macho à la inquivicion y le yude 3 fevo- 
rezen, por lo que zela y guarda la fe, cosa lan necesaria, epecialmente en 
esles Hismpés, en que lanlo se han derremado las heregias, konre y ampart 
el Estado ecclesiastico, y le quarde y Bag guardar vus erempciones ÿ 
inmanidades, honre y favore:cu las rehigiones, à procure con terus 84 
reformacion. eu lo que ln huvieren menester, administre en sus Reynos 
Jusicia cou igualdud, ame à eur vuselles y con emrañas y amor de padre 
les procure relevar, y en {ode euide de su bien y prosperidud, que con eslo 
Lendra el coraçon de lodes, y Nuestre Señor on particular providencia le 
asisira y avudara à la mediéa de la carided con que mirare por ellos. Ÿ 
en particular le encurgo ele y rele much sabre los ministros, non consên- 
tieudoles defecto alguno en la parte de la entereza y incorraplibilidaé, au 
en las mar minimas costs, per ser el daïo mayor que puede padecer 
governio, y por arer silo yo enrmigo de semejte abuso. 

7. — En lodos mis Reyaos, Eslidos y Señnrios se li guardado y guarda 
la religion calholica romane, y mis gloriosos predecesores la han quardado 
y matenito, y gostudo y emyeñac en defensa de clla el patrimotie real, 
auleponiendo lu lonra y glorin de Dios y de su saute Ley à dodas las cesas 
y coideracumes tonporales, y porque este es la primera obligacion de 
los Reyes, rucgo y encargo à mis sucesores que. aumpliendo cor ella, 
hagas y exceuten Lo mismo. Yi, lo que Dics no quiera ni permila, algure 
de mis surewres profesare algunn secta à heregia de las condenadas y 
reprovadus por nuestra santa mudre ulesin entholira romane, y se npar- 
date y arpurre de ein anicu vrrdndera we sagrade-relion, por: el mime 
echo, le don y déclare por-inenpa y inhebil para la gorernncion y regi- 
miel de lodux les dichus Reynes y Estados, y de quelquier de ellos, y de 
el afiio y dgnidhdt de Ben, y le griro de la sucesin, posesion y dérecho 
de ellos; brogo, deroge y doy par ninganes qualesquier leyes, fuaror y 
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ordenançus que do predan impedir, y me coufurmo con las Leyes canonicas 
y de le santos Concélis, y disposiriones pontifieius, que privan à los herèges 
y époslalus de les dominies tempurales, usando, como para eslo uso, de la 
Vienitud de mi potestad, con cierlx sciencia y con lodas lus fuerças y clau. 
sules mecesarias para que lo equi contenido 1e cumpla, guarde y execale 
3 enga fuerça de ley, como ai fuere hecha y pablicada en Cortes, con las 
suleunidades que son necesarios en cada uno de mis eynos y Estados. 

8. — Tambien rurgo y encargo à mis sucésores, que por liempo fuerea, 
goviernes nas las cowes por cousiderariones de religion que n0 por respecto 
de el Eslado poltico; que con eslo obligaran à Dioe, muestro Seior, à que 
con parteularidad des aude y asista, posponiemdo las comodidades pro 
pris al servicie y eraliacion de au je, y yo en las cosas grandes que se 
lan ofrecido ture por mejor y mas conveniente faltar à les rerones del 
Eslade que disersar y dishnelar un punto en maleria que mira à la 
religäons 

9. —— He made y encargo a Lodes los sucesores de esla Curona que, 
Anr quaulo eu reconoeimieuto y olsequio de la suprema reneracion, que 
lodo fel christiano deue tener al swrerano nislerio de cl senlisimo sacra- 
mento, y 0 en especial, por la mas estrecha y singalar que le recozco, 
y loda mi eugustiima casa de Austria, dispuse, que para merecer Mayor 
fevor suyo y consuelo mis, se colocase en la real capilla de Palacio, se 
continue para siempre, uno yo lo [io y espero de mix sucesores. 

Y lambien Les encarge y mando se continue de sulemnidad de las qua- 
reula horas, que en cada principio de mes tengo fundada, hacicndose con 
Loda aquella devocion y auloridaë que mas se pudiere execular ; y que ass 
nrismo se continuer los oficios ditinos eu le dicha capilla con el miso 
euidado que asta aqui lo he procurado, y. mas, si mas puede ser, y para 
este fin se conserver todos los minisiros y ofiales de dicha mi capilla real, 
assi de musica, cono de iastrumentas y voces, y los demas asislonles que se 
lallan de presente y fueren suceéieado en sus vacants, para lo qual tengo 
hecha dulacion on difereates medios y reulas, que para este fin eslan 
aplicados. 

40. — inslitaye por mi universal héredero à Don Carlos, mi hijo, que 
Dios por #8 infuila wisericordia fus servido de darme de el matrimouio de 
de Reyea Do Mriena, né sobrinu y mé muy cata y muy nada muger, 
liju del Enperader Ferdinand tercero y de da Emperatri: Doia Maria, 
mi hermaua, en lodus los diches mis Reynos, Señorios y Eslades, assi dé 
Castila como de Aragen, Portugal, Navarra, y todos los que tengo dentro 
y aera de España, eñaledamente quanto à la Corona de Castilla, en los 
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de Casilla, de Leon, de Toledo, de Gaïicia, de Sevilla, de Granada, de 
Cordova, de Murcia, de Jaen, de lis Algarres, de Gibraltar, de las islas 
de Canaria, Indias, ialas y léerra firme de el mar oceauo, mar de el norte 
y mar de el sur, » ofras qualesquier islas y tierres deseubierlas y que se 
descubriran de aqui adelanle, y todo lo demas es qualquier manera tocante 
à la Corona real de Custilla ; como en la de Aragon, en lor mis Reytos y 
Estados de Aragon, de Valencia, Calaluïa, Napoles, Sicile, Malloren, 
Merorca, Cerdeña y todes los otros Sesorios y derechos cum quiera que 
seau pertenecientes à la Corona real de Aragon ; y ass mismo en Los mis 
Reynos de Portugal y el Algaree y otros Estados en Africa y en le India 
Oriental, Islas, tierras y Seiorios en qualquier parle y forma pertene- 
dientes à le Corora real de Portugal; y tambien en el Reyno de Navarra 
y qualesquier otras Esiados y dereches pertenecientes à la Coroaa rent de 
dl; y asti mismo en mi Estado de Milan, y en el derecho y soberania que 
fengo y me pertencez en los Estados de Borgoïa, Drabante, Limburg, 
Lucenbirq, Gueldres, Flandes, y lodes las demas provincins, Estados, 
dominios y Señcrios que me perlenecen y pueden. pertenceer en los Payres 
Bazos ; y final y lolaincnte en todo en le que, en qualguier muneru, parte 
3 lugar, lecarey perlencciere à la Coroaa real de Casllla, de Aragon, de 
Porlagul y Nararra, y à mi Estado de Milan, y de el dereche y scberania 
que tengo y me pertencce y puede perlenecer en los Estados de Brgoña, 
Payses Baros, y las pertenencius, derechor y atciones que por raçon de las 
dichas Coronas, Sehorios y Estados, 0 en qualquier olra via, furma, 
wanera y parle, me perlenecen y preden perlenecer, para que lot oya y 
2022 con la benedirion de Dios y la min, despues de mis dius ; y despues de 
el sus hjos y descendientes rarones 1 hembras legilimos y de leilimo 
matrimonie macides y procreades, prefriendo elmayor al meuor y el raron 
à la Rembra, y segën orden de primogenitara. Ÿ quiero que Iuege que 
Dics me llevare de esta presente vita, el dicho principe mi hüjo se iatilule 
y lame y sea re, como Spso facto lo sert, 5 mando à los demas hijor que 
Dics me la dado y diere, vareues y hewbras, y à los preludes, Crandes, 
Duques, Marqueses, Coudes y ricos-honbres, y à les priores,comendadores, 
aleaydes de las casas fuertes y Uaias, y à les eavalleros, adelantados ÿ 
merinos, y à fodos los Consejor y jusicins, alcades, alynnsiles, reyidores, 
oliciales y hemdres buenvs de lodas las ciududes, tllas, lugares y tierras 
de mis Reynos y Señorios, y à ludo los Virreyes y gureruadores, eustel- 
lunos, alcaydes, eupitanes, guardas de lus fronlerus, de eqwende y allende 
el mur, y otros qualesquéer ministros nuestres y ofciules, ausi de la gover- 
nation de la paz como de bserercilos de M ywerra, en ferra y en mar, 
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assi en lodos nuestres Reynos y Estadot de la Corona de Cnil, Aragon, 
Portugal y Navarra, como Nopoles y Scilia y Estado de Milan, g cn otra 
qualquier parle à mes perleneriente, y 8 todos los otros nuesiros vasallos, 
aubdilos y nalurales de qualquier genero, grado, preeminencia y dignidad 
que sean, donde quiera que habilaren y se hallaren, por la fidelütad, leal- 
Had, sujeeion y vasallaje que mue deben y son obligados como à ou Réy y 
Señor natural, en viriud de ss juramenfo de fidelidad y homenage que me 
icieron y dérieron hacer, que cada y quando que pluguiere à Dior 
levarme de esta pretente vida, ls que 1e hallaren presentes, y los ausen- 
les, lueyo que à su nolicia viniere, conforme à le que Las leyes de eslor 
dichos Reynos, Eelados y Señorics en Hal caso disponen, y en esle festa- 
mento està dispuesto y estableriéo, ayan, Lengan y reciban al éicho Prin- 
dipe Don Carlos, mi Aijo, per se Rey verdadero y Señor natural, 
prepriciario de los dichos mis Reynos, Estados y SeRorios, alceu peudines 
por el, hariendo los autos y solemaidades que en fal caso se suelen y acos- 
lumbran hacr, segan el estile, 250 y contumbre de cuda Reyno y Provincie, 
3 reslen y crhüban y hagen prestur y echbir loda la fdelidad, leullad y 
abediencia que come tubditos y rasallos son obligdos à su Rey y Señer 
aaiural, Y mandu à todos los alenydes de las forlatezas, castillos y cusan 
llauas, y 8 sus lugar-tenientes de qualesquier ciudles, villas y lugares 
despoblucs que hagan pleit homenage gun costembre y fuero de Espuñs, 
Caslilla, Aragon, Portugal y Nararra, y ledo le que a ellos les toca, y en 
al Estado de Milan, y à los etros Estados y Señorios, segux la costunbre 
de ln Prorincia y parte donde seran por elos al dico Prindpe Don Car- 
los, mi hijo y heredero unirersal, de lbs feuer y guardar para su serticio, 
durante el iempo que sc les nandure (ener, y despues entregaros à quien 
por el les fuese mandado de palabra à por escrilo. Lo quai todo lo que 
dicho es, enda aux corn y parde de ello, les mando que hagan y cumpien 
realmenfe y cun eu, 50 aquellns peurs y eus feos en que caen y 
imeurrea Ds rebeldes y inobedientes & su Roy y Saior natural, que riolan 
y quebranta la kealtad, fe y pleilo homenaye. 

44. — Pro silo que Dios no quiera), muriercel Principe.mi hijo. amtes 
à despues de arer sucedido en eston Reynon, sin dexnrhijos ni olros deseen- 
dientes legifimos, varones à hembras, insltayo por mi universal herelero 
en lodor mir Reynos, Esledes y Seorios al hijo segundo roro que Dior 
me dire, de este à de otro matrimonio, y à sus drscerdientes Leyidimos y de 
legitimo matrimouio nacidos y procreados, varones y hembras, por el 
mismo ordca de primegeniiuræ, er falla de el y de elles, lamo al Rijo 
lercero varon de esie à otre quulquier matrimonio y à sus lijos y desces- 
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dientes varones y Hembres leilimos y de lyjlimo malrimonio macidon y 
procreados, paraque sucedan por el misno orden y repla de primogenitura. 
Ÿesla mieno se eafende cor los demas his raranee (4) lepñtinoc y de 
legitimo matrimonio nacides que Dio me diere, y con el posthumo, si le 
Reyna quedare preñad y naciere saron, el quel suceda en su lugar y 
grado, como queda diclo. 

42. — Si (lo que Dios no permila) faltare el Principe, como rsli dicin, 
sin dexar Hijos vi descendientes, rarones à hembran, legilimos y de legitino 
malrimonie, 0, dandome Dios mas lijos warones de este à de otro mntri- 
monio, murieren sin dexar lo ni descendientes leilimos, Insliluyo en 
Falla de elles por mi nmirereal heredeïa en Ladus ls dichos mis Reyes, 
Estadus y Señorios à la Infante Doña Margarita, mi dia, y de la enr 
Doïa Muriane, mi mg enra y emaia mur, à à eve Dos y M 





à à loc 
destendientes varours y hembras leirimos y de légitime mairimonio nacidos 
que Dios le diere. Y, en falia de clin y de elles, Hama à la lija tercera » 
à los suyos, y por el mismo orden umo à las demas Hjus legilinns y de 
legilimo matrimenio macidus que Dios ne diere, y pnsllumas, de ext: à de 
otre malrinonie que yo centrarere, y à los descendientes legifimos de cnda 
na de elles, que kan de suceder por el orden de prmogenitere, con pre 
lacion de e] mayor al mener, ÿ de el savon à la hembra de la mind livea 
y grade, 

15,— Yen falla de los dichos mx Mjes y henbras que Ilano de este 
à de otre matrémenio que yo emtrarere, declare que la sucerion de todos 
dos dichos mis Heynos, Estados y Señorios ha de pertenceer y perteneee à 
dos Héjoe y déccendienteslegitinos, rasones y heuiras, de In fente Empe+ 
ratriz Maria, mé muy care y emada dermana, ya difunta, en la forma y 
como declaro eu los lemamientos de mis bijes y lits. 

44 Yen fil de elles y de clan y de su lnen, drclura ai mine 
quel aucesion de Los dichns mis Reynns, Esttdos y Sedorios pertencer à lt 
dinen de le Infante Deñn Caiatine, mi be. Duprere de Samy, y à sur 
jee y desrendientes legiimos y de degiino matrimorio macides, rarones 
9 lembras, prefiriendo la linea de el primngenito & las dewns ea la forma 
que queda diche. 

45, — En dodes tiempos y edudes pasatas se la hecho muy especiat 
répare en lon canamienton de les Infantes de España con les Reyes de Fren- 
in, por los tacontemientes que resulrian de juntarse y untrse cstas dos 
Coronas, porque siendo anbae y cad na de por ai lan gramder que dax 








C0) Henbras n'est ane aucun des deux textes. 
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comervade sn grandeza con lanta gleria de sus reges eatholicos y christia- 
résines, con le junla de ellas menguaria y descaeceria su erallncon, y se 
sequirian tros gravirimos inconverientes à sus sulditos y vesallor ÿ al 
Bien y estado pablice de ambos Reynot, y à fodos los de la Christiandad, ÿ 
para prévenir los y facilifar estas matrimonies entre una y otra Curota, ex. 
Leneficio de ls vasallos de ambas y de el estado wniversal, se ha prokibido 
le junla de elles, asentandolo por paclo comvencional, que lenga fuerça de 
leg catablecida en fasor de ls Reynos y de la causa publica de elloe. Ÿ en 
particular en la caphlulatus matrimonial otorgada eu esta Corte en 22 de 
auosto del 1643 entre el Rey, mi Señor y Padre, y el rey Chrislianisino 
de Francia, Luis desimo fercio, para el matrimonio que yo contrase con la 
Reyaa Doña Yonbel de Borton, mi prémera muger, y el que el mimo Rey 
contraxe con da Christianisian Royna, Don Ana, mé muy cara y amada 
Lermuna, se paclo y capiiulà que no se juntasen vi pudiesen junlar las dos 
Coronas, x que La dicha Infente, mi hermana, por si y por sus dereendientes 
de aquel matrinonio, uviese. de renier y renuncinse lodo y qualquier 
dereclo que le pertexeciese à en qualquier tiempo le pudiese pertenccer pars 
sucrder en. mit Reynos, sin que en mingun caso (penrado à no peusado) 
aucediesen en ellus, y pasase la suceaion ad siguiente en grado, porque de 
la y de la esperança de poder suceder se declard quedar desde luego 
exclue la dicha Fafante Doa Ana, mi hermann, y sus descendientes 
sarones y hembras, derogando ambas Magestades, catholica y christiani- 
aime, las leyrs, dererhos, coatumbre, désporiciones y titulos de las dichas 
dos Coronas por donde se suctde à pudiese preleider rwteder en ls dichos 
Reynoe, Estudes y Sehorios, ass en lo presente como en los liempes y easos 
de deferirse la sacenion, en bo le que fucsen contrarius © impidiesen la 
dicha renncucion y exclusion de la dichu Hnfonte, Doïa Ana, y decla= 
raron que se enteudiese que per la aprobacion de el dicho tralado matrimo- 
nial hs dergaren. y avian por derogadas ; y en execucion de el la dicha 
Christianisime Reysa, mi hermaña, antes de euvrse, por palabras de 
présente, Mo là renunclacion en loda forma y con juramento en la ciudad 
de Burgos à 17 de octubre de 4615, en presencia de el Rey mi Señor y 
Paire, quel aprob ante Aulenio de Aresleguy, su sscrelario y motario 
pablico de estos Beynes, y mediante lt dicha renundacion tuto efecto el 
dicho matrimonio, y el Rey, mi Señor y Padre, la manu guardur, camplir 
3 erecutar por ley several que à pedimiento y suplicacion de estos Reynos 
büço y publier à 5 de junio de 1649. Ÿ por le clausula 34 de sa testamento, 
en que déclaré cstar la Christéenisina Beyua, mi hermana, y sus js y 
descendientes de quel matrimonio, varmes y Rembras, ecchusos de In 
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smcesion de lodos los dichos Regnos, Estodos y Señarios ; y siguiendo este 
exempler ÿ otros en los tratador que se ajuslaron pormi y el Rey Chrislia 
niimo Lais decino quarto, mi muy caro y amado iobrino, para da pas y 
el matrimonio que, mediante la gracia de Dios y para mayor honra y gloria 
suya, lies sniversad de cado Corona, pas y sosiego de els, se contraro 
entre a Infanle Doña Maria-Tere:s, mi muy cars y amada hija, y el 
mimo Rey, entre atros se pusieron dos capitalos, el 5° y el 6, que son 
del lemer riguiente : 

« Ve Que, por quanto por les Magesiades Catholic y Christianisina ve ha 
venido y viene em esle cwamiento para om el vincalo de el perpatuar y 
asegurar mes le paz publica de le Chrisiandad, y, entre sus Mageslades, 
el amor y hermandad que 1e dese, y en consideracien de las jusias ceusas 
que metran y persaaden ls cnteniencias de el dico cusamieut, 
mediante elqual y con el favor y gracia de Dion 1e puzden eaperur felices 
aucesos en gran bien y aument de la fe y religim christiana y beneficio 
comun de los Reynes, subdiles y vasallos de ambas Corouns, y por lo que 
importe al estado pablice y conservacion de ellas, que, siendo lan grandes, 
Ro se junlen, y queden prevenidas las ocasiones que podrän aver de juntarse, 
y en raron de la igualdad y otras jules raçoncs,  asienla por paclo con - 
vencional, que sus Magestades quieren {enga fuerça y vigor de ley esiable 
cida en favor de sue Reynoey dela causa pablier de ello, que la serenisina 
Infante Doha Maris-Teresa, y los Mijos que daviere, varones y hembras, y 
los descendisnies de ellos y de ellus, assi primogenilos, como segundo, ler- 
cero y quarlogenilos, ÿ de al adelanie en qualquier grade que se hallen, 
para siémpré jamas no puedan suceler ni aucedan en los Reynos, Estados 
y Señorion dé ru Magéslad catholica, comprekerdidor debazo de los lifulos 
ya referidos es este cnpitulacion ai en ninguno de lodos les demas Reynos, 
Estado y Seiorics, provinrias, ia adjates, feudue, guardianias ÿ 
fronterns que sw Mageslad cntholica tiene al presente, posce y le pertenecen 
à puedin pertenccer, asvi dentro de España como fuera de ella, y adelanté 
au Mageslaë eatholica y sus mecesores luvieren, poseieren y les pertenecie- 
ven, ni en lodos los comprekenditos, inclusos y agregados à ellos, nien 
todo lo que en qualquier liempo se adguiriere y ncrecentare à los dichos 
Reyros, Eslados y Señorios, y se recobrare y debokiere por qualquier 
litalo 6 causa que sea, d ser puede, auuqueen vida de la serenisima faute 
Doñs Maria-Tereso, à despues en las de qualquier sus descendientes prino+ 
genilos, argendo gemilos, 0 alleriores legue y suceda el caso y casos enque 
er derecho de leye à costumbres de los dichos Reynos, Estados y Señorios, y 
de las dispasiciones y (itules par donde se sucede y prefendiere suceder en 
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ll, les aviæ de pertenecer la sucesion. porque de ella y de el derecho y la 
esperauçe de poder suceder em estos Reynos, Esladoe ÿ Séñorics, y de cala 
sno de ellus, desde luego se declare queda erclwa la dicha seremirina 
Infante Doïa Maria- Teresa y lodos sus hijos y descendientes, varones y 
hembres, aunque digen à puedan decir à prelender queen ses personcs 10 
corren ni se pueden considérer las raçener de la enxsa pablica, ni otres en 
que so pueda furdar esla exclsion, y que quisieren alegar que ha faltado 
(lo que Dios no quiera né permila) la swcesion de sw Magestad calholicay de 
los serenisinos principes y infuntes y de los demes hijos que liene y Iuriere, 
y de lodos lus legiimos sacesores, porgue loda via, como dicho 3, en 
ningun caso ni tiempo ni suceso ni acaccimienlo, han de suceder mi pre= 
leader suceder ella ni sus Mijos ni descendientes, sin embargo de las dichas 
lives, confumbres, ordenanças y disposicioer en cuya virtad 16 he suce- 
dido y sucele en todos los diches Reynos, Estados y Seiorios, y de quales- 
quier leyes y costsmbres de la Corona de Francia, que éx pérjuicio de ls 
sucesores en elle impidan esta exclusion, avi de presenie como en los 
liempos y cauos de éejerirs la sucesion, lodas las quales y cada una de 
ellas sus Magesfades han de derogar y abrogar en lodo lo que fueren con- 
trarias dimpäda lo contenido en este capitulo y s cumplinicalo y erecu- 
cidn, y se éufienda que por la aprobacion de ésla capitslacion las derogan 
y han por derogadas, y que ass mivme sea y se entienda guedur exclus y 
erclusos la Setora Infante y sus descendientes, para no poder suceder en 
ningun liempo ni caso en los Eslados y Peyses Bares de Flandes y Con- 
dade de Borgoña y Charolois, con (odo lo adjacente y perteneciente à clos ; 
vero jentanenle se declure ecpresamente, que si (lo que Dios non quiera mi 
peruila) acaeciere enviudar la serenisime Infanle vin Mjes de este matri- 
mono, queen tal easo quede Hfbre de la erclusionfque quedr dicha, y enprs 
de les derrchos de poder sucader en todo la que la puede perlenecer, en dos 
Cases: el wo, si quedarde viuda de calé matrionio y sin hijos 66 viniere 
à España, el 0fro, si, por conveniencias de el bien publico y juslas convide- 
raciones, se eusase con rolendad de dl rey catholice, sn padre, y de el 
principe de las Españas, su hermano, ex los quales ha de quedar Gapaz y 
habit para poder heredar y suceder. 

VI° Que la serenisima Infante Dola Maria: Teresa, anles de celebrar y 
contraher el matrimowio por pulabras de presente, aya de olergur escrilura, 
obligandesé por si y por aus sucesores al csmplimiento y oberranciu de le 
susodihe y de le exclusion suya y de sus descerdienles, aprobandolo lodo, 
sequn y como se conliene ex esla enpitulacion, con lar clauselas necesarias 


y jurameut, y aqui Emerlande esta crpieuacios y la escriture de oblge= 
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cion y aprobacion que au Alleza huvicre olorgado, hara olra tal, 
juniamente con el rey Chrislianisino, luego que con su Magealad se aya 
caso, la qual se aya de regisirar y pasar por el Parlamento de Paris, en 
la forma y con las fuerças acostumbradas ; y au Magestad Catholica nya de 
aprobar da dicha renumciacion y ratifcacion es la forma y con ls fuerças 
acosianbradas, y demas chusulas necesrius, pasando y registrandola 
lanbien por el Consejo de Eslado. Ÿ hechas las dichas remunciaciones, rai 
fcaciones y aprobaciones, à dezadas de hacer, dede ahora, en virixd de 
esla capitulocion y de el matrinonie que se aiguiere en raçon de ella, se 
dan por héchus y olorgades, y por pasodas y reyistrades por el Parla- 
menlo de Paris, por la publiccion de las puzes en aquel Reno v. 

Cam consla de el diého tratado matrimonial alorgudo por ai 4 en mi 
nombre por Don Luis Mende: de Haro, conde-duque de Olivares y mi 
cavallerizo mayor, de la una parie, y, de la otra parle, el rey Christiani- 
simo y el curdenal Julio Masariui, en virlud de eu poder en 7 de 
norizmbre de 1659, que esia refrendado de Pedro Coloma, de mi Cousejo de 
Guerra y mi wcrelario de Estado y nelario publics de eslos Reynon ; y en 
el tratado de la paz, olorgada por los mismos Plenipotenciarios el misme dia, 
por ane el dicho Pedro Coloma se puso un capilulo que es el 33, que dicé 
ami: « Paraque exla pa:, lermandad y buena carrespondencia queie, 
Como s6 desea, lanto mas fire, prmanenie y indisolable, ha id acordado 
y establecido en nombre de ls dichos Séñores Reres que su Mageslad Chris= 
dianisima case cou la serein Fafuute Doña Mar- Teresa, lija mayor 
de ss Magestad calhoïce, en cuya raran los dichos seïores margues-coude- 
duque de Olivares y cardenal Mazarin en virud del. poder cspccial que 
para exo lienen, han hcche el mismo dia de la data de este presente tra- 
fado otro tralado partieuler acbre las condiciones de dicho casamieuto y 
tiempo de su celebrecion à que se renélen j €£ quai, auuque sen separado, 
liene la misma fuerça y vigor que el presente Iralado de prz, como la parte 
mas principal y la preuda mas preciosa paru au seguridad y duracion, » Ÿ, 
en cumplimiento de eslos tratados la dicha Infante Doña Maria-Teres, mi 
hija, tord con efeclo la dicha rennciacien, con juramente, eu la cixdcd de 
Fuenterabia en dos de jurio de 1660, refrendnda por leslimonio de Don 
Fernundo de Fonseca Ruiz de Conireras, de mi Consejo de Guerra, y mi 
secrefario de Estado y de cl Desucho Universal y notarie publico de esios 
Reyros 

V'auique yo espero que la Tafante, mi lija, y el Rey Chvistiaisino, 4 
merido, eumplirau y guurdaran todo lo referido y lo demes que se contiene 
en el tralado matrimonial y renuneincion, por ær ea obligacion de 
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jusicia y conciencia, Loda via, para que per Lodos los modos que aya luger 
de derecho, se aségure el cumplimiento en maleria y negoéio en que consiste 
la paz y sosiego de la Christiandad, cono padre y señor naturel de lodos 
mis Reyuos, Eslados y Señcrios, wsando como wso de la suprema polesiad 
que por lodos dercchos lexgo, para disponer y ordenar en bencfcio de mis 
vaslls y de la casse publia y proveer à sw mejor governacion y pre 
venir los daños que, de jonlarse las dichas dos Ceronas, Reyros y Eslados 
que à cnda sua deellas perteneces, se podrian seguir, de mi proprio MOLu, 
derla sciencia y poderio real absolute, de que quiero war y wo, con 
nolicis cierla y entera de los ecemplares de mis predecesores que han dis- 
puesto, mwdado y allerado el orden de la sucerios de mis Reynos y Esla- 
d08, ercluiendo à los primogenilos y à sus descendientes por conlemplacion 
y casa de conéralos de paz y de matrimonios y por olrus jusls conside- 
raciones, declaro que la dicha Infante Doña Marin-Tæresn, mi ha, y 
Lodos vus descendieutes, varones y hembras, de esle malrimonio, gredaran 
y esfan exclsidos, y, siendo mecesario, les ercluio de gualquier derecho à 
erperonça que, em qualquier esse, puedan lener à lengan para suceder en 
qualqsier de mis Reynos, Estados y Señorios, perpelcamente, y como si no 
huvieran nacido. Ÿ esta exclssion y dodo lo que acerca de ella eslà dis- 
pueslo y dispongo cn la persona de la dicha Infante Doi Maria- Teresa, 
mi ki, y sas descendientes, varones y hembres, de esle matrimonio, 
declaro que se deve observar, y, siendo necesario, quiero y mando que se 
obserte, cumpla y execule, en la Chrislianisimæ Reyna Doña Ana, mi 
lermana, y sus descendientes, en conformidad de su (ratado matrimonial y 
renanciacien que e10rgo, y de lo dispueslo por el Rey Don Phelipe lercero, 
mi Seior y Padre, en dicha ley y en su leslamen(o que quedan referidos, 
que Lodo Iurd fuerça de ley paccionada entre las dos Coronas, y le apruebo 
eon La misa culidad que tienen las leyes paccionadns entre los Principes 
supremes, sando de la plenitud de mi polestad. Ÿ revoco y anulo quales- 
quier leyes, fueror, derechos, désposiciones à costumbres que sea necesariu 
Y queen qualquier maners pueden inpedir la dicha exclusion, como si 
ends una de cllas aqui fucra erpréseda y de ella se Mciera particular 
nencion, Pero declaro que, en caso que (lo que Dios no permita) el matri- 
monio entre la dicha Infante Doña Marie-Teres, mi hija, se disolviere, 
quedando elle viuda y six hijes, y bolriendose à España, à ri por conve- 
siencia de el bien pablice y juslas convideraciones, en el dicho caso dé 
siudedad, bolviere à casarse com mi consentimiento, à de el principe, mi 
Ajo, si yo fuere muerlo, quiero y es mi voluntad que no le obste la erclu- 
sion y renunciacion, y queden capacer ella y los hijor y descendienles de el 
” 
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segundo malrimenio, como no sea en Francis, para poder suceder en los 
diéhos Reynos y Estados. 

46. — Por okra elavsula de la dicha eapitulacion ofreci à la dicha 
Infaute, mi ha, quiniraios mil escudos de oro del sol de doie, incluien- 
dose ex elles las legitimas palerna y maleraa y ofros qualesquier derechos, 
y cale fue débaro de pacte y condicion de aver de aprobar y ratifcur junta- 
meule con el Rey Chrisliauisimo, su marido, luego que se celebrese su 
cavmiento le dicha reuunciacion con juramento y con Las clauulas 
necesarias, y que se passe por el Parlamenlo de Paris en laformay con las 
Puercas acostambradas, y se remiliese à mi, à à mi sucesor, ÿ esla ahora 
no 1€ ha cumplido por parle de el Rey Christianisime y de la dicha Iafante, 
mi ja, con que 10 esluva y esioy escusado de pagar la dote que ofreci 
y porque yo espere que el Rey Christianisime y mi hija lo cumpliran, 
como estan obligados en concieucia y en justiia, pus es cierlo que yo no 
viniera en el dicho matrimomio sino es débaro de las condiciones referidas, 
mande yes mi roluntal que, aunque el Rey Christianisino y si hÿja mo 
avan cumyliéo por su parle, se pague la doie que yo promeli, quedando 
como han de quedar lodas las condiciones y euda ua de las erpresadas es 
la capitulaion en su fterç y vigor, porque assi conrieuc pare la mayor 
exallacion de wuestra religion cullolica y la pas y guiehd de ambas 
Coromus, 

47. — Todo lo que dicho es maudo 1e cuwplu, guarde y recule en la 
sucesion de mis Reyncs y Seüorios por lodus mis subdiles y vasallon de 
qualguier calidad que sean y por fodes mis Reynos, Eslados y Señorios, y 
que lo observen y mantengan en fuerça y como ley y furro, hecha y esla- 
blecida eu Cortes, y se pablique en la forma y con lus solemnidades que 
acoutsambra eu onda uno de los dichos mis Reyuos, Estados y Séiorios. 

44. — En los bieues libres que yo dexare, énatitaio per mis snirersales 
heraderes, por iguales parles, al Principe, mi hie, y à los demas lijor 
varohés que Dioe me diere, y à la Infaule Doïa Margarita, mi lija, y à 
les demes qur jo Iuviere de este à ofros malrimonios, que yo contrarere ; 
y el Principe, mi Ho, que me sucvdera en éstos Reynes, sapla à Lo 
ofrus mis hijos à js por raçon de sus legitinas, à cum plimiento de qui- 
mentor mil ducudes à onda uno. 

49. — El Enperador, mi bisabuelo, turo an sauts crucifro de Idel- 
gencias parliculares cou que mur, y de de senalado para el mismo acte 
à mi qurlo, que tambien murid con ef en lus manon, y lo proprio lire mi 
padre. Yo fio en eu divina méxricordia que he de peritirme haga Lo 
misne, y, tiguiendo exemplares lan piadosos, maudo ea parlieular el diche 
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erwifre al Principe mi hije, à al que me sucediere en In Corona, dessandé 
que fodos sus sucesores confinsen esla devocion. 

20. — En uno de mis escrilorios se hallara ane Graz grande de ignum 
cruels que me dsi Don Casyar de Cuznes, Dagwe-Conde de Olivares, 
4, por ser reltquéa lan estimable, dexa en particular le dicha Cruz à la 
Reyes Doña Mariana, mimuy cara y amada muger, paraque la conserve 
Y lenga en sw poier, come lambien le deco lodas las reliquias que yo 
Hraigo conuio, y las imagenes que eslan à in calecero de mi coma, pars 
que, résérañdo las ühas y olras, lai qué para si guisiere, las demas las 
reparia entre ls Mjos que Dios nos ha dado y diere y quedaren al js de 
mi muerle. 

49. — Si Divs fucre servido que ye muera antes que cl Prinoipe, mi 
Mio, 0 otro qualquier voron que me aya de swceder lenga calorce años, 
descando comp desco pars en esie caso proreer à la mejor governacion de 
mis Beynos y vasalls, nombre por Gorernadora de fodos mis Reynos, 
Estados y Séñorios, y Tafora dael Principe, mi hi, y de otre qualquier 
jo, à hja, que me duviere de suceder, à ln Reyna Doia Mariane, mimsy 
cars y amoda mwger, con lodas las facnllades y poder que, conforme à 
Les loges, fueros, privilegios, atilos y coatumbres de cada uno de lis dichos 
mis Reysos, Eslados y Seborics, le puedo dar, derogando lo que yo padiere 
alferar y derogar, para que con solo este rombraniento sinolro acio, fi 
ditigencis, ni juramento, ni dscernimiento de la dicha tuela, puedn desde 
el dia que vo allezea entrar à governar, en la misma forma y com la 
miena auteridad que yo lo Mage ; perque mi volunlad «s, comsnicarle y 
darle In que yo lengo, y loda la que fuere necesaria, tin reseroar cos 
algana, para que como lal utera de el hijo, à hija, rayo y mio, que me 
sucudiere, tenga todo el govierno y reqimiento de todos mis Reynos ea pa: 
yen ouerra, asla que el hüje, à Mija, que me sucediere, lenga catorce años 
cænplidos para poder goreraar. 

22, — Ÿ di bien espero que la Rena, con In nsistencia de Nuentro 
Señor encaminara las cons y negociss perienecientes al gorierno aon el 
acierte y proridencia que conviene, porque la déversided y gravedod de 
lanios negocios, como se ofrecen en mi momarchia, nécevifen de las mayores 
moticias, en primer lugar le eucargo que conserve los Cousejos es la forma 
que ye los derare, y como los luvieron mé padre y cbaelo y demas anlece- 
sorts, poniendo muy special cuidado en la clecrion de sus miristros, y 
aplicaudo ln mayor atencéon, para que sean lales que es ellus concarron 
le Chrisliandad, eremplo, letras, experimeias, buen eredito, opinion y 
repslacion, que son nécesarios en los que ornpan y ocmparen ester pneslos, 
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para da satifaccion pablien y aéministracion de la juslicin, Tambien le 
encargo que alienda mucho a las emsullas de los Consejes, y que estes y las 
que kicieren las Justes, y los ministros particulares, ÿ las carias, memo= 
riales, y olros qvaleswier papeles sobre quairsquier materins, derechos y 
prelensiones, asi las que ocoren à juslicia, gracia y gorierao, tratades de 
Pas y guerre, confèderaciones y alianrus, como de otros qualesquier nego- 
cie y accidentes;de qualquier ealidad que sean, los remita à la Junta que 
quiero y es mi volunad se forme, y concurran en ella el que es, à fuere, 
al diche tiempo presidente. del Consijo de Casilla, el Vice-Canciller, à el 
que présédiere em el Conscjo de Aragon, el Arcabüspo de Toledo, ed Inqui- 
sidor general, y el Grande que yo derare nembrado en ua papel que 
quedara en esle mi feslamento, à en codiile que hcierez y ai este papel no 
se hallire, 0 yo no lo heviere nombrado por mé codicilo, à ai huriere 
muerto, à muriere el dicho Crande nombrado, oyendo la Reyna à les de la 
Jante, podrs clegir la Reyna el Grande que le parcciere ser à proposito y 
convenienle, y entre en la Junfa, y iodos jures en manos de la Reyna, à de 
quien clla señalare ; y eslo se excculara siempre que sacediere faliar 
alguso de les sombrados, à cessare por alguna causa 0 impedimenlo en el 
exeraicio de los pueslos y dignidades referidas, pare coneurrir à la dicha 
Jante, à la qual encore, y à los quatro que quedom rombrados, que, 
Uegando el cas de elegir él Grande, sea ê quien concurran al liempo de 
el nombramienlo las mayores notieias, éxpériencias, calidades y requisilos 
que pide empleo semejante. 

25. — Ÿ au mivmo es mi roluntad y mando que demas de Los que des 
nombralos concurre yenlre ex esta Jundu un conscjero de Eslado,sin embnro 
de que alounos de los sombrados son de el misno Consejo, à lo sean los que 
les sscedieren em los pueslcs ; porque Lo lengo por may conveniente y nece- 
sario, por ser el Comejo en quien concurten nalirias mas universales de 
mi monarchia, assi de malerias de pa: cono de guerre, y compontrae de 
los ménistros de mayor grado. Con que ca la Junis se tendran las noficias 
necesarias de lo que se lralare en el dicha Consejo y de los motiros parti 
eularcs que se présenlaran en sus consullas que han de venir à la Junit. 

Y, si yo no derare nombrado el consejero de Eslado que ha de asslir à 
la Junta en el papel que erlaré con este teslanente d cn codicilo, ke nom= 
brars la Reyna con parecer de ln Junta, y lo mismo hara quando vacare 
sw place, en la forma que esià dicho y dispxesto.en el capitalo antecedene 
en clnembremiento de el Grande. 

24. — Estos mixistros se han de juntar dodes los dias es la piera de 
Palacio que la Reyna señalare, y ellos ÿ los que entraren en su lugar han 
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de hacer el dicho joramento de fdelidad, y que en lodos Los negocios daran 
2 parécer con alencion al mayer servicio de Dios, y exallacion de ss santa 
Le, vien y comerracion de mis Reynos y vasallos, erecucion de la justida 
y administracion de ella y de cbedecer à mi suceior y guardar su vida y 
procurar el bien y aumento de mis Reynos. Y la Reyna les remilira lodss 
las dichas consallas y papeler tocantes à qualesquier negocios, con el secre- 
tario que al tiempo que yo muera me sraiere ÿ (uviere à wa cargo la 
megcciacion de el Despacho Universal, el qual entrara con los papeles eu 
la Junia, y asistira en ella y hara relacion de tode le que à la dicha Janta 
se lvare; y con os mismor papeles y. volos de loi de la Juata ire à la 
Reyna, la qual los despuchara, austiendo el secrelario, el qual bolvera las 
raolucioes que lumare la Reyna à la Juxla, y 86 publicaran en cl. Y 
Mcho eslo, el wecrelario rentre las reseluciones al Consejo, Juma à 
ministro à quien locare paraque 1e ereeulen. 

35.— En los casos lan graves y arduos que parezca cantenienle à la 
Beyna oir él garecer de otros ministror, podra ordenar que concurran à la 
dicha Junia, x senalarlos para oquel megocie particular ; y el presidente 
del Consejo à quien locare aquel negoco, si fuere llamade. lendra voto 
ceme los mindatros que nombre ; y lodos dires su parecer comullivamenté 
4 per via de representacion. Los velos de los ministros que yo +eñalo han 
de ser consaltivos, y si bien sera lo mas seguro conformarse la Regna com 
el parecer de todos, à de la mayor pare, no es mi voluntad que (eagan 
mas calidad, fuerca ni aslorided que las consultas de Las Consejos ; y si el 
negecio de que se tralare fuere de justicia à de interès de parles, à per- 
jvicio de lercero, le remilira la Reyra al Conejo à Conssjos à quien locare. 

26. — Encargo y mando à los de la Janla lengan grande uniformidid 
por los inconsententes que de lo contrario poérian resular. 

27. — Mariendo alguno à alyanos de los que deso nombradas para 
euta Junta, ha de entrar en s4 lugar cl que le sucediere en su ofrie à 
dignidad, como queda dicho ; y en la forma de voler y mseniarse en ella se 
Jun de guardar las erdenes que yo tengo dada en las preculencias, sin 
que en este caso 8e Rage noredod, 

28. — En la Junia han de concerrir por lo mens irea de los que von 
mombradie, y, si aigano 6 alguno estuvieren enfermos, crdenandolo la 
Reyna, y 0 de olra manera, ira el dicho secrelario à au casa y le hara 
relacion dé el négocie, y lomara eu volo. Pere al que esluviere ausenié, 
ni se le espere, n piéa su roro, por el inconveniente y dilacion que podria 
ar ; y ealo n0 se entienda en los negocos lan graxes y arduor en que la 
Reyna tuviere. por conveniesle oir el parecer de aquel minitro. 
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29. — En el despacho han de lener primer lugar los negocios de fera 
del Royno, esa por la satisficäom que 46 les debe dar como por lo que cou- 
vien comservar Ia buena cerrexpondencia con los oiros principes y aliados, 
en que se ha de lencr muy erpeial cuidrdo, 

30. — Los negorios de ofcie (ocantes à les Heyuor Man de preceder en 
el despacho à os de parte, por lo que inleresa aï bien comux 

342 — Mando que la Reyna esté may alert à que lns prelacias y pre 
Bendas eccleinaticas, vérreynalos, presidencins, govicrnos, pueslos milits- 
res, axi de mar como de lerra, plaçar de los Conscjos, chandillerias y 
andiencias, y otros ofictas de juslicia, se den à los mas benemerilos, y que 
n0 se trale da aromodar: las persona, rino lot oficios. 

432: — En la distriucion de las mercedes y premins se observe el ordem 
de vsticia, y no se falte à la propordon y igualad, porque con esto se 
alientan lodes; y se lenga muy perticalar atencion en premiar à los solds- 
dos, porque es anima (4) à los demas. 

35. — Y porque en elmodo de gorierno de mis Reynor no re intro— 
dngs noread, derlaro que la Reyna aya de conserva y Lener en pié 
todes les Tribunales que ou se hallan y estan intreducidos en lodos mix 
Heynos, ass en las cases de Estado y govirruo como de juaicia, sin que em 
ninguno de elles se pueda meler persenas, ministres ni jucæes estrañas de 
ésios mis Reynos remperlive, conforme à las loyer, sos y costunbre de 
els. 

34. — Tambien ex mi voluntad que, aviendo el Prinipe, mi hjo, à el 
aucesor mio en estes Reynos Fegado à edad de diez nos, 1e le raya ins- 
triendo en ls neypcins y estilos de mix Reynos, como pareciere à la 
Reyra, con cousalla de la Junla; para que, quendo aya de depeuder de el 
el govierno amirersal, se halle con las noicinn y comecimiento que faciliter 
la expedicion ; y, em legando à aniorce años, eulrara à gorérnar enlért- 
mente, valiendose de los Consejos y asislencia de su madte, con el parecer 
de la mayor parie dé la Junta. 

53.— Los desprehosque vo melog ncastumbre frmar ha de frmar La Reyna 
en el miemo lugar que yo lo ago, y las rexltciones que lomare en las 
contullne, ani ex malerins de paz como de govivrne, gracin y jusicin, y 
ordenes que enbiare, se lun de executur de ln mise manern que si yo 
vitiendo las resolriern ; y no reservo de la facullad que cono à Iatora, 
caradora y gorernodora le compitiere nada de lo que a mime loca, aunque 
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sea hacer y promulgar leyes de nuevo, à revocarlas; purque, si para esia 
fers menealer, le doy quanto poder en mi reside para todo Lo necesario y 
convenienle, y para que mue de lus mayores prerogulias y regalins que 
Loc à la diguidad ; y para que proven lodos los virreynalos, goviernes y 
demas ofcios de pa: y guerra, y haga y obre à su volunlad en quanto con 
visiere y fuere menesler: pero aconséjandore siempre con la dicha Juala y 
mo de otre manera. 

Yruego may afectuosamente à la Rena y à los ministros que dero 
nombradis encargo que, pura el acierto de las provisionce de las Iglesias y 
prébendas ecciesiwstius, se lenga muy particular alencion y cuidado de 
excoger les personas mas dignas, como yo lo he proeurado hacer, ÿ lo he 
hecho en cl tempo de mi gorierne, porque ca de suma imporlaucia, por 
depeuder de los ecclesislicos la reformacion de las costumbres y ser 14 
esemplo y señanra muy poderosos. 

35. — En quanto à los créndos de mi rucesor, la Reyna podra proneer 
para au ensa los que le pureciere, perd on legando à edad que se Le aya 
de poner la saya, s yo no lo huricre hecko, eatrelanto podra sersirse de la 
desu maire; y es mi roluntud que de los que yo derare al tiempo de mi 
muerie, se escojan les que fueren mas à proposile, poniendos muy par- 
tieuiar cabdado en que 1eun lodos de may buenas costumbres y viriuos0e, 
y particularmente los que huvieren de servirle deutro de la camara. 

74 — Ÿ porque séris posible que, quando yo fullerca, no viva la Royan 
régnanle, maûre de el hijo de awbos que me huviere dé suceder, à que la 
Reyna muera en liempo de lu meucr edad de el Mijo 0 hjja de eale matri- 
mOn que me sucediere, purs que ea qualquiera de los dichos cusos, à otro 
que pueda suceder, weando de la suprema auloridad qua lengo, y como 
Padre de mis ljos, en la mejor forma que puedo y debo, nombro y dero 
ær lulores y curadores de el principe, w de el que en qualquier euso me 
Javiera de euceder y de les demas mis hÿjos y ja menores al Pret 
dente de el Consejo, al Vice-Canciller à af que presidiere en el Conso de 
Aragon, al Inquisidor Ceueral, al arçobispo de Toledo, que, al tiempo que 
ye mwera, ecaparem ess puesies, 6 despues de yo muerio swcedicren en 
elles; y por la suma confiance que demo y han tenide los Reyes, mis pre- 
décesores, de lo muclo y bien que nos ha servido la ncbleza de estos Rey- 
nos, y ln que fengo tumbien de los consejeros que usiien en mi Consej de 
Eutudo, y por que wo wria cmveniente que deren de lener parle en el 
gorierno de las Hxlorias de mé sucesor, nombro lambich por falorés à cura- 
dores de mi Hijo à Mia meuor que me suceliere al Grande y al Consejero 
de Eulado que yo señulare en papel que quedura on ele letanente, à en 
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mi codicilo, para que an lales talores y curadores jantemenié con los 
otrot sombrados para todo lo que mirare al Eslolo, govierne, gracin, 
guerre y adminislracion de jwicio, sin difirencia de lo demo Ineres. 

38. — Y porque mé volsnlad es que no se minore el numero de dos 
tutores que dero nombrados para el caso de morir la Reyna regnente, 
madre de mi sucesor, ÿ podrin 1er que en el liempo de las Iulorias marie 
alguno à algunos de ellos, à cesse el erercicio de el presidente de el Cos- 
sÿ0, Vie-Canelleæ de Aragon, Inquisidor General, y Arrobispo de 
Toledo, declaro que el sucesor à sucesores, en qualquier de las diches 
dignidades, sucelan y vayan sbiatrando y sucediendo em luyar de aquel à 
aguellor que murieren, 0 les cessare el exervicio, y yo desdè lego para 
en el éieho enso los nembro por lales tulores con la mivma autoridad ÿ 
poder que dero declerados, pare que en nombre de mi sucesor rijan, 
govieruen y udminietren la dicha tutela, guardendo como han de guardar 
las condiciones, forma y modo que adelnie déspongo y déclare para la 
mejor admisiatracion de la dicha twtela en esie tesiamento, à vo declarare 
por olra qualquier disposicion ; y à todos les dichos Lutores, los reliero de 
la obligacion de dar fanças, y quiero que, con solo esle nombromiento ÿ 
juramento que han de hacer y prestar, puedan gorernar ÿ govieraen, sn 
olra aprobadion, confrmacion 0 diligencia. 

38. — Para en ca1o que muera el Crande, à Consejero de Eslaio, que 
yo dexare nombrados por conewbores, en el de morir le Reyna, si ge 0 
dexare nombrade otre Grande à Consejero de Estado, para que suceda y 
entre à ser Iuior en lugar de el primer tuior, doy poder y facultai à los 
otros coniwtores, par que paedan nombrar y nombren par lai contsfer 
otro Grande à Comejero de Eslado. en quien concurran al tiempo de €l 
nombramiento las mayores experiencius, calidades y requislos que pide 
empleo semejanle, como se lo encarge que lo hagan as; yel nombramiento 
que Hciere la mayer parte valga como si yo le nombrarà, y con el y el 
Juramento que ha de hacer admettre con les demas la dicha tutela; y 10 
confornasdose la Junla en la eleccion de el Grande à Comejero de Estadb, 
26 cstard ad que chgiere la mayer parte; y, si ubiere paridad de vvlos, 
enfre para en esle caso à rotar en la Junta el Consejero mas antiruo de la 
Camara de Cusilla, y se eslè à la revolueion de la parle à que à 
arrimare. 

40. — El Vice.Canciller, à el que presitiere en el Comejo de Aragon, 
à quien dero nombrado por tutor en el cas que he dicho de fullar la 
Reyra, para que janio con los demas lo sen por lo que mira à lodos mis 
Reynos, lo da de ser y yo le mumbro por futur special y particular para 
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Lo tocasts où Reyae de Aragon en aguellus cosus ÿ mogucins que fuere 
aexeserio en conformidad de sus fueros y privilegios, para que administre 
la lslele de mi sucesor en aguel Royno, ÿ no pudiendo serlo conforme à 
ells, descando como deseo ojuslar mi disposicion à solo lo que puedo, 
como Rey y sekor nalural de aguel Reyuo, sin derogar ni allerar lo que 
20 pudiere dispessar, y dispensando en lodo lo que paedo y cabe eu mi 
auprems poleslad, nombro por lulor de mi sucesor al regesle mas auliquo 
Logauo dc los dos naturales de aquel Reyno, que al tiempo que yo mure, à 
despues, sirriere en el Comejo de Aragon, para que como al iutor leaga 
la aüministracion y auloridad que yo le puedo dar y dey, en aquellas 
cours y cutos que conforme à los fuerus y privilegios fueren necesurius, 
leuicndo ealendido que em las malerias y negocios de Estado, guerra, 
guriermo, gracis, y provision de ofcios, no se ha de hacer noredud, y ben 
de correr por lus Consejos de Enlado, Guerre ÿ Aragon, cou @rtn agui st 
ba hecho y hace ; y Vas euneulins que por I dichos Conséjos se divieren, se 
Uetasan à la Jenia de los Quiores, para que en ella a tome resolucion en 
la forma que ordeno ex los demas negocios ; v, en caso dé morir à faliar el 
exeréicio al regente mas antiguo natural de el dicho Reyno, nembre por tal 
later al que se le siguiere, y nssi succesivamenle iran suintrando en La 
tutela de dieho Reyno de Aragon, asla que mi suersor gorierne ; y veliero 
€ dicho (tar de le obligarion de. dar fançus y. de todo dr demas que yo 
Yüdo dispensat y fuere dispénsable en trlud de ni soberauia ÿ plénitd 
de polésiad, para que con este nombramicute y juramcato pucda et Rsgenté 
à quieu focare adnisiatrar la dicha tulela por la forma que digo. 

44. — El dicho Regente que fuere lulor ha de residir en esta Corte ÿ 
servir se plura en el Consejo y asistira en le Junta con ds demus tuior 
qor lo que comviene se halle con las moticias wniversales, y'en la misme 
dunta duri lus particulares de todo lo que locare al Reyno de Aragon, 
para que, oyendo à los demas ulores y conformanduse-con la mayor parte, 
se encaminen y dispengaa los negocios de aquel Reyno come mas conveag 
0Ë rervicio de Dios y de mi aucesor, mejor adwinistracion de la jusicia, 
Lien, paz y sosiege de les de aquel Reyno. 

42, — À lodos las ministrus y. personas que dezo à desare nonbralos 
doy el peder, aetoridud y fecullad que como padre, rey y seior les puede 
dar, ÿ El mime que les dan las leyes y costumbres de mis Reyros, in 
diménecion aiguna, ÿ loda la que fuere necesaria, para que em el Hempo 
de la menor eded de el que me sucediere, y de los demas mis lijos à hijas 
mesures, pucdan goueruur en pus y en guerra, lucer leses, prove:r los 
cficios y cargos muyores y meuores, assi en lo politico como en lo militar, 
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presenter lus prelacias, aresbispedce, obispados, nbadias y demas digni- 
ddes ecclesiautins en la forma que yo lo hago y puedo hacer, ererckndo 
el ofcio de fuiares y disponiendo en nombre de mi sucesor lodas las cosas 
come el las pudiera dispouer sicudo mayor, y pera el dicho efecto yo los 
dicierno y hepor disrerwide la dicha tatela, Con que anles de exercer ayan 
de hacer lodor y enda suo de ello el jeramenio de fdelidad à mi vucesor 
de gwardar on vida, procurar su provecho y el Men de mis leyros y 
vasalles y apartar de mi suveror todo mal y daño, y hacer fado lo que 
tales tuiores estan obligados hacer ; y este juramento ha de hacer e! presi- 
dente en manos de los deas de le Junla, despues que cada no de ells le 
haya echo en manos de el presidenie. 

45.— Los dichos luivres que nombro y dexare nombrados han de 
adminittrar jenloi, y no lus anos sin los ofrer, y pars eslo te han de 
juntar en usa piepa de Palacio todos ls dias y hores que sea necesario à 
ver y conferir las consultes y mejodos, ass de efcio come de pare; 
Muciendo relacion de ellos dl secretario que me asisiere en el Despacho 
Universal, à quien nombre para que continue la misna ocupacion. Se 
solar cada negocis, y ve exveutarà lo que resolviere la mayor parle: ÿ à 
los efermes y awsentes se les ha de pedir sx parecer en los cusos arduos, 
ai pareciere à la mayor parte. 

44: — En lo asienlos, forma, modo y subslancéa de rolar y resolrer 
los segocios se ha de olnervar lo misma que dexo dispueslo en caso que aya 
de governar la Reyna, sin mas diferencia, que, œme en dicho case solo 
attan de lener vols consultives, ahra ls han de leacr deciitos y execu- 
farse lo que resolviere Ia mayor parte. 

45. — En paridad de votos se ha de llamar ai Presidente de el Coustjo 
à quien perleneciere la maleria que te lralare, à al Decano de el misno 
Comcjo, en caso de no tener Presideute, d que concurra en la Jusin el que 
lo fuere ; y, # el Decano fuere de la Janla, se ha de llamer ai siguiente 
en grado. 

45, — Encarge macho à les Iutores que mombro la uaice, pas y con 
formidad entre ellos, atendiendo solo à lo que futre mayar servicio de 
Dios, bien de mi sucesor y conveniencia de mis Reynos y vauallus, 

47, — Junto con el juramente, que arriba digo han de acer, le 
eren lambien de quardar recrelo en lodos les migécios, por los inéomné + 
nientes grandes que de lo contrario pudieran resaliar. 

48. — À todos los que vombro y der seïalados paru en cas de 
mere y vacante doy la ioridad y potestnd que ex cada Reyno le puede 
concœder y la que les pertenece como dales fwlores y gorerpadores, sin 
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reservar cosa alguaa, con derogacion de las leyes, ordenançes y privile- 
gios, que vo puedo derogar, para que sin ningun inpedimenlo puedan 
admiuislrar la dicha twtela de el hijo à Mja, que, conforme à lo que dis- 
pomgo ex este mi lesamento, me aya de uceder, y lenga el povierno el 
Hiempo de au menor edad, y para el dicho efecto desde luego les discierso la 
dicha Iuiele y 88 admiisiracion, para que, ilegado el caso, predan admi- 
nistrar, haciendo el juramenlo que estan obligndes, con las calidades que 
arriba digo. 

49. — Yiex mando que lodor los dichor ulores y gonernadorte, que yo 
dexo nombrados, à nombrare para Castille y demas Regnos, lengan obli- 
gacion à dar cuenla de los negocios mayores à menores à mi sucssor, anles 
de éxecutar, à le eauos pernitiren dilacion, y de las que no padieren dila- 
tarst, despues de execulados. Lo wno, porque mi sucesor raya lomando 
noticias de los megecias y se halle con elles quando entrare à goversar, Lo 
otro, porque quéeru que leds recomaican que en mi sucesor reside li 
sprena soberania. Lo qual dero à la esémacion de los {alores y gorerua- 
dores para que lo cumplan como mas conviniere, conforme à la calidad de 
los negocios y edad de mi saceaor. 

50.— Las presentacioner de arçobispados, obispados, abadias, y otras 
qualesquier dignidades ecclesiasticns de iodos mis Reynes, y qualquier de 
los que pudiere hacer mi sucesur, six anbargo de ser menor, quiero que 
el se do baga, y le mime se entend quanto à le demas que pwdiere 
hacer sin intereencion de los tuleres, à los quales nombro para los cos 
ex que mi sucesor no pueda obrar por el dejiclo dr edrd ; pero quivro y 
4 mi volandad que ea los dichos caso leaga obligacion de lomar parreer 
y sepuir el de la mayor parle de los luiores que aistieren en Caslilla 
ceres de su perooma. 

51.— Elhijo 6 hja que me sucediere en tiempo de au menor edad ha 
de lener y lenga su Corle y residenciæ en las Reynos de Casilli, porque 
con suasistencia se dispongan mejor les socrros de los olros. 

52.— Lot dicior Ilores que nonbro © dexare nombrados ex cads 
eyno, lo han de ser de todos mis hijos à de qualquier de ellos, y, fallando 
el mayor, coninuaran et garitrno y la tela con elsegundo y assi succe- 
sivamente en Indos los demas hijos, à Mijas, y yo desdé Euego les discierno 
la dicha tutelt para quando llegue el caso. 

35. — S (lo que Divs ro quiera ni permit) fallure el Principe mi hijo 
en cad pupiler, à despues de haver eersado ln lutela, ai la Enperatris, 
mi hija, que ha de suceder en cslos Heynes, à el Emprrador, au marido, 
no 1e hallaren en elles, en su awsencie, à na disponiendo olra casa, conli- 
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naar el gorieruo de estas Reynos la Reyra, vi fuere vive, y se munlendrä 
9 contervarà la Junta ex ln forme y on las calidades y condiciones que 
quedan dichas. Perd, sd da Reyna (lo que Dios no quiera) huiere muerto à 
muriere despues de el Principe mi lije, la Junta de los tulores y gorerna- 
dores que deso nombrades governaré en lodos mis Meynos asla la venide 
de la Enperatris, à de el Emperador, ne marido, à asla que ellos den otre 
forma en el gorierne. 

54, — Encargo al Principe mi hüo y à los demas sucres y à la 
Royna y à los lutores y geernadores y expremmente les mando que 
quarden y hogan querdar à todos mis Reynos y à cnda nno de els sus 
leurs, facros y privitesios, y que no pernilan que se haga noredad en el 
gutierne de elles, y que los Consejos, Chancilerins,, Tribanales, Iu:gados 
Y Aadieudas se conserven cono vo los derare, sin allerar ni mudar en 
quatquier de mis Reynos casa aguna que Loque al gorierno, y que lengan 
nanclo cuidado de que los cars ofcios y benefios se den à los naturales, 
à lengan pres lo que dipnsô en ente y cfros caos la Señorn Reynn 
Doïa Yiabel: pues por no averse guardado remlaron los dañcs que se 
saken, 

33 — Yien declaro y es mi volenlad que, si algun papel se Muliare 
eserëlo à frmado de mi letra y mano junto con ee lestamenlo, à al codi- 
cilo à cediclioe, que olorgare, ve Le de entera fe, credito y eumplimiento, y 
tenga le misna fuerça y valga como si fuera claussla de es lestamento à 
codicil, aunque el dico papel sea de fecha anterior, y que no se alienda 
à otre papel mio, aunque se halle en mis escritaries à fucra de els, porque 
à estose redrce mi sllima vokentad. 

36. — Mondo que à lu Reyra Doïa Mariana, mi muy cara y amade 
muger, se restiluya fodo lo que yo huriere recevido de dote, y se le pague 
107 mà sucesor con lod lo demas à que ga estavivre obligedo y demas de 
Ste, durante a vida y vindedud, desde el din que hutiere cessado le 
lutela, y mi hüjo, à quuluuier otra sucesor comencare à goreraar, vele an 
de dar vrercienios mil ducados (4) cudu añe para vus alimendos, y, si qui- 
siere reiirarse pararicir en alguna cisdud de estos Reynes, se le darà ct 
grieruo de ella y de su lerra con la jurisdicios, y es lo cumpla qual- 
quivr de mis sucesores, 

57. — Por quanto lengo declaraco por mi hijo à Don Juan Joseph de 
Austria que Me lenide, siendo casato, y le recunozco por Hal, rvego y 
encurgo à mi sucesor y la Magesiad de la Heyna, mi muy car y cmade 
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muger, le emparen y faverezcan, y 8 siroan de el como de cota mia, pro- 
carendo acmmodarle de hasienda, de manera que pueda virir conforme à su 
ealidad, sino 4e la hubiere dudo yo af tiempo de mi fin y maerie. 

58 — Declaro que ye he deeado riempre hacer juslicia à mis vasallos 
y munca he lenido antmo ni voluslad de agrovinr à nadie; perd, en ces 
que alguno 6 algunos ayas lenide quera à prelension por resolucion à dis- 
poiciones mius, mande 6 ls de satiofacion enteremenls, y de la nisna 
manera se page lodo lo que pareciere que yo debo, asri à mis criados 
como à olrus personcs. 

Y ruego y encargo à mi sucesor y à la Neyna, mi muy cara y anada 
nujér, y à or demas que en su Co ouerneren en mener edad, plan lo 
que fuliare de mi hasienda esta la rerdédéra ÿ éwnplid salisfacion dé mis 
deudas y de ls agravios y daños que pareciere auer yo hecho. 

39. — Ruego y encurgo à mis sucesores, segun que por liempo lmvieren 
el govierno de eslos mis Reynos, procure con. lodo cuidudo escusar gaslos 
per fuos y relevar lon Reynos de lribulos y impasiciones: porque aunque 
voluniariamente siruen con £lles, el ruego y soluntad de los Heyes siempre 
apriein à los vasalles: y no se podrian ni pueden lever, i los Reyes 
favieren con que audir al remedio y socorto de rus neceidades por 
argenles y precisas que [ueren, y, segun est, quando quiera que les os 
sarvn las necrsidades, han de cestar los tributos, 

60. — Y gencralnenle encargo à mis aucesores legitimas en mis Coronas 
x Señorios que por tiempo los poreieren, lonren à aus Meynos y se des- 
vclen en sw comervacion y aumento; honren, farorezcan y amparen à vus 
tmsallos, porque lo merecen : y, antique esto es general en todos las Reynos, 
en pertiulur Les encarga el amor y cuidado de los Reynor de España, y 
ny esprciaimente de lu Garona de Custillu; pues es nolorie las fuerças de 
gente y dinero que hemos sacudo de esta Corona en liempo de los Señores 
Reyes, mi abuelo y Hsabuel, y de el Rey, mi Séñor y padre, y en el mio, 
para las querras de Flardes, Alemanie, Francia, lala, Inglaterra, 
Levante y otras parles, y les servicios y derramamiento de sangre que ex 
do han: hecho y hacen eeda dia en defensa de la religion catholica. 

61. — Yien que & lodos los dichos mis Reyres y Seïorios, vasalles 4 
personas de elles les administre y hogan administrer jutieia con iqualdad 
ain respeclo hamano alguno, y que em esto seun Paûre y amparv de los 
huerfios, vindas y persomas necesfadas y misertbies, para que né sean 
eprimidas mi vezadus de les poderoros y ricus, que esle es proprio ofrio 
de rey, para que à enda ano se le quarde su derécho y lodos vivan en pa: 
y quéclud, amor y obediencia à su Rey. 
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62. — Encomiendo muy particularmente al diche mi sucesor y sucesores 
A favorecer y amparar à todos los vesallos forsteros y far de ellor como 
de los mismos de Castilla, por ser este el medio efcas para conservarles 
en anor donde falla nuera real prereacia. 

63.— Y made à mis sncesores con el mayor afecl y apricto que 
puede, quilen lon tribulos que yo he pueslo, si vo no lo pudiere hacer, 
dando lugar à ello las necesidades publicas, y que de eaios oubridios y 
remtos y de el Patrimonio na gaslen ni consuman ex mercedes ni en reulas 
vohsnlarias ni un solo real ; que no se puede ni se debe, por ter sangre de 
Cales vasallos ; qur solo la dcfensa y oussa de la religion puede juatifcar la 
incomodidad que en esta parie se les hace, 

64. — Ruego y encarge à mi sucewr y à la Reyna, mi muy earay 
amada muger, que, conforme à la bena y loable coatumbre que se 
tenido en la cava real, conserve en su servicio mi Capilla y todos los minis 
tros y oficiale de ella; y que de los otros mäs criados se siran en do que 
de pareciere ser à proposito ; y à aguellos de quien no se sirviere, mando 
que 6 les conserve con sus gajes à se les oiluen en renta segura de la que 
vacare al tiempo que yo muera, 6 de ln que fuere racando, prefriendolos 
à los demas. Le qual rexta y paga de gajes aya de cessar y cesse, quandè 
dos recibiere en au servicio, à ere olro sufiiente entrelerinients, ÿ inga 
otre qualguier merced equivalente; y es mi voluntad que loe mes etes 
dados y esirangéros de éstes Réynos sean primero despachades, por si qui- 
sicren rolver à sus lierras; y encargo mucho al Principe, mé hijo, mande 
hacer buen tratamiento em todo lo que 1e ofreciere à los dichos mis criados, 
como es juslo y lo merecen por averme servido lan Lien. 

63. — Conformandome con las leyes de mis Reynos que prohiben la 
“enagenacion de les bienes de la Cerenc y Seiorios de elle, ordero y 
mando à mi sucesoT, que por liempo fuere, que no enagene cosa elgune de 
Lor dichos Reynor, Ectador y Señorios, ni los divida ni para, aunque wa 
centre sus proprics hijos, ni em otras personns algumas ; y quiero que dos 
els y lo que à elles y à eada uno de ellos perlenc:cn, à pudicre pertene- 
cer, y qualesquier otros Estedos en que por liempo me locare la sucesion, 
y à mis herederos, despues de mi, anden y esfen siempre junfos como bie- 
nes indivisor y impartibles en sata Corona, y en das demas de mis Reynos, 
Ertades y Sevrws, seen que al present lo ealan; ÿ, quando por. grande 
y urgente necésitad, grandes y loables servicios enagenaren alguvos vasal- 
los, lo haran de consejo y tolanlad de las persones interesadas y conteni- 
dus en la leu que el Seior rey Don Jun él segando hico por via de paclo 
y concierto, en lue Cortes que tuvo en Valladolid año de 4383, que der- 
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pres confrmaros y mandaron guardar los Señores reyes caiholieos Don 
Feraande y Doña Isabel, mis predecesores, y el Emperador mi bisabuelo 
ex les Corles que Iuvo ex Valladolid año de 4525, y altianmente mi abuelo 
y etrey, mi Scier y Paire, por sas estamentes,y yo de wuero lo confirme, 
griero y mando se querde y campla; y en particular declaro que los 
Estades de Flandes, Peyres Bros, y qualesquier olros que por tiempo 
Jesseyo In Serenisima Infaute Doña Teabel, mi lis, y voleieron à mi 
Corona, y yo los he poseido y poseo, quiero que anden siempre unidos con 
les demas Reynos y Señorios mics, y que no se dividan ni aparien por 
cts0 àlgano : ÿ éncargo y mando à mis suceiores, que por liempo fueren, 
que con Lodas las veras y fuerçae posibles asiolan y defendan los dchos 
Estades y rasallos de ellos, pues lanto importe para la eralacion de la fe 
catlolica, comerracion y pe: de vtros mis Reynos, Estados y derechos de 
lacune de Awsiria, cuya primogeaitura y mayoria lngo go, como es 
motirie. 

66. — Pur quanto on mi Gueréajoyas eslà wa flor de lis de ro com 
muchas religuias que fue de el Emperador mi bisabuelo y de mis pasados, 
duquer de Borgoña, quiero y es mi nolentad que no re puedn vender ni 
eungemar por causa algura, sino que siempre se conserve y ande junls con 
la sucesion de extos Reynos, sin que el sucesor en ellos la pueda veader, 
donar, empeñar, nà engener en manere algura ; y lo wismo on y se 
entienda con el lignum cruels que esià ca el mismo Guardajoyas, que lam- 
Dieu fue de el Emperador mi bisabuelo; y Lo mismo con seis cuernos de 
anicornio que eslan en el dicho Guardajoyas. 

67.— As mieno mando que anden unidas y incorporads à laCarona 
de estos Reynos lodes las pinturas, bufeles y vruos de porfido y de dife- 
rentes piedras que el dia de mi muerle quédaren colgadas y pueslas en mis 
guarles de cale real Palado de Madrid, sin que se puede enagenar ni 
separar de ella en do ni en la mes minima ÿ pequesa parte. Usando de 
la polesiad que como rey y señor teugo, las incorporo y vinculo es esla 
Corona, para que por rénguna cewa, mayor ni menor, se puedan scparar 
de clla por ninguno de Los Reyes, mis suceseres ; y, para qua en lode 
diempo se sepa las pinluras y bufeles que 10n, en marieado yo, se hare 
Hnventario de todo, y, sncumdo copla de estas clnusulus, se for marà de ellas 
4 de el dicla invenlario un libro à parle cou dupe, y quede en 
ni Guardujoyas, para que aya la buens cuenta, raçon y nolicie que 
couviene. 

68. — El principe mi hijo, y qualquier otro hÿjo, à hi, à sucesor mio, 
«ali obligado por disporicion de derecho y de la ley à pagar las desdes que 
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yo desare al tiempo de mi muerle, que miraren al detenrge de mi real 
crnciencia, Mando que assi lo campla y execute; ÿ la Reyna y los demas 
Atores que dexo nombrados, à mombrare, lo hagan assi cumplir y erecu- 
tar, y todo lo demas que en el mando y dispongo, y mis feslamenlarios 
hagam sobre ello las diligencias necerarias, lenirndo entendido que, demas 
de la vhägacion que mi aucewr liene de pagar mis deudas y camplir mi 
Lestamento, mandas y lepados que hage, cou csla conrideracion, deze tacor- 
poradas à la Corona las dichas pintures y bufeles, que avian de sertr para 
page de mis deudas y cumplimiento de este mi letarmenio. 

69.— Despues que sucedi en eslos Reynos, 16 me han ofrecido grandes 
y conlineas guerras, sin culpa min, porque lodus han sido para defensa 
de mis Heynos y dominios, que me perfeneces y heredè de mis gloricsos 
padres, abnelos y isabuelos, y otras muix-antecssores, de que me lan pre- 
lendido despojur, imposbilitandone la defensa con la sublesacion de alqu- 
nos de mis Reynos y vasallos, y asistencins que para mantener la rélélion 
les kan dado, per euya recuperacion y pacificacion y defensa de los demas 
se me ln seguido grandes y ivevtables gaslos, que me han obüigado à 
empeñar y vender algunas rentas de lasantigues,y otras de las que me han 
olorgado y coucedido les. Reynos de Castilla y oiros, que ne lun serrido 
como buenor y muy lenles rasallos : y reconociende los graves daños y 
incontenientes que de cale empeñe y venla re han de seguir à mis aucesores 
y à Les mismes Reynos y vasulios, he deseaco desempeñar y recobrar las 
dichas ronias, y no lo le podido cousegnir por averie continuado ls mis 
mas guerras y las necesidudes, Mando, ruëgo y encarge al Principe mi 
Aijo y à los demas mûs aucesores que, por lodas las vies, modos y formas 
justes que lallaren, dispongan el desempeñe de las dichas rentes y las 
recobren, pare. que seur vuelias y restiidas à la Corona rent, y eso te 
execute ssi en lodos mis Reynos, 

70, — Por quauio la Señora Reyna Dona Isabel, y despues de ella el 
Emperadur mi bisabtel, y. mi abuelo, y el Rey, mi Señor y mi Pare, 
dexerun dispuesto en ss lestamenla que de todes los Grandes y cavalleros 
de estos Reynos y Sekorios se cobre las aleabalrs, lércias, pechos, y dere- 
chos ptrtenecientes à la Coron real y patrimonio de mit Roynoe y Seño= 
ris, y yo tanbien lodispongo y mando de la misma manera, # porque con 
las grandes ocupaciones de pa: y puerra y negocios graves y arduos que 
me hau ecurrida en fimmpo de mi reynado no lo he podido esrecutar, por 
ende, porque ls dichus Grandes, cavalleres y olras persomas, à enusa de 
la dicha ioleranciu y disininlacion que aremus lenido y fuvicremos de aqui 
adelante en qualquier manera, 10 puedun decir ni alegar que liesen uso 
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ni costunbre, ni que 4e aya sequido ni cawsado prescripcion aljuna que 
pveda perjudicar al derecho de la Cerona y patrimonio real, ni à los Reyes 
que despues de mi sucedieren en los dchos mis Reynos; de mi proprio 
mot y era sciencia y poderio reul absoluo, de que en esta parle quiero 
War y 160 como rey y soberano Señor, no reconocienle en lo lemporal 
superior en la fierra; revoce, cano, anale y doy por ninguno y de ningun 
valèr ni éfeslo la dieka toleraneia y qualquier düimulueion, permision à 
licencia que aga concedido y concediere de palabra, y por escrite, y qual- 
quier transcurso de tiempo, aunque fuese luengo, lsenguisime, y aunque 
sea de cien aïos, y lal que no huviese memeria de hombres en contrario 
paraque 10 les pueda aprovechar, y siempre quede el derecho de la Corona 
illeso (4) y pueda yo y los Reyes que despues de mi sucedieren en los 
dichos mis Reynos reincorporer en la Gorona y patrimondo real de elles 
las dichas alcabalas, lercias, pechas y dereches, come quiera, à elles per- 
lenccientes, como cos anera à la dicha Corona, y que de ella no ha 
podido ni puede ni godra aparterss por alguna Wkrancia, germision à 
disimulacion, à transcurso de fiempo, ni por erprem licencia à concesion 
que huviere de nos y de los Reyes, auealros predecesores. 

74. — Vies por quasto la Señora Reyna catholica Doña habel en mu 
teslamenio dexo declarado que todus las gracias y mercedes, que avia 
hecho de cosas tocautes à Ia dicha Corona y patrimonio real, fueron nin- 
gunas y de ninqun valor ni efeclo, y afirmd no aver procedido de su libre 
voluntad ; por ende yo, conformandome con lo dispuesto en el dicho testa- 
mento, de que assi mismo hicieron mencion el Emperador, mi lisabuels, 
mi abucl, ÿ el Rey, mi Señor y Padre, en les suyos, mande que la clas- 
na de el que habla en esio sea grardada y cumplida inviolablemente como 
en ella se contiene y declara; y, à elgunx merced yo he hecho, à Aiciere, 
de cosa dé lu Corona real de qualquier de mis Reyros y Señorios, à apro+ 
bare à confitinaré cvsi en périticio, lo reroco y doy por ninguno y de nin- 
qu valor ni efecto, paraque de ello no 1 puela aprovechir persona 
aljusa eu ningun tiempo. 

72. — Yien es mi rolunlad que qualesquier mercedes que se ayan dado 
de por vida, acabades las vides de las personcs à quien se dieron, y ve hiro 
merced de ellas, se consuman y vuelvan à la Corona en quaiguier masera 
y por qualquier de Tor Señores reyes mis predecenuren, que las tales mer- 
cedes sc hubieren hecho. 


(1) Le manuerit des Affaires étrangères donne : que le ben. 
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73.— Yien per quanto el Rey mi abuclo, forvado de ls graudes aprietor 
y necésidades en que ve hallô por la defensa de la religion christine, uei 
de un brere que le concedii le Sede apostolica, para vender vasallos, 
lugeres y fortalesas de las yglesian, y en viriud de el vendis y enageni 
muches, y parte de ells estan oy en mi Coronc real y parte esian en ler- 
errss paseedores por diversas vis y fitebs: y el dicho miabuelo por su 
cstamento y codicilo mando que lodos ae volricson à las yglesias cuyos era, 
y se les pagase à los posredores lo que juslanente Ayviesen de aer, y el 
Rey, mi señor y padre, mandô lo misno en sx lestamente, y go no lo ke 
podide eumplir por mis forroms necesidades, mande que ausi los que estan 
en mi Corma real, como los que eslan em fercerus posesdores, se 
restitsyan à las yglesias cwyor eran, y à cada wno ae paque lo que 
huviere dado por éllos y huriere de auer juslamente, y esio proceda 
y 4e entienda mas apretademenie, quando alguro à alguros prelados, 
yglesins, conrealos y comunidades, parc hacer ærvicio à la Gorona, 
quierm payer à las partes lo que ami huvicren de er; à quando 
ls vœallos se quisieren comprar de los que oy los poscen. para ratitsirst 
à las yglesias cayos era, porque assé conriene al descargo de mi concien 
din. Ÿ paraque lenga efecto, de mi alaoluto oder y ærhorio real, motu 
proprio y cerla aciencia, derogo qualevquier leyes y contralos que æ 
huvieren hecho sobre esla raron y qualesquier rénlencias que sobre eslo s 
huvieren pronenciado, que en qualquier manera pueden impedir dimpidan 
él efeclo de eslas mercedes y posesion de ellas; y esla clausula prorede y 
se enliende à la restfucien de Los lugares y. vasallor que se urisren ren. 
dido de las Ordenes de Santiago, Calatrava y Aleuntara. 

78.— Yien por quanto por breres apostoliros se concedii al Rey, mi 
Señor y Padre, para el socorro de sas necerilades, facuitrà para poder 
vender ciento y vetnle mil ducados de renia de lus maestrazgos y Ordenes 
amnseran, y de ellas estan vendidos gran parte de todu la cantidad, y el 
dicho Rey, mi Señor y Padre, mardi por su lestanento que se redimiese 
todo lo que ausi estara vendido yse restituiese à los maestrazgos csyo era, 
es mivoluxtad que en lo que en aquel Hlempo 1e vendib, y, ai algo se ha 
vendido en el mio, Itego que la posbilidaé diere Igar, se retima y resti- 
ua à los magestrazgos y Ordenes cuyos cran. 

73. — Declaro que siempre he lenido cuidade de que en mis bosques y 
s0ls, que engo en diversas parles de mis Reyuos, no reciban drno mis 
sasrlls en sas hasiendas y heredades; mas, ri, al tiempo de mi falleci- 
mienlo, no se huviere dado satiscion à les lugares que havieren recibido 
daño con lus monterias, mande que mi montero mayor ajuste elinteres, y, 
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por b que el direre, sin ofra averiguacion ni diigencia, s de salisfacion 
leg. 

76,— Yien mdo que con particular cuidado se enienda en el cam- 
plimiento de lo que fulta de erecutar de los fesiamentos de los Señores 
Reyes calholices y de el Emperador y Emperalriz, mis bsabuelos, y Don 
Plelipe segundo, mi abuelo, y de el Rey. mi Señor y Padre, y de los 
demas Señores Reyes mix predecesores, cuyos lestementos eslà à mi cargo 
el hacerlos cumplir; y en especiai el teslamento de la Reyna Doña Isabel 
de Borbon, mi primera muger ; y es mi volunlad que lo que de ellos estu- 
viere por execatar, se cumpls con la mayor brevedad que sa posible, ÿ, 
paraque ossi ae haga, nombre y dey enlero poder à mis teslamentarios. 

77. — Para ln breve exceucion de este mi teslamento y ullima voluntad, 
nombra por mis albacens y leslamentarios universalmeute en {odos mis 
Reyros, Estados y Séñorios, av lbs que son dentro de España como los 
que esta fuera de ella, en qualguier parlé y forma, à la Reyna, mi müÿ 
cara y amada muger, y al que furre sumiller de corps, y, no le ariend, 
al Genälhonbre de mi Camara mas antique, anta que le aya; al que fuere 
mi Magordonc mayor, y, 10 el auiende, al Mayordono mas autiquo, nsta 
que le ya; à mà Carallerizo mayor, el que fuere à hiciere su oficio ; à mi 
Jinomero mayor ; à mi confser ; al que fuere presidente del Convejo de 
Caslille, y, no le aviendo, ad que fuere mas antiguo de el asta que le ya ; 
al que fuere Vice-canciller de Aragon, y, no le aviendo, al que fuere mas 
antique, asla que le ay; al que fusre Inquisidor General, y, ne le aviench, 
al mas antique del Convrjo de Diquisicion, asta que le aya : al que fuere 
presideule de Indias, y. en falla de el, ai mas antique, aola que le ayn; al 
que fuere prior de San Lorenço el Real. Ÿ quiero y mando que los dichos 
mis testumentorios puedan hacerse infrmar y comeler à lon que gorernaren 
en qualquier parte de mis Reynos y Señorios, dentro y fuera de España, 
3 ofros ministros y persencs residenles en ellus, lo que rieren convenir para 
da buena exeeucion y cumpliniento de este mi lestamento. 

78, — Ÿ, porque podrid ser que ne se pudiesex junlar lodes los dichos 
mit lestamentaris, ordeno y mando que, cada y quando que se hutieren de 
Junter à tratar de estas cosas, ayan de ser Uamados por la Reyna à suc- 
sr, y por au comision, los que se hallaren en la Corte, paraque concurran, 
ne téniendo lepifimo impediment ; y saso que Le lengan, à no acudan los 
demas, juntandote por lo menos tres de los dichos testamentarios, puedan 
entender en tude lo que foca à la execucion de esle mi lestamento, y todo lo 
‘en el contenido, y que de ninguna-manera sean menos de tres, Pero declaro 
que la Magestad de le Reyna pueda volar desde su aposento, hacierdole el 
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secrelario relncon de las cosas que 1e Iralaren y papcles queen elles 
huvicre; y pars sorelario de mis descargos y para todos les despachos que 
en la Junta dc mis lestamentarios, y fucra de ella, se huvicren de hacer, 
en raçon y cumplimiento de este mi leslamenlo, en qualquier manera, 
sonbro al que al tiempo de mi fallecimiento se hallare sirvimdo la secre- 
Aria de los descarges, y, en su falia, le Reyna, à el que légitimement 
govermare ess Reyaos, podrà elegir y nombrar la persna que le 
pareciere, y le emcargo que seu de las parles à calidades necesarias 
para ello. 

Y, para hacer éxetilar y éumiplir lo dispueslo y declarado en este mi 
lestanenlo, por la presnie doy poder à los diclos mis teslamentarios y 
ezecstores de suso nombrados ln baslante, lleno, fuerte y œumplido, 
quanlo es mencler y se require, y, como yo le he y lenge ; y por la pre- 
sente los apodero de lodos mis bienes, oro, plala y joyas, y en fodas las 
otras cosas en que lbs puedo apoderar, para entera salisfacion de mis 
deudus, mardas y legacs, dandoles, como les doy, poder con bre y generai 
administracion, para que puedan ocupar y lomar, y se apoderen de los 
dichos mis bienes, come dicho es, para que con ellos libremente puadan 
descargar mi conciencia, cumpliendo y pagando mis deudas ÿ cargor. Y 
muy estrechamente les encargo y ordeno que cumplan todo lo contenido en 
sie mi lerlamento con la mayor presteza y brevedad que se pueda, y que 
tengan tante cuëdado de lo assi hacer y cumplir, como si cada uno de ellos 
solo fuera nombrado para ello, y que procuren con toda diligencia que se 
cumpla dentro de el afo de mi faltecimiento ; y lo que no pudirre ser se 
cumpla en el siguiente y siguientes que fueren menester para el llimo 
cumplimienio de todo lo aqui contenido, que para todo Les doy amplio 
poder, de manera que, wsando de loda diligencis, se conchuya la execucion 
de tede lo mas preslo que sea posible. 

79. — Yien mande que, si sobre lo contenido en esle mi lestemenlo, Ô 
sobre qualquier cosa que Loque al descarço de mi concieucia, huviere dudas, 
las declaren mis letamenlarios, ltrados, lhcologos y juristas, à los quales 
encargo ia conciencia que. rabajen em descarqar mi aa, incliaaadose 
siempre antes al derecho de las partes que al de mi husienda en caso 
dudoso, y la decaracion que assi hicicrm, mando que se guarde, cumpla 
y exécute, cono si aqui faera erpresamenle declarado, y que de s5 decia- 
racion no aya ni pueda aver apelacion ni reclamacion ri olro recurso 
aiguno, y, si le huviere, sea todo en si ninguuo y de ningun valor ni 
eferto, y que ass ve declare y ondene ex las cedulas, conisionts y énhibi- 
ciones que se han de despachur y despacharen para firme:a y mejor exe- 
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“eucion de lo. contenilo en este capitul ; y, ei entre le dichon mis leslamen- 
Larios ex aigu caso huviere diversidad de pareceres, se es siempre al de 
da mayor parle, 

40-— Y porque puede ser que mis bienes libres no basten para el cumpli- 
mienlode esle mi leslanealo y descargo de mi conciencia y paga demiadeudas, 
rucgo y encarge much à mi legitino sucesor y sscerores en mis Reynos y 
Seïorios, que por tempo fueren, suplan lo que falare, para él entere y 
debido campliniento de este mi leslamento y wllima voluntal ; y despues 
d@ cumplidos los tesiamentos de el Emperadur, mi bisabuclo, dc mi abuelo, 
y de el rey, mi Señor y Padre, aplico para el cumplimiente de este mio 
dos Los derechas que procediren de lon dies gone al miller que 1e Lleran 
de los recudimienios dé las renlas reales que se arriendan en eslus Reynos, 
3 al prasexte se cobran para él cunplimiento de dichos teslamentor, y que 
de alk adelante sirvan para el eumplimiento de este mio, y de Lo en el con 
tenide, asia que evleramente se aenbe de pagar. 

84. — Es mé vontad y mando que esla Ewritura y lodo lo en ella 
conteniéo valga por mi leslamento y ultima vohentad, en la mejor forma y 
manera que pueda valer, y mas ulil y proreclos sea y ser pued; y si 
alquna mengua à defecto tuviere este mi lestamento, à falla de slemnidad, 
por grande que sea, yo, de mi proprio motu, cerla sciencir y poderio real 
absolute, de que en esla parte quiero usar y wo, la suploi y quiero, yes 
ni volumtad, que se aya por suplido; alco y quite de cl todo obsincule y 
impedimento, auai de echo como de dereeho. y quiero y mando que lodo lo 
conteuido en este mi telamenlo se guarde y comble, sin émbargo de qua- 
lesquier leyes, fueres y derechos œomunes y particulares de los dichos mis 
Reynos, Ettadon y Seäorios, que en contrario de eslo sean à ser puedan, 1 
eada com y pare de 10 en este mé lestamento contenido y declarado, quiere 
+ mando que sea avido y lenido por ley. y que lenga fuerça y viger de leg 
Lecha y promulgada es Cortes generales, con grande y madura delibera- 
ion, y no lo embaracé fuero ni derecho, ni otra dsposicion alguna, porque 
ea mivoluatad que esta ley que aqui hago derogue y abragre, como pos 
Urera, qualesquier fueros, leyes, derechos, costumbres, estles y otre dis- 
posicion qualquiera que le pudiera contradecir en manera elqura; y por 
este mi testamento revoco y dog por ninguno y de ningun valor ni efecto 
quaiquier otro teslanente, codidifo à codicilos à oëra quaïquier postrera 
voluntad que anles de ei ava hecho y olorgudo, com qualesquier clausulas 
derogalieas, en qualquier forma que sean, los qualts ÿ éada uno de ellos, 
en cura que parezcan, guiero y mando que 10 hagan fe en juicio ni fuera 
de el, saluo este que Dago ahora y oiergo, que ex mi ullima voluntad, con 
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da quel quiero morir. Y va escrilo en veinte y cinco (4) hojas, menos lo que 
falla de exla, todus en papal de pliego entero, de evia letra; y ademas de 
dichas hojas eslan con este mi leslamen(o lus papeles de que en el se hace 
mencion. 

En festimenis de lo qual yo, el Roy Don Phelipe, le oforgo, ÿ, por élar 
impedido de la mano por el achaque (2) de la pereda, Lo firmo por mi 
nandado Dou Careia de Haro y Avellaneda, Condede Castillo, pretidente 
del Comuejo. Y lo made sellar con mi sello. En la Villa de Madrid à 44 
dias de el. mer de selienbre de 1665. Entre renglones : y cinco. Emen- 
dado : diere, muger, ni, vale. 

Y por quanlo en esle lesiamento hay una clausula en que me remilo à 
un papel que queda escrélo de mi mano propia. declaroque me aowerdo 
laverle quemado, y que por esla razos no ha de haxer fuersa esln clau- 
sula, quedando en su fuer:a y tigor lodo lo demas que conliene. 


Ex ConoE DE CasrRILLO. 


En este mi leslamento mando que en lo Junla que ha de usislir à la 
Reyna intervengan un Grande y un Consejero de Estado, y que los mis- 
mos sean (uires y curadores del Principe mi hjo, reseruandove el Mer 
cl nombramiento en papel à parie. Diyo y mando que el Grande sea Don 
Guillen Ramon de Moncads, Marques de À ylona, y el Consejero de Estado 
sec Don Gaspar de Bracunonte, Conde de. Peñaranda, con las fucullades 
que les conçedo en el feslument ; y, por no poder escrivir por el impedi- 
mento de la moe, lo made escribir à Don Blaseo de Loyoln, mi secrela: 
rio, y que lo ineluya en mi testament, como parte de el. — En Madrid à 
43 de seriembre 1665 me mandô Su Magéslad escribir y eseeuiar lo conte- 
nido en este papel, y ass lo hite. 

Don Buasco ne Levet. 


(1) La copie de Paris porte onre pins, y mas duce renglonce en ln hojer 
doce. 
2) M faut ire plutot atuque, 
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NOTIGE 
SUR JACQUES DE GRÉMONYILLE 


Jacques Bretel de Grémonville appartenait à une grande famille par- 
lementaire de Normandie. Son père, Raoul, président à mortier, avait 
pris le nom de sa terre de Crémorvile, située à peu de distance des 
sources de la Sadne, sur le plateau du pays de Caux. Sa mère, Isa- 
beau Groulart, état Alle du célèbre premier président qui seconda st 
bien à Rouen ct dans la province la politique de Henri IV. 11 se trouvait 
le dernier de sept As, dont Fun, Nicolas, avec qui il a été trop sou- 
vent confondu (4), avali représenté la France, d'abord à Rome, puis à 
Venise. Cousin germain de M. de Longueville, l'un de nos plénipo- 
tenthaires en Westphalie, Nicolas fut souvent à même, grâce à ses 
fonctions officlelles, de le tenir au courant des secrets de la Sérénis- 
sime République, conviée avec le Pape à une médiation aussi délicate 
que glorieuse. 

Le diplomate dont nous esquissons ici la blographie fut Laptisé en 
février 4625, à Rouen, sur les fonts de la paroisse de Saint-Cande-1e- 
Vieux. D'après la Chronologie hiviorique militaire de Pinard, il soralt 
devenu capitaine au régiment de Champagne à la mort de son frère 
Louis, en veriu d’une commission du 26 août 1645. Quoi qu'il en soil, 
la grande situation de son aîné à Venise l'auira de trés bonne heure 





41) Notamment par M. Albert Sorel (de l'Institut) dans les Jautructions don 
nées aus ambossedaurs 4 ministres de France, Autriche, page 68. — M. le 
mptemps ébauche très nettement la 

Préc de l'Académie de Rouen, 


ns plus d'un emprunt à ce discours, 











1871-1872, pages 207-216, Nous 
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outre-monts. À cette époque d'ailleurs, la France secondalt ostensi- 
blement les efurts de la République contre les Turcs, en lui fournis- 
sant des officiers, des soldats et des navires. Beaucoup de jeunes Nor- 
mands s'eurolèrent ainsi sous les drapeaux vénitiens. En 1647, 
Grénontile fgurait dans la eavalerie du Sénat avee Le titre de colonel 

Le succès des Turcs à Candic venalt en eflet d'obliger là « reine de 
lAdrialique » à y expédier au plus vite le matériel indispensable, plus 
dix compagnies de caralerle, qui attendirent quelque temps au Lido 
le moment de s'embarquer, € qu'on conf au frére de l'ambassadeur 
de France, Le chevalier, toutefols, ne tarda guère à combattre en qua- 
lité de marin sous les ordres de M, de Neufchèze. Au printemps de 
4648, dans le combat naval livré auprès de Ténédos par Ia flotte oUlo- 
mane à celle de Grimant, ll commanda une galère, qu'il eut la bonne 
fortune de sauver (4). 11 fut moins heureux l'année suivante, et on dut 
le ramener de Candie à Venise dans un assez piteux état. Selon les 
uns (2), c'était une flèche qui Jui avait traversé le cou. De quelque 
arme que ft parti le projectile, la blessure paraît avoir eu, au moins 
sur son bras droit et sur sa facilité d'éloeution, de ficheuses consé- 
quences. Plus tard, 1 n'y parut plus sans doute, et le prestige de la 
gloire militaire vint de lui-même en aide à l'orateur. Provisoirement, 
M resta soldat, 

Il est probable néanmoins qu'il tira parti des loisirs que lui imposait 
sa convalescence pour se méler à quelques intrigues mystérieuses. 
C'est en effet vers ceue époque sans doute qu'il conviendrait de pla= 
cer un épisode ou divers éplsodes de sa vie, sur lesquels Salnt- 
Simon, en y faisant alluslon, ne Jette que bien peu de lumibre. « 11 
avait été fort dans la confdence de la reine-mère el avait Aguré dans 
des aventures de Cour (Ai ». Lesquelles ? Nous l'ignorons absolumént, 
mais ik avalt dû étudier à Venise bien d’autres arts encore que la 
Buerre, el, quoique Mazarin se s0lt montré assez dur pour son frère. 
A nest pas inadmissible que le chevalier all servi quand même un 
Protecteur aussi puissant. EûL-i| au contraire tenté de le desservir, par 
instinct de vengeance, dans un cas comme dans l'autre, IL n'en aurait 
pas moins fait dans l'entourage d'Anne d'Autriche ses premières armes 
en diplomatte. 











11). Vomise, tome LVI, folio 480. 
à) Gazrite de Franc, 22 janvier 1050. 
(3) Addition à Dssgeou, tome 1, page 422: 
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Quoi qu'il en sol, il reprit du service à Venise, où ses talents mill- 
{aires semblent avoir été fort appréciés. Mals, à présent, c'était au nom 
ième de la France qu'il combat, à la tete de 5600 hommes prêtés 
par Louis XIV, et qu'aurall dû commander en chef le prince Almerigo 
d'Este (1). Ce prince se trouvant alors hors d'état de faire campagne, 
Grémonrille le suppléa, et fort brillamment. 1L Lémoign notamment 
d'autant d'hableté que de courage, lorsque le général Morosini voulut 
terminer par un coup d'échu ses opérations miltalres de 1659 eL ré50- 
lut l'attaque de Castel-Dosso, « à un mille de tarre-ferme du côté de 
Carawarié ». — « Le chevalier de Grémonville », éerivit-on de Venise 
le 29 novembre 4659, « général de débarquement, qui eut le soin de 
l'attaque, après avoir désigné les postes et reconnu le combat, bien 
qu'il eût reçu un coup de mousquet au bras, ft environner la place par 
600 fantassins, tandis que 500 autres préparalent des fascines et des s205 
remplis de terre, comme s'il eût voulu donner l'assaut. Ce stratagème 
eut un si bon succès que les Tures, qui se croyaient forcés, deman- 
dèrent à capituler; mals, ce général n'ayant pas voulu y acquieseer 
autrement qu'à discrétion, à Ia réserve des deux premiers comman- 
dants, qui en seralent quiltes pour leur rançon, ils furent contraints 
d'y acquiescer. Ainsl, en très peu de temps et sans aucune perle, Il se 
rendit maitre de ceue place capable d'une longue résistance (2) ». On 
y récolta un immense butin, 70 canons, des vivres, des munitions 
proportion, c'est-à-dire à profusion, et des objeis mobiliers aussi riches 
au'abondants. 

Malgré cet éclatant succès, Grémonrille ne paraît pas, à ce moment, 
avoir eu beaucoup à se louer de la République. Du moins se croyalt-il 
des griefs sérieux contre elle. 11 se mentrait particulièrement sensible 
à la perte de sa compagnie de cuirassiers, réformée après de longs et 
utiles exploits. EL n'était pas moins mécontent de l'extrême modicité 
des simples émoluments de colbnel qui lui étaient alloués, afors qu'il 
remplissait fort bonorablement des fonclions de beaucoup au-dessus 
de ce grade. 1 Insista done à la fla de la campagne pour obtenir l'auto- 
#satlon de revenir en France, Mials son supérieur hiérarchique, le 
Gapilan general da, mar, Francesco Morosinl, fut d'avis de lui refuser 
provisoirement celle aulorisalion, en raison surtout du récent départ 
du marquis de Vilanova et de l'attardement prolongé du futur « ser- 















(1) Venir, Hishise de Malle, tome V, pages 109-197. ; 
{i Guuzete de France, 97 décembre 4650, 
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gent-général ». Les chefs du gouvernement vénllien approuvèrent cet 
avis, dela manière, il est vrai, la plus flaiteuse pour Grémonville (4), 
een luf promettant sa liberté et son rapatriement à la fin de la prochaine 
campagne. Grémonville se ball donc encore pour Venise en 1860. La 
première opératlon militaire à laquelle 11 eut l'honneur de contribuer 
ft la prise de Schiato, ile assez rapprochée de Constantinople, à six 
milles de la lerre ferme, au milieu de Parchipel. Les Tures et les Grecs 
essayérent en vain de la défendre. Elle fut enlevée au commencement 
d'avril, et Morosini saisit ceue occasion pour renouveler l'éloge de 
Grémonvile (9. 

De son côté, à la sulte de ce beau fait d'armes, le chevalier rélté 
828 instances afin d'obtenir un congé. Ceue fuls, en dépit de ses vifs 
regrets et de l'absence de lieutemants éprouvés, le « caplaine génés 
nosa plus refuser. Grémonvillo reçut enîn la permission sollicitée 
depuis longtemps. Mais, à Zante, là se croisa avec le prince Almerigo 
d'Este, parti de Venise pour prendre le commandement en chef des 
troupes que Sa Majesté trés chrétienne avait expédiées de Toulon à 
la croisade véniticnne, Le prince décida Grémonville à l'accompagner, 
et, le 29 juillet, 1 renira au service de la République. 11 ne Larda guère 
s'y distinguer de nouveau sous les murs de Candie. Le 7 août, il 
assista, à Cerigo, au consell de guerre où l'on discuia les moyens de 
reprendre la Canée. 11 sortit de ee conseil, ou peu s'en faut, pourra du 
grade de lieutenant-général. Quelques jours plus tard, en effet, Moro- 
sini informa ses maitres que, vivement pressé par le prince Almerlgo. 
il n'avait pas cru pouvoir refuser un titre, qui ne comportait aucun 

















1) ft eavaitere Gremenvill dorercbbe con le conaideruzioné del meserine 4 
<isie e di merite he sem pre magiort ei va ecquistenda persuader a fernarsi, 
conslulo e ben dispos a cntribuire gual al passe bi frulti del ru valoroso 
€ pronto“impieyo, icuro di esere oppartrnemente dalln pudbliea genernsità reri 
buito.…. Mirando à quello he 1 pubblico enrrisio ricersu. dé mom priver di 
eopoetto covi qualifcato, dalla cu devutione ed erperimentata rt 

ano uyuelrorrimantenis vanloggi 

al Mar, 3Ù mers 1600. — Archi 
eur 36. 

(@) « Dalin condota in ogni parte cummendatie de signore cuvalre di Gre+ 
mnvile, cume pure dell tirü e experazione di alt, non ho evo che deside- 
rare davantagyio, € rest perû cmauaw, promeltendesi dull cempio di questo 
Aitacco, nel que ai à aperale con tuto l'ordi e regola militare, che, in eccasione 
di maggi rimares, pusino anco cn maggü profle vervire alla Srenità 
Vara ». — Arthirio di Suto, Venise, Morcsini at Sesato, 44 avril 1680, 
Pa 2, dispacein 105. 
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salaire, et qui contribuerait à mieux entretenir la discipline parmi ses 
propres troupes (1). Le Sénat ratifa cette nomination le 24 septem- 
bre (2), ei, si l'on s'en rapporte à Pluard, le 5 novembre suivant, 
Louis XIV, à son lour, « déclara » Grémonville Lieutenant-général de 
se armées, D'après lo mème écrivain, le prince Almerige éant décédé 
peu de temps après, le nouvel oficier-général prit le commandement 
suprême des renforts venus de France, et les y rauena, lorsque 
Mbeure du retour eut sonné pour 1ous. 

Son rôle diplomatique ne commença qu'en 1684, l'année où 
Louis XIV jeta les yeux sur lui pour une misélon à Vienne. A l'origine 
celte missian se réduislt à peu de chose. 11 s'agissait lout simplement 
de tenir le cabinet du Roi au courant de ce que devenait le petlt corps 
canté à Coligny pour prendre part à la guerre perpétuelle de l'Autriche 
contre les Turcs. San utre officiel était « gentilhomme du Roi, envoyé 
résident en la Cour de l'Empereur ». Selon l'usage du temps, la désl- 
gnation de Grémonville était justifiée en quelques lignes des plus Mat- 
euses. « Sa Majesté a era ne pouvoir cholsir une personne plus 
capable de l'y bien servir que M.le chevalier de Grémonille, lieuten 
général de ses armées, à cause de l'expérience qu'il s'est acquise des 
affaires des Turcs, et de leur manière de faire la guerre, dans les 
emplois considérables qu'il a eus au service de la République de Venise 
attaquée par leurs armes ». Une autre raison sans doute de la préfé- 
rence dont Il avait été honoré était sa parfalle connaissance de 1a lan 
gue Italienne, langte fort en honneut à la éour de Viënne, et dont Il ne 
se plut pas moins à user avec Léopold que Léopold n'eut de plaisir 
à s’en servir avec lui. Son « Instruction », datée du 45 août 1664, 
et d'ailleurs fort courte (5), fut complétée le 24 par une « addition » 
également de trois ou quatre pages (4), tracée aussi par la plune 
nerveuse el peu lisible de Lionne lui-même. 

Selon ce qui lui avait été recommandé, le nouveau « résident » con- 
féra longuement à Ratishonne avec M. de Gravel. 11 y apprit la conclu- 
sion de la paix entre l'Empereur et la Sublime-Porte, par conséquent 
la ün dela mission militaire conflée à Coligny, par suite aussi, de 








(1) Morosini au Sénat, 13 août 1660, — Arekivio di State, Venise, Dispecci 
119, fl 20, 

(3) Senato Rettri. — Archicio di Siate, Venise, Reg. 35, page 257. 

(5 Vienne, tome XX, folios 2-5 

(4) Vienne, tome XX, folios 45. M. Sorel n'a donné qu'un extrait emprunté 
à une copie du tome XIX. 
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calle qui lui avait été attribuée à lui-même. 11 n'ên eut pas moins le 
47 novembre, peu de temps après son arrivée à Vienne, une audience 
de Léopold. Les premiers rappons qu'il adressa à Versailles y furent 
éridemment très appréciés, puisqu'il se vit malatenu dans un poste, 
qu'on rétablit même, en quelque sorte, à son Intentlon. Nous avons 
indiqué dans ce volume les épisodes les plus considérables de son œu- 
vre pollique. La manière dont 11 sut défendre sa position el son 
influence à Vienne pendant la guerre de Hollande ne lui falt pas moins 
honneur que son trallé de partage. Rappelons simplement {ci que sa 
correspondance s'élené du tome 40 au tome 47 du fonds Vieune-Auiri- 
che, en d'autres termes, qu'elle rempli à elle seule 27 portefeuilles ou 
peu s’en faut. Du reste, dans cet amoncellement, par ordre chronolo- 
gique, de rapports et de dépêches, peu ou point d'autographes de Gré- 
monville. Évidemment, il a de la peine à écrire, el sa main tremble. 
Il se contente de signer ce qu'il a dicté, et ce signature composée de 
lettres extrêmement gréles et droites, presque renrersées en arrière, 
diffère du tout au tout de la calligraphle élégante, correcte et posée de 
son frère aîné. 

Depuis son retour de Vienne, en 4613, son existence reste assez 
obscure. 11 est peu vraisemblable qu'avec ses vieilles habitudes d'acti- 
vité fébrile l'ex-diplomaie se soit résigné à la béalitude fnelle el mon 
tone des olsifs. Le peu que nous sachions sur son compte, c'est qu'il 
tracassa singulièrement les moines de l'abbaye de Lire en Nor- 
mandle (1), dont il était dévenu commendataire en 4674, en mêmé 
temps qué conselller d'État. Il mourut à Paris, peu après deux de ses 
frères, le 29 novembre 468$, ou le 4 décembre, d'après la Gazeite du 7, 
qui, d’ailleurs, ne lut consacra que quelques lignes instgnifantes. 
Al laissait, pour un cadet de fanille, une fort belle succession, d'abord 
« l'abbaye de Lire, qui valait plus de vingt mille livres de rente », 
puis, « une commanderie de 14 mille livres auprès de Bruxelles ». 
Sa renommée, en revanche, #’étalt singulièrement éclipsée. a IL avait 
assez bien servi le Rol dans son ambassade de Vienne », disent les 
Mémoires de Sosrches (2), « mals, comme en France il ne faut manquer 
qu'une fois pour se perdre, fl fut discrédité pour avoir une fois donné 
un mautais avis dans des temps très dificiles ». Nous croyons celte 








4 « MonachosLiibus et eomtumeli fatigavit ».— Ualia Christiann, Lorie X1, 
pee 654. 
(3 Tone I, page 439. 
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assertion inexacie. Certes, versla fn de son séjour à Vienne, l'excès 
d'ardeur de Grémonrille ne fut pas toujours approuté. Malgré tout, 
quand il dut se retirer, non seulement le Roï lui fi un cadeau de deux 
mille eus, mais, en ouire, Pompoans lui écrivit le 27 novembre 1675: 
“ de veux espérer, Monsieur, que, dans la suite, vous recevrez plus de 
marques de la satlsfaetion que Sa Majesté a de vos services (1}n. 
Saint-Simon semble cette fols s'être plus rapproché de la vérité dans 
ses quelques lignes d'éloge funèbre : « I fut envoyé à Vienne et avait 
acquis de la réputation en direrses négociations. I avait des amis et 
conserté une sorte de réputation auprès du Roi (2) ». 


14) Vienne, tome XLYT, folio 582. 
(8) Aldition à Dangea 
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(19 janvier 1668) 


In nomine sanclissime et éndividue Trinitatis. 

Notum sit unirersis, el singulis, quorum interest, aut quomodo libet 
interesse potest.… Postquèm Serenissimus et potentissimus Prirceps ac 
donënus Leopoldus, electus Romanvrum Imperabr, semper Augusius, 
Germanie, Hunguræe, Boenie, Dulnatie, Croatie, Slaronie et 
Res, Arcliduc Austrie, Dur Burgundie, etc. comes Gorilie et Tiro- 
Be, ele. equé ac Serenissinus et polentisshuws Princeps ac dominus, 
domênus Ludoricus XIHT Galliarun et Navarre Mer Chrisianissimus, 
assidu apud animum susm cogilarent, quentô id bono rei christiane ficret, 
ai present bellun beljieur, facilè alioquin, vicina quoque repna sui 
fan correplrum, nou modo mer sopitelur, sed omnis pratereà occa- 
sio, rndix et fomes futuris etiam bells alimentun prebitures penitis ol 
deretur, nèque ul regum orbis christiant magis convenire quâm Majesta- 
tibus Suis, onni sludio comatugue alque adeÿ infeatissimé in id cart 
incumbere ui suce cvique pesteritat à beliorum malis satis superque præ- 
cautun esset, quippe que el muluo inler se, ef wiraque cum Serenissime 
ac potentissimo domino, domino Carolo seeundo, Hispaniarem et Judiarum 
rege catlulico, et cognationis et afinitatis ner arclisimé derfaciantur, 








sue sin. Lab 
sans doute en raison du secret tout spécial qui avait ét chserté. La pièce que 
nous avons eue sous les jeux, et qui figure dans le tome 11 du supplement au 
fonds Viente, à du reste dù passer entre les mains des négeileurs, cat, à 
déhut de siemtures, elle porte deux petits sceaux de cire rouge, sans 
“empreinte, il est rai, mais reliés entre eux par trois cordons de soie, l'un 
rosesrouge, et les deux autres Hanc-erème. 
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quoi propterei slaluerinl muiuo fædere se atricliis jungere, ideôque suis 
minisiris, et quidem Sacra Cæsarea Majesias (Titulus) Joanni Waicardo 
duc Minsertergensi, S. R. L. (1) Principi à Auriberg (sic). à Consilis 
arcanis, cle. el Sacra Regia Majertas Christianiseina (Titulus) dacohe 
Brelhel à Gremonvillà, secri Ordinis Hieroselimiani equili ac commenda 
tri, Contiliaro in Consiliis Slatüs Sacre Regie Mojeslalis Choristianis. 
sim, nemon locum-tenenti general méllie Gallie, plenam potestaten 
feceriat ad fœdus tractandum, conchdendumque, tique Ministri, visis, 
recopiis, alque inticem Plenipatentiarem tabuli commutatis, eub obliga- 
tione rat, 44 iprun fodus sancirerint, quod sequentibus articulis explica- 
in proditur. 





Ce 

Sit firma, conslans Pac alque Amiciia Fœdusque perpeum inter 
Sacram Csurenm Majeslalem ejusque flics, eredes, successures, regnu et 
proviacias, ex and, el Sacram Region Majeslaten Chrisionissinan, 
<jusque Alios, heredes, succensores, requa el provincias, ex aller parte, 
alter allerius commodu promeveal, avertal incomnoda, el, sà qu (ut 
dumana sen) imposterim dissentiones, dissordiæ et controrersie natce- 
rentur, e@ non nisi vel jure rel amieabil vid el modo fniaatur, vi ouni 
armorwnque su remote 


æ 


Cum Ordines Gexerales Fædératarum Prortneiernm Delyi receperint 
qui latins (2) Serenissimo Hispamiarum regi calholico pronouere media 
reintegrande Pacis, nimérim ut Serenissimi Galiarun Regis Christ 
sini perpelui jaris ef domini faut cedarturque sejueti loca, Canera- 
cum, Cambresi, Ducalus Lurenburgi, vel, jus loco, Burgundia, vulgi 
Franche-Comté dicta, Duacum, Ayre, Sant-Oner, Bergh, Furnes, al 
memoraln Majestas Regin Christianissina quoque, bone Pacis. in id consen= 
ul gromittatque co enau reliqua omnia prozimé elnpso anno cevapala loca, 
unû cum Charlesroy [eujur lamen murimenta extrucie demolieda sant), 
r'estiluere, dmmodo intré late menseur Martiun. prorimum Sereniasimun 
Hispaniaru rex cutholicas proposiliont huic decenter annual, shulque 
Pace Lusitaian de Rege ad Regem traclando ampléclatur, conrentun 





(4) Sort Rome Inper 
(EN faut sans doute oi 





C'est bien ainsi qu'a compris M. Mignet. 
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ésl ii Sacra Cesarea Majestas à die subscript el airinque rabificaté hujus 
federis, vi ejusdem leneatur, api Sererimimam Hipaniæ Reginam, 
aorurem sans amanlissimam, relut cjusden Ali Caroki IL Hispaniarun 
Reis catholic luiricem el regentem, summo sludie conaluque adlaborare 
A4, concestis nimirim resblutiqque supradicts locis, Paz prislina inter 
cognalos reges moz denuo sondaiur. Quod si vero cicia Propositin 
Parque Lwifma, de Rege ad Règem traclando, super condilouibus de 
quibus inler paries contenu esl, cb Hispanis réjicrétur, inceptumque- 
lellun diuliis eztrahi isque eo occspari œmüingerel locs, que in futur. 
hereditatis divirione ad Sacre Casaree Majestetir ojuoque fliorum, 
hœredum es successorum poriionem pertinerent, Sacra Regia Majestar 
Christianissima éjusque Ali, leredes et successores, sanclè bondque fde 
promittunt es ca, eveniente cas, Sacræ Cesare Majestali ejusque lis, 
hetedibus et successribus {nellis prorsis beli sumptits impulandis) res- 
ftuere, Vicissim verd sanditem sit, si ab hüpanc regimine supradicle 
conditiones, veu ali similes ts, per Ordines Genera'es Fœderaurum Pro 
sénéiarum  Belgä oblate propositwque respuerentur, at Sacra Crsarea 
Majestas ejusque filé, eredes el successores, durante hoc bello, nullas 
neque directé meque indirectè in Belgio suppelias el auzilia ferant; ai ver 
vel à Roge Ch imo ejusque fie, Meredibue et successoribus, vel à 
quolitet aio quavis de causa extra Belgium in als qubuscunque regnis 
et previncïs, que juris ei dilionis Hispaniarum Regis Catholic sant, 
bcllurs moveatur, ut Sacre Cuaarex Majeslaté cjnsque lis, hæredibus et 
successoribus integrem algue liberum sil, quælibel eo, id est in üis pro- 
vince el regnis extrà Belgium vitis, aurilin dare, quodque proplerci 
nullà ratione præsens hocce fedus erediratis dividende isfractmn infr- 
natsmque sil, sed in su0 nikilominis robore et firmilate ee ef permanere 
intélligatur, quin im, si lalia estrà Belgium aurilia ferendo inler Sacran 
Cœraream el Sacram quoque Regian Majetalem Chrisliasissinan, ejusque 
Flius, hærides et sucewsores ad arma venirelur, nèque propleréà élan 
Sacræ Cæsareæ Mujeslati ên Gallies lisque. incorporalus provincias, neque 
Sacræ Rejie Majestaït Chritianissinæ in regna à provincias Sacre 
Gæareæ Mojestatis heredilarias, neque per 16, mèque per alor, arma 
iferre lib modo concessum permissunque nd. 

















æ 


Eloi Majestatibus Suis, vel oolà cngilatione, mécdiun reipsà nihil ia vità 
acerbius (ristiusque evenire passe qum si Serenissimes Hispaniarum Rex 
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catlolicus comanguineus, cegnatus et affnls, virique amantisimus, sine 
liberis ex legitino matrimonio natis inmatur? decederel, sxisque precibus 
divitam bonitatem enizi rogaturæ ét ne id evenial, quia lame in huna- 
nis omnia fra el cndien, et Majestatibus Suit præcipee incumbel malis 
ind naseituris, quoad fleri polest, et lempestivé mederi, idque effcere, ne 
noi bell incendia, que ex tante Mereditatis aiditionc controrersà facile 
orirentur, clarisiman euique posterilalen faprantiin comprehendant, 
proplereà, re di multimque deliberalà, perpensèque Europe slatu bono- 
que rei chrislianæ, necessarium quidem aliqued, nullun verd convenien: 
lius, fpaoque fine oplino ereusatan remediun hnrentum est, quim si jm 
nue in supradicium et manquêm aatis_ dulendem casum mortis crentualis 
Pere hæreditlis dirisio. Taque, imploralo Emprimis divino nuzilio, con- 
venturs cal wi, si Sacram Gesaream Mojeslatem ejusque flior, heredes et 
stccessores, el suam quoque Regiam Majestaien Christimissinam, ejusque 
lios, heredes et svccesores Serenissimo Carolo II, Hiponiarem regi 
eatholico, dinè lberis ex legilimo matrémonio natis decedenti superalites 
été continperel, tolius hereditatis monarchiæ Hispanicæ divisio sil, fat 
ralealque, tune, eo casu cvenienle, made sequenlé : 

Jenpè Sarre Cwrareæ Majeslat éjusque fils, hæredibus el successori. 
bus cedat cblingalque pro lwreditatis portion regna Hispaniæ, excrplis, 
ercipiendis is, de quibus mor infrä exphicatis dic:tur, Indie Occidentales, 
Ducatus Nediolanensis algue eo pertisens jus subinfeudandi Ducatum 
See, Finalium, Porlus recatus Longon, Uereuls, Ortitelle et qui por 
lus juris hspanici, in lttore Ligustie maris, sive vulgo mare di Toscana 
dictum, uequé ad regni Nenpolitani cnfniun sive lerritcrium interjacent, 
Suninie Imsula, Tesute Canarie, lusule Baleares, vale Majorica, 
Minorica, Yrica diclæ. 

Sucre Regiæ Majestali Christianissime verd ejusque (lis, hæredibus el 
suceesoribus cedat obtingalque pro heredilats auæ portione, Belgium 
Lotam quod Hispani possident, sub quo eliam comprehenditur Burgundia, 
Franche-Conté dicia, Ensulæ Phiigpinæ Orientales, Reynum Navarre 
cum ii pertinenciis que hodiè pro talus habeatur, Rose cu pertinenciis 
suis, loca in litoribus Africe sila, Regaum Neapolitanum, et Sicitie au 
aus perdhencis ec fnaulis adjacmuibus que hodiè en pertinent, sub 
lis serd mon censeantur Ports toentus Langon, Hereulis, Orbitella, 
el loca el portus ditionis Hipanice qui à Finlo ad lerritoriu 
et confiium usqué Reyni Nenpolitani ivterjecent, sed mancant ul 
eupré ad porlonem Criaream, et quia etivm ad possessionem ejueden 
Regné Neapolitant etSicilie obtérendam investitura Sumnorum Poutificur 
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mecrsaria ul, gars wiraque mo lempore drcenter indarinenlerque ins- 
tabl apud Suam Sanctiitem, lempore erenientis casus existentem, w4 em 
quotiès opus fuerit de more impertialur. 


Si verd contingeret, ul allerutri parli, in adeundà sue haredilatis por- 
tiene diffcultas oriretur alque alleries ope indigerel, slatuitur et pars 
aliera alters, wbi el quandécanque opus fueri, lerrd marique, ad potset- 
sienem hereditalis oblirendam, reciproca auxrilia regsirenti conailio,opere, 
viribus, armis, clasébus, juslo deaique exercitu prastsit sucourralque ; 
sic lemen, ut bell rumplus, uulla ratione el prœlerts, pari requirenti 
impaleater sed ens pars aurilia ferens facial, el pro requirentis voleniale, 
cum coden milite, chusibus ai erercilu, non attentis quibuscunque pre- 
textes noræ, os ilerum is ditones propris recedal. 








sStatatum insuper eat, ul neutri partiun contrà hoc fadus liccat alleparc 
valeunique ullæ ‘ercepliones jeris vel facti, que hodiè sun, vel unquäm 
esse exvogilarive postunl, sed id cum omnibus auis clausulis el artiulis 
firmam, constanque et inviolabile sit, el mancai uaquè donec Sérenissimus 
Hispeniarum Rec Catholicus (quod Majestates Suæ unirè eroplant) primà 
prole auclus fuerit, et ad sex inswper annos, à nalivilate prolis compa- 
landes, là wl, exactis his ses anais, fœdus hoc, ipw facto, erpirel, et 
parles obntriclæ sint sua qualitet instruments federis, ralifcalionis el 
Plenpalentée recipere, inqun unquèn quidquam alu fuissel, Lici= 
Lu lanen sit parlibus de extension federis, durantibus his se2 anni, 
porrd agere et convénire. 





æ 


duré mensem à die subncriplionis hajus instrument computnden 
tereantur parles suns sibi omnind in optimû formà conceplas ralificationes 
prose, iLrore, fils, hæredibus eL successoribus, el quidem Sacra Regis 
Majestas Chrislianissime aub sigillo minori munilas, suû lamen proprià 
mans sudseriplas él omnes pro lempore solennitatun solitaram defectss 
supplente erhibere. Lbi ver cnsus supradiclus morlis evenerit, indèque 
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necesum crit crigisalia instruments mulud commulare, dim insuper, e£ 
Sacre Mujestus Casarea ejssque fit, heredes et successores, Elidem et 
Sacra Regia Majestus Christianissima ejusque filii, hæeredes ei suceessores 
leneanter pro se, usore, flüis, Xæredibus el successoribus, onniun marinè 
solemem ratifcctienem, pariter ae renuncialionem super portione si 
mx cesrd el attribut, e® formé et clausulis que in Curit Reynogue 
ulriusque validissine esse judicanlur, præler supradiclas vili insicen 
estradere, 





Pro majori quque seerelo tant negocit, sancilun sit ut partie utrisaque 
instramenta originalie, ratifcationcs unà cum Plenipolmiiarum labulis 
in umum fasciculum comrolufe rgillisque D. Princiyis ab Aueraberg c& 
D. Equiti à Cremonvilà obeerelum includantur, feque fascieales apud 
D. Hagmum Etruriæ Ducm deponendus curetar, sic Eamen ui Serenilas 
Sua à Maieslatibus Suis, per ulriueque ministres ad id Plenipolentit ins- 
Hruelos, unà requiita wirique et Majeslali Cæsaree el Sarre Regia Chris- 
amissine, Hteras reversales binas ejusdem exempli pris extradat, 
quibus pro se, Ali, heredibus et successoribus suis depesiionis fidem, 
custodiam secrelemque sonclè et in verbo principis promiol, quolque 
dictum farciculun deposilum, null parlium seorsin, sed uirisque simul et 
semel, sbi el quotiès cb ambabus partibus unà requiretur, fdeliter, omaique 
fraude obmissé, reidet iluria. Partes vero \pve intra ex seplimonds, à 
die supradictæ mortis compulandes, leneantur diet fasciculi restitationrra 
vetere, el instrumenfa ên co contcnla conmufare, éndèque alters alterius 
executionem ui opus (uerit, et quemadnodim euprè erticulo quarlo ple- 


nius memoralum est, omnin promonere. 








es 


Sancitum quoque sil, ue null partium quâcunque de cru el prælertu 
inlereà sil pernissum, eum quocunque Rege, Principe aut Republiel allum 
fedus eut pactuss ferire, quod huic fwderi directé vel indirecl, in queli= 
bet sut artieulo vel cwsul, repvguet, el ai quod simile cosu, 1e) quévis 
alià de can, éniretur, id pro eà, quà udversatur parte, pro irrite rule 
que habeatur, Licitum famen sét partibus ectrà Belgium belligerantibus 
ro 40 sibi bello sccius pro volurlate per fudera acirerre, in 100 tamen 
interim vigure maneatius instramento ‘pacis Monesterä Wesiphalorum 
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concleso illoque allero ad Pyresess à cpralis duobus rejibus into 
Juratoque. 


© 


Cæterin, cim orbis fatius christiant, marine 1er ei Sacre Cœsree 
41 Regie Sue Majestabs Christinissinr sorungue fliorum, heredum, et 
successorum, regnorm el protinciarum interdit fedus hoc perpeluum 
atque invivlabile este, alque ereniente cas in execulionem effeciumque 
deduei, Suæ quoque Majestates nil quicti pablieæ convenientiun exisli- 
ant quan id omnibus suis clausulis sanclsdme servart, neque ungran 
comvailent, at suœ suorunque Aliorum, heredum ac muccessorum in en 
‘exaquendo parles desiéerentur. Altumen pro mqjori securilale alque ade) 
abandante cautelà hujusce federis sancitum sitjut moz à reserais commu 
trtique inatrumentis originalibas à Sacré Gœuared el Sacrà Regit Majes- 
late Christianisina, eorumque fils, heredibus et succemoribus, und el 
simal feux fde-junoribue, sive (ut vocanf) Garanlia præstanda decenter 
requirentur, Summus Pantifez imprinis, dein Serenissini el Polentissimi 
Reges Anglir, Sueciæ, Darie, Eleclores et Principes Tmperis, Republica 
Veseia, Dux Sabaudie, Magnus Dur Florentie, Heketia (sic) Respu- 
dico, et Genun, algue Ordines Gencrals Fæderaterum Prortnciarun 
Bebi, et à qui al pro eo lempare partibus ridebuntur idonei. In quorun 
emrium ct singulorum fidem wujusque robur, Nos duo, ti Plenipotentie 
nostre, instrumentum hocce mauibus sigilique nostris propris subscrip 
simus ef muni 

Datum Vian, die 42° Jaruuril anne 1668, 
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LE ROI D’ESPAGNE A L'EMPEREUR 
(14 mars 1687) (1) 





Ted à mie regni olanno ie quesla picura inelligensa cle l'Archidu- 
chessa mia nipole sin mia indubitabile snccessora in (uiti à miei dominti, 
perchè le rimuncia della mia sorella, la regina di Francia, non solamente 
fe ofuste per la fondamental raggione di non poterai in nissun lempo air 
queuté regri con la Corona di Francia (2), mn ancora perchè questo alto fe 
valilo della parte di mia sorella per harer con quelio conseguito un matri- 
monio di cëi aguali converiense a quelli che perse nei diritti che rinun- 
cime, entrando à poeseder elle, & HE auoi euccessori, un regno lan grande 
in ricompense Lan dirilo, con il quale. mai li fosse stalo pernese à 
acquiriri. E questa rincia fu pablice, appoggiata, acanti & farla, ol? 
autorilà del Rè mio éignore € padre, che come voxrano ha potuto fraporre 
La eva autarilà al valimento di que allo in fut quello cle à S. M. oe- 
cave, col tacito (3) sonsentimento di futé lésuoi regni, che le seppero, lo 
intaero & s'acquiclarono à quella superior dispositionc. 

isa di quesle cireonslanxe potrione loggiéi aggiustare à caso della 
rncia dlP Arcliduchessa mie nipote, benchè coatenghi in 1e le ame 
rienze che V. M, m'erprine. Se noi ci troressimo 4 una (ai posiura che 
polessimo aperamente pigliar le resolutioni, dar se @ intender & nori 
audit, ed amicurar la loro fermes nei cui fuluri, polrebbero conside- 
rarsi Mellé li motivi che V. M. licne; mà ben conoacera che non sara conte- 
niente che 6 esponga a un nccidente {a confusione che causarcbbe ne müei 
doninä, veder preferita alla successione dé questi regni altra persona che 
quella che loro hauso compresa, dando aperlura per qual mesz alla 
Francia di muorer le ue preiensioni, le quale per lobligo con che nacqui 
devo amever, dendo quello che tenghino alcuna imaginabile entrata ne miel 
sesalliete…. 











5) Ge consentement tacite surprend un peu. 
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L'EMPEREUR AU ROI D'ESPAGNE 
{avril 1887) (1) 


Considerando el movimiento lon grande que ha echo en el animo del 
Rey de Francia ax mal fundado ruido de la cewrion de los Payses basos al 
Elcctar de Beviere, que por sa Embascador ha pablicamente declaraio su 
vrelension a essa Honarquis, derenos alender a sus vasios desinios, que 
10 miras a menos que à la Monirehia Universal, y apoderando se, à por 
fuerza 0 por derecho de succession, de lade V. M. no se adelanle a la vsur- 
padon de la mia ; lo que mas pudiera faciliterle lan injuslo istento sera, 
sf Ve M y sus Rqnos no aprolasen la renencia de mi Mag, ÿ a istro- 
dures ofro Principe (aunque wa el de Beriera) à la auccession de los 
dominios dé V. M., que ademas de no poder el Elechor defender ny esto 
ny los suijos contra la fuersa de la Francia, generia esta lo que nunca la 
godido lograr, de desunir muetras dos linens, y desunidas perder las 
entrembas. Bien comoseera la grande comprehcsionde V. M. que delbuen 
9 mal logro desle negotio depende la conserradon, 0 la rayna de muesira 
causa, que dexarse prevenir por un fulal caso ique Dios no permila) sera 
perder todo : ass espero que V. M. acudiera de su parle al unico remedio 
que se nos ofrece, que es de aprobar y ratificer von su inbraaa y real aulo- 
ridud esta renuncia y tratado, y introducir, a eu liempo, sus reyn0s ÿ 
dominios, paraque £an bien lo sepan, y se aguielen a la supericr disposi- 
Gion de V. M, la qual admiseran mas facilmente, subiendo Los motivos que 
le lan irducido à apoyarla, y que son Los mismor que han morid el rey 
padre de V. M. a la reuuneia de la reyna de Francia su hisa, paraque la 
Angus nucslra casa 1e mantenga unida en aus dominios deentrambas lines, 
y creo que V. M. teudra el mismo diclamen à su mas sepura conserea- 
cion, etc. 
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POUR M. DE RÉBENAC 


Quoique la bonne santé dont jouit à présent le roi catholique 
fasse espérer qu'il plaira à Dieu de lui donner une Longue vle, néan- 
moins, comme Il est de la prudence de Sa Majesté de prévoir les cas 
les plus éloignés et les plus hors d'apparence qui pourraient arriver 
dins l'ambassade dudil sieur de Rébenac, elle a estimé nécescalre de 
Finstruire de la conduite qu'il aurait à tenir, si, pendant le temps qu'il 
sera en Espagne, Dieu disosalt dudit roi et appelait à celte suoces- 
sion Mgr le Dauphin, qui en est incontestablement jusqu'à présent le 
présompuf, et le seul, et léglilme héritier. 

Ladit sieur de Rébenac saura que, comme Sa Majesté serait obligée 
dans une occasion st Importante de faire marcher ses troupes, non 
seulement en Flandre, mais aussi vers la Navarre et dans Les autres pays 
où les peuples, séduits par leseabales de la Cour de Vienne et de toutes 
Les puissances jalouses des prospérités de Sa Majesté, seralent capables 
de sa lisser entrainer dans la révolte et de refuser l'obéissance qu'ils 
devralent en ce cas à Monseigneur comme à leur rol légitime, 1l y 
auralt leu d'espérer que, dans celle conjoncture, non seulement Ia 
reine d'Espagne, qui, par sa qualité de princesse de France, de nièce 
äu Rol, et pour se meltre à couvert de la halne que lui portent la 
reine-mère et ses partisans, à un très grand Intérêt d'empêcher, soit 
qu'elle veuille demeurer en Espagne ou retourner en France, qu'aucun 








1) Eragne, tome XXI, felios 195-200, 
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re que Monselgneur ne parvienne à celle Couronne, seralt la pre 
mière à donner audit comte de Rébenac des assurances de ses bonnes 
Intentions, mals aussi qu'elle serait sccondée dans le même temps par 
plusieurs Grands du royaume, quelques-uns même de ceux qui com- 
posent les jontes et Conseils, plusieurs prélats, villes et communa 
és, et généralement par tous ceux qui n'auront en vue que ce à quoi 
les obligent les lois et coutumes d'Espagne, le bien et l'avantage de la 
monarchie et les malheurs auxquels les exposcrait a rébellion envers 
Jeur roi légitime. 

Ain le premier soin du comte de Rébeme, le cas arrivant, sera 
de bien faire connaitre à la rélaé régaanté le grand intérêt qu'elle à 
d'empècher par toutes sores de moyens que la cabale de la re 
mère et de la Cour de Vienne puisse réussir dans le dessein qu’elle a 
d'engager les Espagnols dans une révolte contre leur roi légitime, qui 
ne peut être autre que Monseigneur, selon les lols et constitutions de 
la monarchie d'Espagne, et il y a lieu de croire aussi que la reine 
n'omeutra rien en cette occasion de tout ce qui peut dépendre de son 
crédit, de ses soins et de son activlié, pour satisfaire pleinement à ce 
que demande d'elle le devoir de sa nalssance, l'affection que le Roi 
lui a toujours témolgnée, la reconnaissance de celte princesse 
envers Sa Majesté, le besoin quelle a de la continuation de sa 
prokection, et, enun mot, son propre salut, qui ne se peut rencon- 
trer qu'en contribuant tout ce qu'on peut altendre d'elle à mettre 
Mgr le Dauphin dans à pleine et paisible possession de là Couronne 
d'Espagne. 

Sur ce fondement, ledit comte de Rébenac doit examiner avec celle 
princesse, le cas avenan!, qui sont ceux sur lesquels elle peut compter, 
ant parmi les grands et les officiers de la Couronne que dans les Jon- 
Les et Conseils d'Espagne, savoir d'elle si on les peut réunir ex faire 
agir de concert, pour conduire une si importante affaire au but qu'on 
se propose, les obliger à s'assembler pour cet effet, et appeler à leurs 
conférences ledit ambassadeur. 

La première chose qu'il devra proposer à ceux qui composent celte 
assemblée sera de rendre publique, dans toute l'Espagne, la déclara- 
tion de Monseigneur qui sera jointe à ceite Instruction, et qui doit 
servir à établir son droit, et faire connaitre en même temps à tous les 
peuples l'intention qu'il à de leur procurer Loute sorte d'avantages. 

Mais, comme il ya bien de l'apparence qu'ouire ceux qui embrs- 
seront les intérêts de la jeune reine, soit par reconnaissance des grâces 
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qu'ils en ont rèçues, ou par l'espérance d'en obtenir encore par son 
moyen sous le nouveau règne, Il y en aura encore beaucoup d'autres 
qui, par le principal mouf du bon drol: de Monseigneur, ou par la 
crainte de la puissance du Rol et des malheurs inévitables que leur 
auirerait là rébellion, se porteront à faire tout ce qu'on peut atiendre 
dela délié de bons sujets, et n'auront peut-être pas assez de con- 
fance dans là solidité de l'esprit, de la conduite et du jugement de la 
jeune reins pour vouloir entrer dans aueun concert avec elle. IL sera 
de Ia prudence dudit ambassadeur de les ménager secrètement, et, solt 
qu'ils veulllent s'assembler tous, et avoir de fréquentes conférences 
avec lui, soit qu’ils ne veuillent pas paraitre embrasser encore ouver- 
tement les intérêts de Monseigneur, ou, plutit, le bon droit, Il-faudra 
premièrement leur faire connaitre par les raisons que contient le 
manifeste, où la déclaration qui sera publiée sous le nom de Louls I, 
roi d'Espagne elc.….. qu'il n'y a point d'Espagnol qui puisse en cons- 
clence, et sans tomber dans le crime de trahison et de rébellion à son 
prince, reconnaitre d'autre. maitre que Monseigneur: que ceux qui 
témolgneront les premiers leur obéissance et fdélité seront les plus 
estimés et considérés du rof leur maitre ; que. le retardement à satis- 
faire à ce deveir ne peut produire que des malheurs à leur patrie, ct 
encore plus aux particuliers qui en seront cause; que, plus Monsel= 
gneur est porté à procurer Loule sorte d'avantages aux Grands du 
royaume, aux eceléstastiques, à toute là noblesse, aux villes ei com- 
munautés, el, généralement, à lous les peuples, au gouvernement des- 
quels il a plà à Dieu l'appeler, plus il se senür obligé de punir sévé- 
rement ceux qui le meulront dans la nécessité d'avoir recours aux 
puissantes et redoutables forces du Roi son pêre, pour les réduire à 
leur devoir ; que tous ceux qui alment la justice, le bon droit et le 
maintien de la monarchie d'Espagne ne doivent pas différer à se réunir 
ensemble eL à se déclarer ouvertement pour Louls 1, leur roi légi- 
Lime, envers et contre tous Ceux qui seront assez injustes pour lui vOu= 
loir disputer le droit incontestable qui l'appelle à la Couronne: que, 
dans ces premiers moments que les esprits des peuples, 2glés des 
faux prétextes dont on veut séduire leurs raisons, sont capables de 
tourner selon le molndre événement, aussitôl du mauvais côté que du 
bon, la déclaration franche et sincère des bien intentionnés sera Infail- 
liblement suivie de celle de tout ce qu'il ÿ a de gens aflectionnés à la 
gloire de l'État, et formera d'abord un sl puissant parti que ceux qui 
auraient de mauvais desseins seront d'autant plus éloignés de les faire 
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paraître qu'ils jugeront bien que leur rébellion serait blenuôt étouffée 
et leur attirerait le juste châtiment qu'ils mériteraient ; qu’en l’état où 
sont aujourd'hui les aflaires d'Espagne le repos du royaume ne se peut 
conserver que par une promple reconnaissance du légitime succes 
Seuri que ceux qui en useromt de celle sorte mériteront beaucoup, et 
du roi leur maire. et de leur patrie: que la faiblesse de ceux qui 
n'oseront se déclarer pour le véritable roi court grand risque de se volr 
enveloppée dans les ficheuses suites d'une rébellion trop Impuissante 
pour pouveir résister longtèmps aux forces du léglilmé souverain, 
appuyé de celles du plus pulssant monarque du monde. 

Enfin, ledit ambassadeur se servira de touies les ralsons que son 
esprit lui pourra suggérer pour former d'abord un grand party en 
faveur de Monseigneur el obliger Lous ceux qui 8 composeront à ne 
pas différer d'un jour à se déclarer, étant très Important de fire voir 
dans les premiers moments aux partisans de la Cour de Vienne, et 
encore plus aux Espagnols qui seront encore dans l'irrésolution, que 
le bon pari, appuyé des forces de Sa Majesté, sera supérieur aux 
autres, et qu'il n'y à point de salut pour Eux qu'en se soumettant à 
Monseigneur. 

Pour ne rien omeltre de tout ce qui peut gagner dans ce commen- 
coment les eœurs des prineipaux de ce royaume. Monselgneur envoyera 
audit ambassideur des lettres de luf, tant pour les grands d'Espagne 
qui ont le plus de crédit que pour 18S autres qui éomposenL avec ces 
premiers les principaux Consells de la monarchle. 11 en aura aussl 
pour l‘inquisiteur Général, pour les archerèques et érèques les plus 
accrédités dans l'état ecclésiastique, les généraux d'Ordres, et plu- 
sieurs autres en blane, que ledit ambassadeur pourra remplir des noms 
de ceux qu'il eroira pouvoir contribuer au bon succès de ceue Impor- 
tante affaire. 

agira aussi tant auprès de lnquisiteur que des pénéraux d'Ordre, 
des archevèques, évèques, supérieurs des Couvents et principaux reli- 
gleux, et il ne sera pas dificile de leur persuader, par les ralsons que 
contient la susdite déchration, qu'ils ne peuvent en conscience recon- 
maitre d'autre rol que Monselgneur, que toutes les lois, consiitutions, 
usages et coutumes du royaume d'Espagne lui défèrent la Couronne 
à l'exelusion de tout autre: que son bon droi sera même si puissam= 
ment appuyé que ceux qui s'ÿ voudraient opposer Lémolgneralent ina 
tilement leur mauvaise volonté, et s'attireralent, et à leur patrie, Louté 
sorte de malheurs; qu'il est de la plété et du devolr de ceux qui ont le 
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Plus de pouvoir sur les consciences de porter les peuples à faire ca 
cette occasion ce qui est de Ia volonté de Dieu, qui est de reconnaitre 
Monseigneur comme leur rot légitime: que c'est là ditine Providence 
qui l'a destiné et appelé à cette Couronne, premlérement par le matlage 
de la reine sa mère, par les défauts et nallltés de la renonclation de 
cette princesse, par linexécution des conditions, par les lois, consti- 
eutions et coutumes du royaume, Louchant les successions des Ales, 
qui lent les rois avec leurs peuples et ne peuvent recevelr aucune 
atelote des conventions particulières, par l'heureuse naïssance de 
omselgoeur, par les grandes qualités que Dieu lui a données, son 
éduestion sous le plus sage et le plus éclairé de tous les monarques, la 
puissant secours qu'il en dot atlendre pour prendre possession de ca 
qui lul appartient, pour malnienir ses sujets dans leurs drolts, posses- 
sions, coutumes ct lbertés, pour procurer loutc soric d'arantages aux 
bien inténtlonnés ét punit les broulllons, séditieux et rebelles, selon La 
rigueur des lois; qu'erën l'on ne peut plus douter que Dieu ne lait 
host pour gouverner cewe grande monarchie, pulsqu'il lui a plu appe- 
ler à soy et récompenser de l gloire éternelle le roi Charles second, 
son oncle et cousin, qui n'a point laissé de plus proche héritier que 
lui; que toutes ces raisons doivent obliger les principaux de l'état 
ecclésiastique, non seulement à servir de bon exemple aux autres, mals 
mène à empêcher par leur autorité et parleurs remontrances qu'aucun 
ne s'écarte de son devoir et n'oblige son roi légllime à se serrir de 
toutes les forces du roi son pére pour se faire obéir. 

Il faudra joindre à ces ralsons générales toutes celles qui peuvent 
toucher lés inélinatiôné ou lé Intérils parileullers dé ceux auxquels 
on parle, faire espérer aux uns de plus grandes dignités dans l'Église 
que celles qu'ils possèdent, s'ils savent les mérier par un sincère 
attachement et une fidilité inviolable au sersice du nouveau rol ; Insl- 
muer aux autres des récompenses, soit en argent pour eux, solt en 
charges el autres avantsges pour leurs parents. Enfin A faut tâcher 
de bien connaitre ceux qui pourront contribuer au succès de cette 
afaire et parler à chacun selon ses talents, son génie et ses inclina< 
tions. 

Le dit ambassadeur derra sur toutes choses régler sa conduite sul- 
want l'état où se trouvera le gouvernement après La mort du roi, et, 
pour cet effet, il doit être Informé de tout ce qui s'est passé, toutes les 
fois que la Couronne de Castille, au défaut de la ligne masculine, à 
passé aux filles les plus proches héritières, 
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Le premier exemple est celui de doña Nuña, sœur ainée de don Gar- 
cias, comte de Castille, après là mort duquel elle hérita de cette Cou 
roane, et la porta au roi de Navarre, son mari, sans que dofla Teresa, 
S4 cadelie, qui était reine de Léon. prétendit auéuné pañt à la Castille, 
qui fut érigée en royaume sous le règne de Ferdinand 1°. 

Le second exemple est celui de dofa Urraca, flle de don Alphonse 
8, roi de Castille et de Léon, qui porta la Couronne dans la maison 
du come Raymond, son mari. 

Les deux derniers exemples sont les plus considérables. L'un est de 
la relne Isabelle, Alle de Jean second, rol de Castille, qui succéda à 
la Couronne en l'an 1464 par la mort du roi Henri 4‘, son frère, et 
qui ft par son marlage avec Ferdinand %, roi d'Aragon, la jonction 
des deux plus puissantes Couronnes d'Espagne. L'autre est celui de Ia 
princesse Jeanne, fille de Ferdinand et d'Isabelle, qui devint héritière 
de leurs Couronnes par la mort du prince don Jean, son frère unique, 
arrivée en l'an 4497; et, de son mariage avec Philippe d'Autriche, fs 
de l'Empereur Maximilien et de Marie de Bourgogne, naquit Charles- 
Quint, depuis Empereur et roi d’Espagne. 

Dans tous ces changements et passages de la Couronne de Castille 
de la ligne masculine à la féminine, jamais les infantes n'ont trouvé, 
d'obstacles à leur droit, et même i paraït qu'après la mort d'Isabelle, 
à qui appartenait la Couronne de Castille, Ferdinand B* son mari fut 
obligé de céder ladite Couronne à sa Alle Jeanne, mariée à Philippe, 
archidue d'Autriche, Als de Vempereur Maximilien. 

Philippe mourut, après avoir régné cinq mois en Castille, et laissa 
deux fs, Charles et Ferdinand, et plusieurs Ales. Charles fut. élevé 
en Flandre, et Ferdinand en Espagne, auprès du roi son grand'père, 
lequel, ayant par cette raison plus d'inclination pour ce dernier, lui 
voulait laisser par son testament le gouvernement de ses royaumes 
d'Espagne, au préjudice du prince Charles. Maïs, étant à l'article de 
la mort, il fut détourné de ce desseln par ceux de son Conseil, qui lui 
représentèrent les troubles qu'il causerait dans les royaumes d'Espa- 
gne, SL en laissait le gouvernement à un autre qu'au légitime Léri- 
ter. IL institua done par Son testament la reine Jeanne, sa Alle, hérl- 
dre de tous ses royaumes. Il en laissa le gouvernement général au 
prince Charles son pett-fls, à cause de la maladie de ladite reine; et, 
comme ledit prince Charles était alors en Flandre, le roi Ferdinand 
établit en attendant son arrivée le cardinal Ximenez, archevéque de 
“olède, pour gouverneur général, l'archerèque de Saragosse, son fils 








Google “ir 0 


INSTRUCTION SECRÈTE POUR M. DE RÉBENAC 607 


naturel, gouverneur d'Aragon, de Yalence et de Catalogne, et don Ral- 
mond de Cardonne, gouverneur de Naples et de Sicile. 

Ferdinand 5° étant mort, les conselllers d'État dépuièrent deux de 
leur Corps pour en aller donner avis à l'ambassadeur que le prince 
Charles tenait à la Cour d’Espagne, et, le testament ayant été ouvert, 
‘en présence dudit ambassadeur, il en demanda une cople qu'il envoya 
A son mare. 

Cet ambassadeur était Adrien, qui, depuis, fut pape. Charles l'avait 
envoyé en Espagne l'année précédente sur les avis qu'il avait eus de 
la mauvaise santé du roi son grand'père, eL il lul avait donné des pou- 
vois en latin, la date de V'anaée en blane, dans lesquels prenait la 
qualité de princes des Espagnes. Ces pouvoirs contenalent qu'ayant &té 
Anformé que Ferdinand, son grand'père, ral d'Aragon, el administra- 
teur des royaumes de Castille, de Léon, de Grenade, elc..., était dans 
“un étai qui donnait lieu de craindre pour sa vie, son intention étall, 
au cas qu'il plût à Dieu d'appeler à sol ledit roi, d'avoir en Espagne 
un homme sage et prudent, et qui apportit Loute la fdélié et Lous les 
sains nécessaires au gouvernement de ces royaumes; que, pour ét 
effet, 1 y envoyait Adrien, doyen de Louvain, auquel 1 donnait un 
plein pouvoir, et 11 promettait qu'il y viendrait bientit lui-même. 
Charles lui avait aussi ordonné de prendre possession du Royaume en 
son nom, aussitôt que le rol Ferdinand serait mort. 

Le prétexte sur lequel Adrien vint en Espagne était pour se plain: 
dre de ce que le rof catholique trallalt mal éeux qui s'étaient attachés 
à Philippe, lorsqu'il était venu régner en Castille. 

Après la mort de Ferdinand, 11 y eut contestation pour le gouverne 
nent entre Adrien et le cardinal Ximener, le premier prétendant devoir 
gouverner en vertu du pouvoir que Charles Iul avait donné, et le 
Second alléguant en sa faveur le testament du rol catholique et se ser- 
sant encore, pour exclure Adrien, de la raison qu'il était étranger, et 
au‘ était contre les lois du royaume qu'il en eût le gouvernement. 
ls s'accordèrent en£n, à condiion qu'ils gouverneraient et qu'ils 
signeraïent conjointement, jusqu'à ce que Le prince en eût ordonné. 

Les grands du royaume ne pouvaient cependant souffrir que toute 
autorité fût entre les malns d'un moine d'une qualité bien inférieure 
à la leur et d'un étranger de basse naissance, et le mépris qu'ils fai- 
saient du gouvernément en porla plusleurs à se rendre maltres, par la 
force des arines, des terres qui pouvaient les accommoder, ou sur les- 
quelles ils avaient quelques prétentions. Ces violences obligèrent Le 
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Conseil d'écrire à Charles pour le prier de venir prompiement en 
Espagne pour apaiser tous les désordres par s4 présences. 

Ce prince, avant que d'avoir reçu ceue leutre, et aussitôt qu'il arale 
eu avis de la mort de Ferdinand, avait écrit au Conseil et au cardinal 
Ximenez des lettres par lesquelles il confrmait la disposition du gou- 
vérnement élabli par le testament du rol son grand'père, et Il pro- 
mettait de se rendre au plus tôt en Espagne. 

Le Conseil répondit à celle leur, et, après avoir rendu comple à 
Charles des désordres qu'il ÿ avait en Espagne, il lui ft, dans catte 
inéme dépêche, uné longue et forte exhortatlon dé ne point prendre la 
qualité de roi pendant là vie de la reine sa mbre, ainsi que quelques- 
uns de ceux qui élalent auprès de lui Je lui voulalent persuader, 

Charles la prit cependant, y étant excité par l'Empereur Maximilien, 
son grand'père,et, princlpalement, par les Espagnols qu s'étalent roti- 
rés auprès de lui, mécontents du cardinal Ximenez. On cita, pour auto- 
riser celle résolution, plusieurs exemples de Als qui avaient régné con- 
Jointement avec leurs pères ou mères en Espagne, et même des neveux 
avec leurs oncles; et, quoique la moitié du Conseil de Madrid n'y püt 
consentir, le cardinal Ximenez 8 expédier des lettres pour toutes les 
Chancellerics, cités et villes du royaume, et pour lous les Grands qui 
élaient absents, dans lesquelles on exposait la résolution que Chartes 
avait prise de se faire appeler rol, les motifs qui l'y avalent porté, et 
on y Joignait Ia manitre dont se devaient expédier dans la suite tous 1es 
acies, aux noms de Jeanne et de Charles, son ls, reine et roi de Cas- 
tille, de Léon, d'Aragon etc. ce qui ft bexucoup de peine à Lous les 
peuples, qui souffralent impatiemment d'être obligés à recevoir pour 
leur rol un prince qu'ils n'avalent jamais vu et qui avait été élevé dans 
les pays étrangers, 

Charles, étant encore en Flandre, donna des évéchés qui vaquêrent 
en Espagne. IL y arrira à la fin de l'année 4547, et, les procureurs des 
villes s'étant assemblés au commencement de celle de 1518 à Vallado- 
lid où Charles était alors, ils délibérérent, 4° s'ils pouvalent prêter le 
serment à Charles pendant la vie de sa mère, reine propriétaire (sc), 
ils conelurent ensuite de ne polnt prêter ce serment que le rol m’eût 
juré d'observer les capitulatons faites dans les deralers États que Fèr- 
dinand 5° avait tenus à Burgos en 4511. 

Un des amieles sur lequel Ils inslstalent le plus était que Charles 
Jurit de ne donner en Espagne ni charges nl leures de naturallté À 
des étrangers, el, quoique ce prince usat de toule sorte de détours 
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pour ne #'y point engager, il ne reçut le serment de fidélité que lors- 
qu'il eut promis qu'il jurerait aussi cel arlicle; après quol, Le clergé, 
Les Grands, la noblesse et les procureurs des villes lul prètèrent ser- 
ment, à condition néanmoins qu'il quitteralt le litre et l'autorité de roi, 
si la reine sa mère revenait en bonne samé. 

Ainsi l'on doit sa préparer à rencontrer de plus grandes diMeulés 
4 obliger toute l'Espagne de reconnaître Monseigneur pour son rol, 
car, quoique son droit ne soit pas moins incontestable que celui de 
Charles-Quint, néanmoins l'aversion maturelle des pouples d’Espagne 
pour la domination française, et, d'ailleurs, le testament dudit roi, 
qu'on lui aura suggéré, selon loutes les apparences. de La manlére la 
plus avantageuse qu'il sers possible pour la Cour de Vienne, l'amitié 
méme que ce prince aura repris dans ces derniers moments pour sa 
malson, quelque sujet qu’il ait pu avoir d'être mécontent de l'Empereur 
et de ses ministres, et, de plus, eeux qu'il aura établis avant sa mort 
pour gouverner par islerin se voyant dans les postes qu'ils désirent, eL 
cralgnant de les voir remplis par des Français, seront capables de faire 
de puissants obstacles à Là reconnaissance du droit de Monselgneur. 

Le moyen de les prévenir sers de disposer de bonne heure la reine, 
ou, plutôt, Le confesseur du roi d'Espagne, au cas que ce prince tombe 
dans quelque dangereuse maladie, à le détourner de faire un Lestament 
contraire au droit de Monseigneur, lui faire voir qu'il ne le peut en 
conscience eL qu'il serait responsable devant Dieu de Lous les malheurs 
que celle injustiee atlrerait à l'Espagne: ét,si l'on ne le peut obliger 
À reconnaitre, par un testament, ou déclaration de sa dernière volonté, 
la validité du droit de Monseigneur, obtenir au moins de Aui qu’il ne 
décide rien dans ces derniers moments, et qu’il s'en remelte aux lois 
ét constitutions de là monarchie pour lout ce qui regarde sa succès 
sion. 

Ledit sieur de Réberac peut bien juger de quelle importance il est 
deréussir dans ce premier point pour donner un heureux achemine- 
ment à celle grande affaire, et 11 n'y a polut de récompense, si eonsldé- 
rable qu'elle puisse être, qu'il ne doive promeure, de la part de Mon- 
selgneur, à ce confesseur, el,’ a des parents qu'il désire avancer, 11 
faudra aussi lui promettre pour eux des charges et des postes conve- 
uables à leur naissance et à leur mérite, ou des avantages en argent: 
male, solt que cette pramière négoclallon alt un bon ou un mauvais 
succ4s, 11 faut prendre de justes mesures pour avoir au Plus Lt une 
copie du testament, aûn, sil est contraire au droit de Monseigneur, d'en 
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faire voir la nullité par des écrits qui seront envoyés partout et publiés 
dans le même temps que sa déclarallon; et, ausskôt qu'on saura qui 
sont cœux qui auront été établis pour gouverner par éaterm, Îl faut 
bien examiner quel est leur génie, et quels sont leurs attaches, Incli- 
nations et Intéréts, consulter sur ce sujet ceux qui se seront déclarés 
pour le bon parti. et, si l'on croit pouvoir réussir à les y attirer, ou 
tous, ou la plus grande partie, Il ne faut rien omeéttré pour les gagnér, 
tant en leur promettant au nom de Monseigneur de les maintenir dans 
Les postes qu'ils accupent, que par d'autres avantages qui leur seront 
convenables, eL même par quelque distribution d'argent; mals, comme 
il y à bien de l'apparence que les plus accrédités d'entre ceux qui se 
déclareront pour Monseïgneur y pourront être poussés par l'espérance 
d'en oblenir les places les plus considérables du gouvernement, 1 faut 
blen prendre garde de ménager les uns et les autres avec tant de pro 
dence et d'adresse que, pour en attirer un, on ne perde pas plusieurs 
autres: eL le plus sûr moyen dont on puisse se servir, c'est de faire 
connaitre à tous eeux qui tÉmolgneront de bonnes intentions que celles 
du roi, leur maitre, c'est-à-dire de Monselgneur, sont et seront Lon- 
jours, non seulement de gouverner selon les maximes, lois, coutumes 
et usages de la morarchle d'Espagne, mals même de ne donner les 
charges, emplois, gouvernements, bénéfices et dignités qu'aux orlgl- 
naires du pays, et de récompenser par-dessus Lous les autres ceux qui 
auront le plus distingué leur obélssance et fdéllté pour lui en cette 
occasion. SI, néanmoins, Il y a des chefs de parti qu'on ne puisse 
gagner que par des assurances plus réelles eL plus posiiives, on se 
chargera de dépècher incessamment un courrier à Monseigneur, pour 
en obtenir ce qu’ils désirent, pourvu que, sans diférer, et sans attei 
dre de réponse, ls se déclarent pour Le rol Louis 1", le retardement ne 
pouvant être considéré par lui que comme un effet d'une mauvaise 
volonté et fort approchante de Ia rébellion, Mals, sil est possible 
de disposer tout le Conseil d'État, ou la plus grande partie de ceux qui 
le composent, à reconnaître Monseigneur pour leur rof, on peut (*),non 
seulement leur promettre la conservation des charges, rangs et dignités 
qu'ils possèdent, mais aussi leur fire espérer les grices et récom- 
penses que mérilerant. leurs grands et importants services, puisqu'en 
se servant de autorité qui leur a été commise pour leur faire rendre à 
leur roi l'obélssance qui luf est due il sera redevable à leur Adéllté et 
àleurs soins du maintien de la tranquillité publique, et de tout ce 
“qu'une prompte soumission lai épargne de travaux et de dépense. 
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Ce fondement bien établi, il ne seral pas bien dificile audit amba 
ssdeur, non seulement de faire publier par le moyen de ce Conseil la 
déctaration de Monseigneur dans loue Péendue du royaume, mais 
mème d'envoyer, sous le nom dudit roi, loutes les leures, provi- 
sions, déclarations et expéditions nécessaires, el revètues de toutes 
les formes observées en Espagne, qui serait un avantage d'autant plus 
grand qu'il est certain que les ordres des souverains n'auraient pas leur 
effet, s'ils étaient dénuds de ce qui les rend authentiques Si ledit 
ambassadeur peut gagner dans cette occastun les garles et dépositaires 
des sceaux, les secrétaires d'État et les personnes employées aux 
principales expéditions du royaupe. quand fl n'aurait pu attirer au 
bon part que quelques-uns des conseillers d'Élat, ils pourront degli- 
luer les mal Intentionnis en vertu des ordres signés de Monseigneur 
qui leur seront donnés pour cet effet, les noms en blanc, et en met- 
Are d'autres que la reine et tous ceux du bon parti auront cstimé 
devoir remplir dignement ces postes, el être fidèles et afsetionnés au 
service de Munseigneur. 

Al sera lès nécessaire de s'assurer dans ce rencontre du secrétaire 
d'État qu'ils appellent de! Désratho urirersal, 84, 6i l'on ne peut gagnèr 
don Manuel de Lira. il faudra avoir des provisions de Monseigneur 
pour mettre dans Ce posle quelque autre personne qui sache Dien les 
fonctions de cetle charge 

11 n'est pas moîns important de se rendre wnltre des sceaux de la 
Couronne mais, comme ceux qui les auront en leur pouvoir seront 
peut-être opposis aux Imtérits de Monseigneur, on en pourra faire 
en ce cas de nouveaux, soil avec addition des armes de Daufn ‘Hi, 
au sans ehangement, pour étre remis entre les mains de ceux que le 
Conseil établi sous l'autorité de Monseigneur aura cheisi pour les 
garder eL pour sceller les expéditions. ; 

Les premières seront les ons de Monseigneur, qu'il faudra 
faire translater en espagnol, et les envoyer dans Lautes les Chan- 
celleries du royaume et dans toutes les villes 8t cités avec des ordres 
dudit Conseil Lel qu'il sera établi par Le bon part, portant que lesdites 
déclarations seront enregisirées dans toutes lesdiles Chancelleries et 
publiées dans l'étendue de leur ressort, que les gouverneurs, magis- 
irats des villes el communautés, et tous les oficiers de Justice tien- 
dront la main à ce qu'il ne se fasse rien dans l'étendue de leur ressort 
et juridiction qui soit contraire à l'obéissance et MdéliLé qui sont dues 
par tous les peuples d'Espagne à Louis 1° leur roi légitime, enjoint 

“ 
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auxdits officiers de justice d'informer, déeréter contre cux qui s'écar- 
teront de leur devoir el ticheront d'en détourner les autres, les faire 
arrêter, el leur faire et parfaire le procts, comme à des perturbatcurs 
du rèpos publie: audits goutérnèurs ét magistrats des villes, de don- 
ner main-forte à la jusiice, comme: aussi d'empêcher 1outes assemblées 
et conventieules, et toutes levées de gens de guerre, sans la permission 
dudit roi et l'attache dudit Conseil, et finalement de ne reconnaitre à 
l'avenir aueun ordre et de ne déférer à aucun commandement qui ne 
soit intitulé du nom de leur roi Louis Ir et dudit Congeil, et geellé des 
noureaux sceaux. 

Dans le mème Lemps que ces diligences se feront dans Louté l'Espa- 
gne, el que ces déclarations et ordres seront portés aux gourerneurs 
et magistrats de Pampelune, Saint-Sélasiien el Fontarable, il faut 

icher de disposer les gouverneurs de ces places, soit par le moyen 
des parents et amis qu'ils ont à Madrid, soit en leur proposant à eux- 
mènes des récompenses en argent ou charges, à retonnailre Monsel- 
gneur pour leur roi et recevoir les Lroupes qu'il juger à propos d'y 
envoyer pour la sûreté de ces places; et, comme Sa Majesté ÿ fera 
marcher diligemment toutes celles qui seront nécessaires pour forcer 
ces gouverneurs à obéir, 1 y a lieu d'espérer que l'impossibilité d'y 
résister, la crainte d'être traités comme rebelles et le bon droit de 
Monseigneur les obligeront à se rendre et accepter d'abord les grâces 
qu'en voudra bien leur ofrir. 

Les mênes déclarations el ordres cy-dessus dits, étant envoyés 
avec la même diligence à Cadiz et dans les principaux poris d'Espagne, 
seront appuyés des armées mavales que Sa Majesté fera paraître avec 
tonte ls promptitute dont elle à accoutumé d'être servie, et elle ÿ fera 
embarquer un nombre de 1roupes Sufsant pour Soutenir Ceux qui 
seront bien intentionnés eLagir conjointement avec eux contre les gou- 
sérieurs qui réfuseront de réronmaitre Monséigneur pour leur roi. 

Tout ce projet étant bien exécuté, en ‘sorte que Monseigneur alt 
un party considérable dens Madrid, un Conseil formé de gens bien 
A ses imterèts, les plsces de Navarre et Lous les ports de mer 
ste Soumis à son ohétssance, I faudra en même temps s'assurer 
des autres États dépendant de ectle monarchie, et, comme la déclara- 
on de Monsrigneur comme roi d'Espagne aura été publiée d'abord 
dans tout le Nays-Mas espagnol, et eceondie, tant par des négociations 
avec les governvurs généraux et particuliers que par une puissante 
armée que Monseizneur tommandera en personne, il y a lieu de croire 
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que les ordres du Conseil établi à Madrid ne seront pas nécessaires 
Four obliger ces peuples reconnaître leur roi égitine, el qu'ils s'esti- 
meront trop heureux d'être à l'avenir, et sans manquer à leur devoir, 
sous une domination qui leur doltprocurer un long repos el Loue sorte 
d'avantages. Néanmoins, pour ne laisser aucun prétexte aux plus opt- 
nlâtres de refuser d'obéir, ledit ambassadeur envoyera le plus dili- 
gemment qu'il lui sera possible des ordres du Conseil d'Etat établl à 
Madrid en la forme qu'il a été dit ey-dessus, desquels néanmoins on 
2e 5e sertira qu'en cas d'une nécessié absolue, n'étant pas à propos 
de donner à ces peuples aucun lieu de croire qu’ils feront toujours une 
partie inséparable de la monarchie d'Espagne 

Quant aux autres Étals, savoir les royaumes de Naples el de Sicile, 
les iles de Malllorque, Minorque et de Sardaigne, les places de Final, 
d'Orbitel et Piombin, le duché de Milan, et Dnalement les Indes Occi- 
dentales. il ÿ à bien de l'apparence qu'on ne trouvera de là facilité à 
les soumettre à l'obélssance de Monseigneur qu'au ea5 que l'Espagne 
leur en aït donné l'exemple, et, comme les vice-rois et gouverneurs 
desdits pays ont tout leur établissement en Espagne, qu'ils ÿ ont leurs 
parents ct amis, il faudra, outre la déclaration de Monseizueur trans- 
latse en espagnol, les lettres qu'il leur écrira et les ordres du Consell 
de Madrid en la forme et dans le sens qui a été dit ey-dessus, leur faire 
écrire par les principaux du party de Monseigneur pour les exhorter à 
suivre leur exemple e y faire joindre des relations de tout ce qui se 
sera passé dans ce changement et des justes motifs qui les ont obligés 
à le reconnaitre pour leur rol, les faire signer de tous les principaux 
du parts, surtout de ceux qui eomposeront ledit Constil; et, comme 
outes ces raisons et pièces seront encore appuyées, au moins à l'égard 
des Etats qui sont sur là mer Méditerranée, de l'appréhension que leur 
donnera l'armée navale de Sa Majesté, on peut aussl espérer que tous 
ces moyens, joints aux promesses de récompenses et de grices de Ia 
part de Monseigneur, lant en charges et dignités qu'en argent, les por- 
feront à préférer leur devoir à une résistance qui ne pourralt passer 
auprès des personnes raisonnables que pour une manifeste rébellion, et 
celui qui commander l'armée navale du Roy aurs tout le pouvoir de 
Monseigneur qui lui sera nécessalre pour traller avec lesdils gouver- 
neurs 

On se servira aussi des mêmes moyens auprès du gouverneur de 
Milan, et Sa Majesté envoyera à quelqu'un des ministres qu'elle a en 
Italie ses ordres et Instructions pour tralter arec le gouverneur géné- 
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ral du Milanals et les gouverneurs particuliers des places, mais 1 Faut 
que ledii ambassadeur dispose à Madrid ceux du bon party qu'il saura 
avoir le plus de erédlt, soit par La parenté où par des llafsôns d'amitié. 

ir l'esprit desdits vice-roys et Fouveracurs, à les exciter par leurs 
lettres à se soumettre à Monseigneur come à leur roi léglime. + 

L'intention du Roy étant d'envoyer dans une si importante conjonc- 
Lure une personne d'une dignité relevée el d'une grande expérience, 
avec un plein-pouvoir de Monseigneur, tant pour recevoir les serments 
de Bdélité de ceux qui se déclareront pour lui que pour présider au 
Conseil d'État, de la même manière qu'Adrien fut envoyé par Charles- 
Quint, et que le esrdinal Ximenez Fut établi par Ferdinand et confirmé 
aussi par Charles-Quint pour gouverner joue la monarchie, en aten- 
dant qu'il se pût rendre lui-même à Madrid, il sera nécessaire que 
ledit ambarsadeur prépare les esprits des principaux du bon party à 
wéréer éette disposition, en leur faisant connaître que Monselgneur ne 
leur peut pas donner des preuves plus convaincantes de la ferme réso- 
ution qu'il a prise de ne donner les charges. Iénéfices et dignités d 
royaume, et de ne confer l'administration des principales affaires de 
la monarchie qu'à des Espagnols naturels, qu'en faisant choix d'une 
personne dont la délit lui es connue pour une commission momen- 
Lanéa telle qu'est celle de recevalr les serments de AdElIEé et d'assister 
aux Conseils jusqu'à ce qu'il se rende lui-même à Madrid pour leur 
expliquer ses intentlons et gouverner par leurs avis ; qu'ils peuvent 
bien juger que cette commission ne pouvait être exercée que par une 
personne qui ne doit demeurer dans le pays qu'autant qu'il sera 
nécessaire pour recerair les sermenis, parce que, de quelque naissance 
ét dé quelque mérité qué peut être un Espagnol qui aurait été nommé 
pour cet efet, les autres Grands et principaux conseillers d'Etat 
ralént d'autant plus dé pélné à prêter le sérmént entré ses mslne êt 
à lui déférer la présidence que cette marque d'une si grande prédilecr 
tion du oi leur maitre en sa faveur, sans avoir pu connaitre $09 
mérite, leur donnerait lieu de douter que leurs services et leur obéis- 
sance et fidélité peut être dignément récompensée, et qué d'autres qué 
Jes amis, parents et créatures de celul qui aurait reçu cette première 
marqué de faveur pussent parventr aux charges et dignités du royaume, 
mais que Monseigneur n'aura pas plus {dt recu les premières assurances 
de la déllié de ses bons sujels qu'il viendra lui-même donner un 
établissement solide à son gouvernement, el récompenser par les Postes 
et eharges les plus considérables le mérité dé ceux qui seront 
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disingués par leur bon exemple. Enûln 11 est de la prudence et de 
l'adresse dudit ambassadeur de dissiper tout le chagrin que pourrait 
donser l'envol de celui que Sa Majesté eholelra pour cet efôt, et il 
semble que les raisons qui viensent d'être alles doivent sufire pour 
contenter les personnes raisonnables, mals Monseigneur ne laissera 
pas cependant de donner puuvoir audit conte de Rébenac de recevoir 
le serment de ceux qui voudront être des premiers à signaler leur 
Adélité, n'y ayant pas un moment de temps à perdre dans la coujone- 
Aure de l'iierim pour furmer 1e Lon part ; €, comme 11 pourrait bien 
être plus faible que le mauvais, et que ceux qui seront à la Lite 
demanderont Infailliblement les moyens de fire quelques levées pour 
se lortifer et se garantir des insules de leurs ennemis, Sa Majesté 
fera remeure d'abord par lettres de change audit ambassadeur une 
somme considérable qui pourra être employée par lui, tant auxdiles 
levées qu'aux dépeases les plus pressantes qu'il y aura à faire dans 
ces premiers moments pour donner un bon acheminement à la recon- 
naissance de Monseigneur pour roi d'Espagne, mais LI observera de ne 
polat donner d'argent pour des levées qu'a ceux qui auront prêté 
serment de tidélité entre ses mains et qui seront obligés par un traité 
faitatec lui et avec le Conseil d'État, au cas qu'il en alt pu former un 
äla dévotion de Nonselgneur, non seulement de rendre ces levées 
complètes dans le lemps qu'ils promettront, et le plus diligemment 
qu'il sera possible, mais aussi de ne les employer que pour le service 
de Monseigneur et suivant les ordres qui leur seront donnés par ledit 
conte de Rébenae. S'il peut aussi Lrouver de son côté de braves ofi- 
ciers espagnols qui s'offrent d'eu faire pour le service de Monselneur, 
et sous les orares dudit ambassadeur, I traltèra avec eux, afin d'avoir, 
ou un régiment, où quelques compagnies pour sa propre sûreté, et 
pour alder le bon parti 4 détruire l'autre ou à le réduire à l'obéissance 
qu'il devra à son rof légitime. Mais 11 doit ben prendre garde de ne 
point conter es levées à des personnes suspectes, et qui solent capa= 
bles de seservir dans la sulie du temps contre le sertice de Monsct- 
aneur des moyens qu'il leur aura donnés. 

Dans le méme temps que toutes ces diligences se foront, if faut 
tcher de gagner les plus habiles prédicaleurs et les gens de lol les 
plus accrédités pour aire valoir parmi le peuple le bon droit de Mon- 
seigneur et lui faire envisager tous les malheurs qu'il s'auireralt, s'il 
S'écartalt de l'obéissance qu'il doit au roi qu'il a plu à Dieu de lui 
donner, et entin détruire par leurs discours ot par leurs écrits toutes 
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les mauvaises impressions que les intrigues et les artifices du part 
contraire pourralent faire sur les esprits d'une populace raturellement. 
porte à eroire Lout ce qui peut être déssvantageur à la France, 
Sa Majesté hissant à la discrétion dudit ambassadeur d'employer 
Fargent qu'il jugera être nécessaire à cet ea: el, comme il peut 
naitre dans une si importante conjoncture beaucoup d'incidents qu'on 
ne peut prévoir, Sa Majesté se promet de là prudence et de l'heblleté 
dudit comte de Rébenac qu'ayant par cette Instruction un plan géné- 
ral de la conduite qu'il doit tenir, 11 fera une juste application des 
Intentions de Sa Majesté sut tous les cas particuliers qui peuvent 
arriver, et saura prendre de lui-même, sans aitendre de nouvel ordre, 
les expédients qu'il estimera être leS plus Convenables au PFOMPE SUC- 
cès d'une sû importante sffire, pour laquelle il jage bien qua 
Sa Majesté est résolue de nè rien épargné. 

Sa Majesté ne doute point que l'Empereur, qui a déjà tenté plu- 
sieurs fois de Hire agréer au roï d'Espagne qu'il envos0 l'archidue 
son second fs à Maurid pour y être élevé comme successeur à là 
Couronne, ne fasse la même proposition, devant ou après la mort 
dudit rol, et, comme l'exemple. de ce qui s'est passé au commence- 
ment du règne de Charles-Quint donne un juste sujet de croire que le 
Conseil d'Espagne et tous ceux qui espèrent d'avoir le plus de part 
au gouvernement sous un roi mineur, pourralent préférer ceue cfre 
Alaustice de la cause et àla validité du droit de Monseigneur, 
Sa Majesté, jugeant bien qu'il est de la dernière importance dans ces 
premiers moments de ne rien lisser d'nenté pour empêcher qu'il 
ne se prenne à Madrid aucune résolution frvorsble à la maison 
d'Autriche, a bien voulu conler audit ambassadeur une seconde 
déclaration de Monseigneur, qui marque l'intention qu'il a de faire 
passer sur la personne de son second ls, le duc d'Anjou, le droit qui 
lui appartient Incontestablement sur la Couronne d'Espagne, après 
toutefois qu'il aura été reconnu par les États qué en dépendent, et 
qu'il aura réglé avec eux toutes les précautions qu'il y a à prendre 
pour empêcher qu'elle ne puisse être contestée quelque jour par le 
due de Bourgogne, et donner occaslon de guerre entre eux; mais, 
comme ee parti ne doit ëtre pris qu'äla dernière extrémité, ledit 
ambassadeur ne laissera pénétrer à qui que ce soit, mime en cas de 
mors dudit rol, le pouvoir que Sa Majesté lui donne de se servir de 
celte seconde déclaration jusqu'à ce qu'il voye une certitude plus 
que morale de ne pouvoir plus empêcher par aucun autre moyen que 
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l'archiduc ne soit reçu d'un commun consentement de Loule la nation 
our successeur de la Couronne, au préjudice du droit de Monseigneur, 
auquel cas il rendra encore publique celle déclaration avec les 
mêmes ordres, accompagnements et formalités que la première. 

Ledit sieur de Rébense examinera. lorsqu'il sera sur les lieux, avec 
grand soin et un secret Impénétrable, toutes les difficultés qui se 
pourraient quelque jour rencontrer dans l'exécution de ce projet et les 
moyens dont on se pourra servir pour les surmonter, et il en drés- 
sers des « Mémoires » Liea ralsonnés qu'il pourra envoyer de temps 
en temps à Sa Majesté. soit par le relour des courriers que Sa Majesté 
lui dépêchera, soit par ceux que le service de Sa Majesté pourra 
obliger d'envoyer dans les importantes occasions qui s'en présenie- 
rot, et Il recevra sur tous lesdils « Mémoires » de nouveaux ordrês 
€ instructions de Sa Majesté, eu sorte qu'il puisse être informé des 
intentions du Rol, en cas d'accident, sur tous les événements qu'il se 
pourra produire. Fait à Versailles, ce 30 juin 4688. 











Louis. 
Colbert. 





N° 18 


1” DÉCLARATION DU DAUPHIN 





Louls, par la griee de Dieu, Dauphin de France, à tous qui es 
présentes lettres verront, salut. 

Ayant plu à Dieu d'appeler à soi notre très cher UL très amé oncle 
t cousin Charles élc.…., Nous sommes bien persuadé qu'il n'y aura 
personne dans toute l'étendue des paÿs et États qui composent la 
monarchie d'Espagne qui, étant bien informé du droit incontestable 
qui nous appelle à cette Couronne et du sincère désir que nous avons 
de procurer un bonheur parfait à Lous les peuples qui ÿ sont souris, 
ne nous rende toute l'obélssance que de bons et fidèles sujets doivent 
à leur rol et à leur prince légitime et souverain. Nous atons aussi 
d'autant plus de raisons de croire qu'ils ne se laisseront pas abuser et 
séduire par les faux prétextes et les artifices de ceux qui voadralent 
les déteurner de leur devoir qu'ils savent bien que la feue reine de 
France, Marie-Thérèse, notre Lrès honorée dame et mère, devait, selon 
les les et coutumes d'Espagne, comme fille ainée de lhilippe IV, roi 
des Espagnes, etc. de glorieuse mémoire, hériter de la Couronne, 
à l'exclusion de tous autres que des enfants léglimes du rol Char- 
les... et que la renonciation, si souvent alléguée par ceux qui ont 
voulu injustement attaquer notre droit, non seulement ne serait pas 
valable entré des particuliers, ladilé reine, notre très honorée daunè et 
mère, étant sous la puissance et l'autorité du roi son père, lant à 
cause de la disproportion de la dot avec les avantages auxquels on l'a 
obligée de renoncer et des successlons qui lui étaient déjà échues par 
le décès de la reine sa mère et du prince Balthazar son frère, que 
parce qu'il m'a pas été satlsfait à la principale condition de eue 
renonchation : mais d'ailleurs aussi, quand elle aurait été entièrement 
accomplie, il fauitrait encore avouer que le droit des Couronnes ne 




















€) Evpayne, tome LEXVI, folios 303-508. tre copie, conservée 
dans le tome LV, fai uen 
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tombe point dans le commerce des conventions particulières et qu'une 
‘simple clause de renonciation ne peut détruire Les maimes fondamenta- 
les d’une monarchie, ni rompre le nœud indissoluble qui lie depuis tant 
de siècles les rois d'Espagne, nos prédécesseurs, avec leurs. sujets par 
leurs propres lois, en ce qul regarde la succession des filles. C'est par 
«ces raisons, et par toutre Les autres qui ont été rendues publiques 
que nous ne pourons douier qu'en qualité de lis unique et seul héri- 
ter de ladite reine, Marie-Thérèse, notre trés honore dame et mère, 
nous ne trouvions dans tous les royaumes, pays et États, au gourer- 
mement desquels ila plu à la Providence divine nous appeler par la 
mort sans enfants du (plare luimée en blanc) toute l'obéissance et la 
fidélité que la mation espagnole a Lujours eue pour ses rois : et, comme 
mous savons pas auss moins d'affection pour elle nf rien de plus à 
cœur que d'ajouter au maintien de leurs privilèges, coutumes, fran- 
chises et libertés tous les autres avantages que des sujets fdôles et 
raisonnables doivent attendre de l'affection paternelle d'un bon roi, 
mous avons résolu, pour leur en donner des preuves essentielles, 
nous acheminer au plus tôl en Espagne, pour y réconnaitre par nous- 
mème l'état présent des affaires dc notre Couronne ct rechercher avec 
ur qui sont les mieux informés Lout ce qui en peut procurer les avan 
ages et le bonheur de nossujets.Mais, comme il est probablement néves- 
salre, pour en aermir le repos, de recevoir les serments de Adélté de 
cœux qui ont le pouvoir d'empcher qu'il ne soit troublé, et de 1ous 
autres qui sont tenus de le prêter à notre avènement à la Couronne, 
vous avons cholsi pour cet efet notre cher et bien amé cousin le 
eard. (en blanc), auquel nous avons donné et donnons par ces présen- 
es plein pouvoir, commission € mandat spécial, non seulement pour 
recevoir lesdits serments en la manière observée en pareils ea, mais 
aussi pour conférer avec tous ceux, tant des Conseils d'Espagne 
qu'sutres, qu'il croira étre les plus capables de nous donner de LOS 
avis pour l'établissement d'un gouvernement agréableà tous nos sujets, 
2e pour parvenir au ul que nous nous proposons, ui est de leur pro 
<urer loute sorte d'avantages sous notre règne, nous promettant qu'ils 
répondront aux bons sentiments que nous avous pour eux par toute 
Mob ssance qu'ils nous doivent, et que nous n'aurons besoin de la 
puissance du roi, notre très honoré seigneur eL pére, que pour les 
défendre contre ceux qui voudralent troubler leur repes et le bonheur 
dont nous nous sommes proposé de les faire jouir. 
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Louis ete... ayant fait connaître par notre déclaration du... que 
le droit qui nous appelle à a Couronne d'Espagne est incontestable, et 
que nous n'avons rien de plus à cœur que de procurer un bonheur par- 
fait à tous les peuples qu'il a plu à Dicu soumettre à notre cbéissance 
en appelant à sol notre 1ris cher et très amé oncle et cousin, 

Nous croyons ne pouvoir donner dés à présent de preuves plus con- 
vaincantes de nos bonnes intentions et de l'estime que mous faisons de 
la fidélité Inviolable que la mation espagnole a Loujours eue pour ses 
légitimes souverains, et l'intrépidité avec laquelle elle a exposé sa vie 
pour le serce de ses maitres eL la gloire de L'État, dans Loutes les 
occasions qui s'en présentent, que de rechercher tous les moyens pos- 
sibles de lui assurer la satisfaction qu'elle témoigne désirer par-dessus 
toutes choses d'une résidence actuelle des rois ses maitres à Madrid, 
et, quoique noue ayons tout sujet d'espérer de la grâce de Dieu que 
nous pourrons les contenter sur ce point pendant une longue suile 
d'années, après lesquelles notre très cher et très amé fils le duc de 
Bourgogue pourra aussi faire en Espagne un pareil séjour, en sorte 
qu'ils ne doivent plus appréhender qu'ils n'aient toujours chez eux, ou 
notre personne, eu nos successeurs, auxquels ils pourront porter leurs 
plaintes et en obtenir la justice et les grâces qu'ils en doivent aen- 
dre, néanmoins, pour ôter à nos dits sujets toute l'inquiétude de pou- 
voir tre quelque jour gouvernés par des rois qui soient obligés 
d'établir leur principal séjour ailleurs qu'en Espagne, nous avons 
déclaré et déclarons qu'oprès que notre droit aura été reconnu sans 
comradiction dans tous les États qui composent ia monarchie d'Espa 














(1) Espagne, une LXNVI, folros 808-344 
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gne, notre intention est de prendre avec eux les mesures et les précau- 
ions nécessaires pour le faire passer sûrement à là personne de notre 
second Bis le due d'Anjou, sans que son ainé, le duc de Bourgogne, ni 
ses descendants, le puissent Jamais contester. À l'eMet ue quoi nous 
avons encore donné et donnons par ces présentes pouvoir, commission 
et mandement snécial à motre cher et bien aimé (place laissée en blanc) 
d'examiner, avec ceux qui composent les Consells d'Espagne et de lous 
les autres Étals dépendant de celte monarchie, lout ee que nous pou- 
vons faire pour 2ssurer notre Couronne à notre dis fs le duc d'Anjou 
et à ses descendants à perpétuité, en sorte que l'ancienne amdiié et 
bonne correspondance que la France a si longtemps entretenue avec 
l'Espagne puisse être parfitement rétablie, que les sujets de parc et 
d'autre vivent dans une perpétuelle tranquillité 2e qu'il ne puisse plus 
rien arriver qui soit capable d'y donner la moindre atteinte et d'alérer 
les réglements que nous jugerons à propos de faire, de l'avis et con- 
sentement de tous les Étals que Dieu à soumis à notre obéissance, 
pour fixer à l'avenir l’ordre de la succession de notre dite Couronne de 
la manière la plus convenable au bien et à l'avantage de tous les sujets 
qui en dépendent, 
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SUR LA MALADIE DE LA REINE MARIE-LOUISE (4) 





Hafandum renovare dolerem et lamentable hisorian acutivrini merti, 
quo correpla ed estincla est Mari Aloisia Aurelienss, Hispeuiarum 
regina, juasu regie, sed non xiné lrchrymis, engitur seribere Jones Las= 
renfius Francini, Tülus, éjusdem Sacre Majastatis Calholicr, Donine 
Stæ Clenentissime, medicus culbieslarius; el, ut magis innolesrat quim 
falule faerit malum, aliqua diceude sunt, autequm ultimi morbi relatio 
fi. 

Spaño ncveus amnerwm et Erin mensium, quo in hic aulà morale œi 
Regina semper amubilis, perfeclissinan sahslem oblisuit, el sol à nimio 
etintempestire cu fructuum lorariorum dliorunque ciborum prave qua- 
litalis et facilis rorrphonis, doloribas ventriculi, romitui el alvi flurvi 
ainexiu fuil, el semper remediis secundim arlen adhibits evst. Decen et 
octo abhine mewsibus lac frigidum el riber comedit, el aded venemesa umo 
rum fermentalio enersit, ut codem monerlo per vonium et per alvem cum 
aimé deliquic et sudbre frigido ilorun copicsam quantilatem ercreterit, 
el postes, Dé gratii, ad pritinnn sanélaton rextituta fuerit. At tune 
Lemporis, propter periculum cai se conmisit, conc fuerust medic Regiam 
Mujestten prænorere et supplices exorare ne in peuterin aded se pravis 
almentis inpleret, quia falale alu sin dubio véreri poterat. Fala 
roleates éucunt, nolestes trabunt, 

A die noud mensis decembris quotidlè de dolore sentrieali et nausà con 
averchater. Die duodecimä nenstrua debebant apparere, sed tentim appa= 
r'tilicioroë anquinis quila, et menstruam ercreñonen male quahlalis et 
pars quantilali non niai die uond mensis fébre catharrali epidemicé can 


(0) Espagne, supylénent, Lame VIII, page marquée 75. 
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nauset et les ventricul el intstinorum dolore earroptu fait. Etapais qua- 
draginta harts @ frère immenis clyateres, cmusa deloris es nauseæ pres- 
eriplas, réeusavil, qui ion abhorrebat, el solim necesitate compelea 
obedichat medicis. 

Die septimd ef oclavd hajus mensis, spatiari desiderans egressa esl, el 
die mont coactn fuit se leclo delinere levi calharro verata. Sæpè spatio 
win mensis (sic) ostren cruda, olivas, cucumeres acele condiros hora 
prendié in cibem sumpsit, ef bord ser1à post meridiem poma auren aeida 
cum cortice, lac frigefuctum nive et parim masse male fermentale, quan 
appelant ojaldre, comedit. Hord nonû cænarit. 

Die Joris el decimé hord quinl® matulinà dolore ventricali cum neured 
ronii, aagsaid et airt furu correpla est, Medici neceserunt, € que 
mem solila erat delinguere, statim cognorerunt Regim Majestalen er 
signés relatia et supré dictis cholerd morbe labarare, cüm mihit aliud ot 
ais morbus quûm vialentisima umorum Liliosoram, acriam et corruplo 
ram per ronitum el alrum exeretio. 

Cause externæ non soiüm erant manifestæ prepier relutiorem rerun 
conesterum die nond, sed propler ingesta intempesticis horis el per males 
dien, ut supri dictum est. 

(Gausa inter aa antecrdens erant humores leterogenri sal, dust, acid 
in panerenle el cire Aypocondrin eumulat : el causa coujuneta emores 
bios fatulenti et vicidi (sic) ex corruplo aliment, qui pertieulis ex par- 
create el hypocondriis evaporantibus commirti immediate sprum ventricu= 
lum et infeslina molestisrimà rellieabant, et violenter irrilabent ad expul 
sienem. 

Prognestieun in prineipio suspensum fuit, quin, etiamsi muliotiès gra 
viter afectam Regiom Majestate vidimus, eliam vidimus salelirertitatan, 
€tcurationem sescepimus fisdem remedis quibus temper crus, primim 
permitiendo vomitum. pasteë, quand anpuslie sinè vomila Regiam agro. 
tante afligebant el morbus magis vidcbatur cholera sirea, leribus vomi- 
Loris asf sumas, aut ad concitantum vomitum, aut ad edulcorendam e 
compeserdem aerimoniam el bulllionem hamorum:; el, qroniam erneuaio 
per alcum pascn rad et nb humoribns irritantibus, ciyseres praescripti 
sant: sed ommia ee remedia wsque ad horem quarlam pos! meridien vilil 
proftcerunt. Tune lemporis dolores aliquo modo prenli visi sent, quia 
néque di freguentes neque molest. Sed hora octarñ cogrorimus morbum 
in sx vigore persilere, quia cam juseulo, quod ad refeieada virer erki- 
Dim juil, magna lnmorum corraplorum quanitaem rejecit cu morsE, 
anyssfii el dolore ventrieuli. El posteñ vomilus continuaril, partin pro - 
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weeaus à mater irritante et falu, et parti proreniens à debilitate 
releatricis, quia lanentabatur de dolore, de si, de imbecillate virtam, et 
sil ia rentriculo retinebat, et omnia remedia, lüm iateran quam erterna, 
frusträ exequebantur. 

Horn eral undecima noclis, el, cüm immunis esxel à fébre, resolrimus 
ventrieulum noris confortare remediis, fm interais fi exterris, pauco et 
sœpe repetiio nlémento, ut, aliquo modo, refectis véribus et frritatioue ven 
triculi sedaid, medicamentum purgans possel assumere, judicanles copiam 
maseriæ morbificr intüs delineri el remediis non cedere. Sed bord duode- 
cmt [ébris apparait, et, licet per nociem, modo sumpsi! alimentum, modo 
medicamenta enrdiace, specifica, opinta el propria ad refciendas rires, ad 
conciliandum somnum, ad corroborandum rentriculuu el ad coinpesrendam 
fermentationen à cerruplis humoribus proreniealem. Spes faciendi aliquid 
bant non afulsit, quid die Veneris, hord Lertià el septind matutiné, iterim 
remuil, et nullum potuit in posterim alimentun neque medicametum 
relitere. Pulaus, eliamei febris aderat nequere tinebal alimentum, aliquo 
modo constantes erent, el sperabamus elucescere posse lempus liquid 
apportunè moliendi. In tali casu experimentum exjusliber remedii aobis 
videbatur periculosum et formidandum. Vomitira antinouiain in lantà 
venirieul ngitatione el debiitate verebamur ; e! sanguinis missio, eliamai 
de phiogosi rentrieuli dubitabatur ratione, febris, que horà primé post 
meridiem pari increbuil, nobis timorem inculicbat, el neluimus, cm non 
posseuus Regie æprotanti opem ferre, morlem accelerare. 

Hort quartà post meridiem pertransierunt cor rostrem signa mortis, 
quæin singullu, pulsu parte, sudatiuneula et deliquio apparuerant, Inéé- 
cantia quod materia corrupla el perniciosa medicamentis non ericla tran- 

ri in reaae, et coni principibusque partibus malien conmunicareril, 

Ci Hgilur de salue corporis An nostr4 menle actu. ésset, de salué 
anima cogitarimus, nunquam lamen relinquerdo applicatianem reme- 
diorun cartincorum. que in (ali casu fer polerant, sed semper frestrà 
prok doler !, quand, inciviente nocle, opus fait Regiæ ægrolanti mortem 
imminente amnuntiare. Sed ed virlute qué vixil, et viné ullà lurbctione 
nuntium morts arcepit, el omnia que vere Christianam enimam decent 
tali anim fortitudine peregil. ut Religiosi maghs in pornitentit exercitail, 
qi ii prnesentes erant, mirarentur. 

Erat Lora wndecima, quand in totum spes vite avelavit, Nikileminss, 
quosiam respiralio erat facilis, ul semper fuit, roz clara, meas cemstans, 
remedia cardinen erterna el interna el alimentum erbebantur, Remedia 
cardinca interna fuerunt, emulsio oyiala cum aguis eordialibus, syiritu 
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salis, el sale perlaran, elixir propriclatis cum sale absynth, nqua Cheriar 
éxtraclum de gemnés. Iec omis, làm decanlala centrè lumores 
pulridos et corruples et qualencunque delierin quelilatem adeplos, 
repelilis vicibus erhibita sent, et nilil profécerust. Erieru fuerunt, 
lénimentum cordiale, elixir vile, oleum conirà venena, oleurs slomacale, 
Hheriaca in acelo soula, œucurbitule stomncho el femoribes apposile, 
emplastra, decoctiones, linfmenta varin, fonenta el hæc amie eliam siné 
allo beneficio. Die sabbathe horà quarté natwliné, cam haberet extrema 
frigida, et spé à singulls, deliquio et sudore frijidb mlestareiur, erhi- 
baimus aquam tite Ludorici Alderete, el dixit Regin æprolans se meliis 
habere, el rerè incalvit, el sudor copiosus fusil; sed palaus semper formi- 
cans fuit, Hork ociavà extrema iferim refrigerala sunt, et omnis pre 
sentis morts signa apparuerenl. Hart octart cum dinidid, mens, que 
semper sui compos fil, lurbala est. Splendor oc, qui semper fuit reful- 
gens, obtenebratus est, etvar dejedit. Per horæ quadranten agonisavit, ct 
lendem expiravil in manus À lissmi. 

Tramsnetis vigini quatuor hors seclio cerporis cclebrala est. Mecum 
praesentes erant sex medici rep, sex chrargi repli el qaamuor pharmaco= 
pole regi el Duus Verdier, Colles, Reginæ dejurche pharmacepole, qui 
smper medicamenta omnin lot œnate ct fdelilate pro regià persouà pre 
parait el erhibnat, el mudicanente curdiaca quibus usi sus in hoc 
morbo (et lle cavebal) ex selecis ei perfecisimis Serenissimi Magni Ducir 
Æirurie el in reglo estiario vervais accepinus. Medic inspcclores erat, 
chiruroi operabantur, pharnacopole aronala, palverts, olea el balsamum 
ministrabant. Corpus crat ercarne, solm males el fenora erant carnosa. 
Ven in fenoribus, #bi cucurHule appoitle fuerant, nigricautes erant, 
etenve lvida. Sanguinen evmsum ef onmpulaium atfrarerunt, qui bi 
quasi pondus iners remansil, Aperto abdemine, acse obulit omentum 
parvum el paucissina adine refertum. Parün forebas inlestina et proindé 
sepà dolorihus ébroria. Ventriculus magav 4 falu plrius, et intestina 
duodenum et jeun à flatu violenter estensa et quasi coutnise, Ha ut 
videretur mous peritatieus (4) in folun ant moriem éeperditns. Ali 
inlestina fuetidis el visaosis exerementis referla eranl. In aliquibas partibus 
tentrieuli, duodeni el jejuni venæ apparebant turgidæ et rubieunde, quasi 
dispositionem faflammatcriam désignantes. An bec inffammatoria dispo 
sito à medicament calidis, an à violentià motàs fn romitu à 

Aperlo tentriculo el inlestnis, Xunor pellidus, risconts et copiosus 
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apparait; sed iunice interiores erant albæ, el in nullé pare ab acredine 
corrspiorum hunorun corrosæ el illam disporiionen inflammaterian non 
habetant, Ven riculi cavilas magnaerat, el lunicæ tenuissimeæ, und debilitas. 
Jecur erai magnum, cptimi coloris ef consiteutie. Vewicula fellea pauco 
felle et vise replein, inde dificilis excrelio per alvwm. Lien, rene, 
vesies et wterus nihil habbant vili. In pancreale nikil notaln digaum 
vidras, In therace pulnones crant nigri él sanguine congulute repleti. 
Cordis parenchyna firmum, el color illius optinus. Sangwis, qui in ven- 
Hrieulés slbulabal, eral congulatus el niger, quod semper obnervavimus in 
omnibus qui sudore dynpharelico moriunter ; serametRporatur, El sunquis 
déro deslilulus congulalur et nigreseil. Cerébru érdl maximum el sinè 
maculà. Ex omnibes Ma colligitur qud hamores à palridi in veutriculo 
€liufestinis eristeutes omnium liquidorum oeconomiem destrurerunt, parles 
Beniguoalimeuto defraudalæ el à pernicio irrilale propriun lonur ni 
verunt, unde mors, que erit nobis usque af mortem cnuva acerrimi 
dolaris 











Siguatum: Joaunes Laurentius Francini (4). 


{) Ge mpport, mieux encore que le témoignage de Rélenne. achève de 
montrer à quel point s'est mépris M. Rosseeuv Saint-Hilaire (de lmtitut) en 
écrivant: « La vraie maladie, selon nous, qui emporta Marie-Louise. ce ne 
pas le choléra, ce fut l'ennui, maladie contagieuse dont se mourait son triste 
époux, qui la lui communique. » — Hirtoire d'Espagne, tome X 











RELATION DU SIEUR VERDIER 


« APOTIQUAIRE » DE LA REINE D'ESPAGNE (1) 


Le wreiribme février, sur les onze heures du matin, on a embaumé 
le corps de la reine. 

Le visage, avec le derrière du corps, était noir, plombé ec livide 
Il parut sur les hanches et le long du dos comme des meurtrissures 
ou du sang calllé. ‘ 

A l'euverture du curps, on vit les boyaux enflammés et pleins de 
sérosités claires, avec des veines rouges conne remplies de sang (3), 
que les médecins auribuent aux efforts du vomissement et à ce que 
Sa Majesté avait pas été salgnée. La créplne (sic) paraissait menue 
et serrée. Un la NU laisser sans la voir (sic). L'estomach était grand et 
enflammé, On l'ouvrit, e4 il était rempli de sérosités semblables à 
celles qui viennent d'un cours de ventre liquide. Les médecins dirent 
que le fond était bouché et que rlen n'avait pu passer. On fl: remar- 
quer qu'on disait que la reine s'était donné une secousse au bas de 
l'estonach en arrétant le cheval qu’elle monta la vellle de sa maladie, 
mais on n'y lrouva aucune marque 

11 y avait peu de sang el de sérosttés dans le corps. On à 1rouvi 
presque à toutes les parties du dedans du corps du sang caillé. Le 





(1) Espngae, suprément, tome VU Pièce entièrement chifrée. 
12 Dans le Dirioannire cs sciences médicnes de Dechambre, on lt à lan 
Mie my : à Tant la membrane muqueuse est simplement ramalle #1 
soalevée qur des ga, qui lui donnent un sepect mamelonné, lantôl 0 
lente des erchymeses sous-miqueuses plus ou moins larges, plis où moins 
es et tous les signes ale l'arme 
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cœur en avait beaucoup. Les poumons étaient mal traités. Ce fui le 
terme du chirurgien qui les montra. [ls étaient couverts de ce sang 
cailé et paraissaient comme ulcérés. Un des chirurglens dit que cela 
Yenait au thériaque que l'on disait que la reine prenait ordinairement. 
Les médecins le firent taire. Le fole étall gros, un peu enfammé, et 
11 paralssalt que la rate étalt salne. On étalt à regarder l'utérus, qui 
parut beau. Les médecins firent cesser. Le cerveau était très beau. On 
a passé légèrement sur tout. 


Signé : Verdier. 


memes - 
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DÉCLARATION DU P. AYRAULT 


CONFESSEUR DE LA REINE D'ESPAGNE {1) 


(Ge que je puis dire touchant la mort de la reine d'Espagne est que, 
shot que, jeudi matin, 40° février, j'appris qu'elle avale passé mal la 
nuit du mercredi au jeudi, étant allé pour avoir l'honneur de La voir, 
on me refusa l'entrée, ce qu'on continua de faire le jeudi au solr, le 
vendredi matin et soir, de sorte que Je n'al point ru Sa Majesté que, 
lorsque, sur les huit heures du soir, un gentlliomme de M=+ In 
duchesse d'Albuquerque, per ordre du ro, vintà la hâte me prendre 
au Collège pour lul annoncer le danger évident de mort où elle était, 
ce que je fs sur les huit heures et demie, et ce fut Ià que Je remarqual 
un miracle évident de l grâce sur ceute princesse, laquelle, ayant lou- 
Jours &té très attachée à la ve, ne parut point surprise de l'avis que 
Je lui donne qu'elle n'avait plus que peu de emps à vivre, et qu'elle 
m'en devait pas perdre un moment pour se disposer à blen mourir et 
receroir dignement les derniers sacrements de l'Église. Aussitôt, se 
rislgnant à la volonté de Dieu, élerant les nains au clel, elle me parla 
‘de se confesser, ce qu'elle ft de toutes les choses prinelpales de sa vle 
avec tous les sentiments d’une douleur très sincère et sensible d'avoir 
ofensé Dieu, et avec promesse, sl elle rerenail en santé, de mener 
une vie plus vertueuse et plus sainte qu'elle n'arait falt jusques 
“alors, me demandant avec beaucoup de tendresse si elle pouvait espé- 
rer de la bonté de Dieu sa miséricorde et le pardon de ses fautes, me 





(A) Espamne, supplément, tone VIII, copie. 
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priant de ne la point abandonner et de lui parler incessamment de 
Dieu. Eveuite, lui parlant da salni latique, elle le demanda, avec 
inquiétude de co qu'il tardalt beaucoup, et elle le reçut avec une pro- 
fonce humié de cœur, s'éonmant de ce que Lieu Voubit bien venir 
viser une sl grande pécheresse et se donner à elle, et, sur ce que je 
Le pris d'or sa vie à Notre Selgneur en reconralssance de ce qu'il 
avalt ble roulu mourir pour elle, elle me réplique qu'ele La lui ofrait 
de bon cœur, mais qu'elle cralgralt qu'une vie aussi déréglée que la 
sienne l'avait élé né lui lüt point agréable. L'ayant avertié qu’elle édi- 
ferait bien tout le monde, si elle pardonnait publiquement à tous ceux 
qui pourraient lui avoir causé quelque déplaisir, non seulement elle le 
9, mals, de plus, elle voulut demander pardon, premièrement, au roi 
qu’elle 8t appeler pour ce sujet, puis à la réine-mèré, qui survint, à 
Me sa camérière, la duchesse d'Albuquerque, à M°* la duchesse de 
Terranora, qui Pavait été, à loutes les dames et camaristes, et, géné 
ralement, à lous ses vassaux. Après quoi, je lui parlai de l'extrême 
onetion, qu'elle demanda el reçut avec tell présence d'esprit qu'elle 
se découvrit elle-même la poitrine pour y recevoir la dernière onction, 
écoutant avec douceur les sentiments de pieté que je Lichals de lai 
suggérer. 

Comme elle ne pensait point à faire de Lestament, lant elle était 
détachée de toutes les choses de la Lerre, lorsque je lul en parli, ele 
me répondit qu'il n'était guère nécessaire, mais qu'elle voulait bien le 
faire, puisqu'on le jugeait à propos, Elle en M demander la permission 
au roi, puis elle le dicta avec sa fermelé d'esprit continueïle au secré- 
taire des Dépêches universelles, don Manuel de Lira, qui, après l'avoir 
mis dans la forme ordinaire des testaments et lui en faisant la lecture, 
ele y ajouta quelque chose dont elle s'Atalt oubliée, me coumandant 
de faire dire au roi qu'elle le remeuall entre ses mains pour en Faire 
tout eë qu'il lu plairait, et qu'elle me le priall d'autre chose que 
d'accepter le patronage d'un couvent de Sainte-Thérèse. nouvellement 
établi dans Madrid, qu’elle favorisait et honorait souvent de ses visites 
pour la dévolion très particulière qu'elle portait à cet sainte, qu'elle 
lnvoqua souvent à son aide durant son mal, dont elle se plaisait de 
porter l'habit, et dans lequel elle à voulu être enterrée. Depuls qu'elle 
eutreçu l'extrême onction, en AL entrer un ecclésiastique et quelques 
religieux dont elle estima la vertu, Elle les reçut Lrès bien, les appe- 
Jant par leur nom, et se recommandant à leurs priéres. ls Grent la 
recommandalion de l'âme, tandis que je lui suggérals quelques senti 
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ments de dévotion, en quot Ils voulurent blen me soulager, me voyant 
fatigué. Mons le patriarche lui donna la bénédiction apostolique, ce 
que ft ensuite Mons” le cardinal nonce, qui ne survint que lorsqu'elle 
commençait d'entrer dans l'agonle, laquelle ns dura pas un demi 
quart-d'heure, el fut sans grande convulsion, Sa Majesté expirant sl 
doucement que nous eûmes peine À nous en apercevoir. C'est ce que 
J'auteste devant Dieu de la mort de la reine d'Espagne. 


Signé : G. Ayrault, confesseur de Ia reine. 


FAP 
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